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INTRODUCTION
En 1900 paraissait, sous les auspices de la Société d'histoire contemporaine, le premier volume de la correspondance de Le Goz ; c'était l'histoire de son épiscopat constitutionnel racontée par lui-même. Il allait de 1791 à 1801. Le présent volume, édité dans les mêmes conditions, comprend la période concordataire de notre prélat et renferme les treize dernières années de sa vie (1802i8i5).
A part de rares exceptions, la correspondance publiée aujourd'hui est empruntée exclusivement au copie-lettres dont je parle dans l'introduction du tome précédent. Il m'a fallu faire un triage parmi les trente cahiers dont il se compose, et me borner aux documents qui m'ont paru les plus caractéristiques.
Les difficultés que rencontra Le Coz dans la réorganisation de son vaste diocèse, qui englobait trois départements, furent un peu celles de tous ses collègues dans l' épiscopat. Toutefois, sa qualité d'ancien constitutionnel lui en créa de particulièrement délicates et pénibles que ne connurent point les évêques demeurés étrangers à la constitution civile du clergé. A tort ou à raison, il passa aux yeux des insermentés pour favoriser leurs anciens adversaires qui entraient pour un tiers à peu près
VIII INTRODUCTION
dans son clergé. Il est vrai qu'à entendre Le Coz, l'impartialité la plus stricte présida toujours à ses choix ; il en donne même des preuves assez fortes, comme le lecteur pourra s'en convaincre, mais nous n'avons ici que le témoignage de l'un des intéressés ; partant, il peut être à bon droit suspect, d'autant plus que l'ancien évêque assermenté, sans trop s'en rendre compte, put, naturellement, incliner du côté de ceux qui autrefois avaient partagé son illusion, ou plutôt son erreur constitutionnelle.
Un point hors de doute, c'est que jamais Le Coz ne se repentit de son serment, Il renonça, il est vrai, à la Constitution civile, mais parce qu'elle était de fait abrogée ; comme il renonçait au concordat de François Ier, suivant sa comparaison. Par conséquent, il est inexact, en ce qui le concerne au moins, que le Pape ait imposé l'acceptation du fameux decretum absolutionis, appelé par Le Coz une scandaleuse absolution de censure, comme condition sine qua non de l'institution canonique des évêques assermentés, nommés par le Premier Consul à des sièges concordataires. Trop longtemps pour la vérité historique on l'a soutenu. Aujourd'hui l'on est bien obligé de reconnaître qu'il y eut au moins une exception ; mais je serais fort étonné que le cas de Le Coz fût isolé. Plus d'un, sans doute, parmi ses collègues assermentés, eût pu s'approprier le langage que nous l'avons entendu tenir à Daniélou : « Dites hardiment que je n'ai donné ni rétractation, ni déclaration, ni signature quelconque, qui soit contraire aux principes que j'ai jusqu'ici assez hautement professés I. »
La déclaration qu'il accepta, bien à contre-cœur, et uniquement parce que le pape et l'empereur semblaient
i. Lettre à Daniélou, 5 mai 1802, ier vol., p. 416.
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l'exiger, n'avait rien à voir, dans son intention, avec le decretum *. Il eut soin de spécifier qu'il en excluait formellement les brefs et rescrits du pape Pie VI qui tendaient, disait-il, « à consacrer parmi nous des maximes que nos pères ont constamment et justement repoussées 2. »
Ceci se passait en 180/4, lors du couronnement. En i8o5, dans une lettre à Fouché 3, il protesta énergiquement contre un passage d'une allocution pontificale publiée dans le Moniteur : « Je pense aujourd'hui comme je pensais il y a trente ans, etc. »
D'ailleurs il répétait à qui voulait l'entendre que ces maximes saintes auxquelles il refusait si obstinément de renoncer malgré les invitations pressantes de Rome, c'était « par respect pour le Saint-Siège, par zèle pour le maintien de l'autorité papale » qu'il se faisait un « devoir de les suivre et de les défendre 4. »
Pour achever de s'édifier à ce sujet, le lecteur pourra se reporter à la réponse, « énergique et sentimentale autant que prompte, » qu'il dit avoir faite à Pie VII, lorsque celui-ci, alors à Paris, lui demanda, « avec un air de bonté et d'embarras, » s'il était « soumis aux décisions de l'Église 5. »
A ce propos, je tiens à déclarer que je n'entends, ni de près ni de loin, prendre la responsabilité des préjugés de Le Goz. Si je ne proteste pas constamment contre ses assertions antiultramontaines, c'est que je n'en vois nullement l'utilité. Je remarquerai seulement que le clergé
1. Lettre à l'empereur du 22 frimaire an XIII, p. 188. a. Lettre à l'empereur du 3o frimaire an XIII, p. 190.
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français, à cette époque, était toujours imbu d'idées gallicanes. Lamennais, d'abord dans son ouvrage intitulé : Réflexions sur Vétat de l'Église en France, pendant le XVIIIe siècle, et sur sa situation actuelle, paru en 1808; puis dans celui qu'il composa en collaboration avec son frère, en 1814 : Tradition de VEgiise sur Vinstitution des évêques, allait inaugurer une réaction qui, soixante ans plus tard, devait être consacrée par la définition de l'infaillibilité pontificale. Ce fut le coup de grâce donné au gallicanisme. Joseph de Maistre, par son livre du Pape, publié seulement après sa mort (1821), aida aussi à ce retour des esprits aux idées romaines, mais son action en France ne saurait se comparer à celle du compatriote de Le Coz.
L'archevêque de Besançon assista au concile de 181 1, où sa conduite fut celle de presque tous les autres Pères, c'est-à-dire fort peu héroïque. Toutefois, la complaisance de ces prélats, ou, si l'on veut, leur servilité, eut des bornes; et M. Richard, curé de Dambelin, a pu écrire, au sujet de Le Coz, dans son Histoire des diocèses de Besançon et de Saint- Claude, publiée en i85i (t. II, p. 496) : « Notre archevêque partagea l'avis de ses confrères qui déclarèrent le concile incompétent à statuer sur le mode que devait suivre le métropolitain ou le plus ancien évêque de la province, pour donner l'institution aux évêques dans le cas où le pape persisterait à la refuser. Il encourut la colère de l'empereur et partagea la disgrâce dans laquelle tous les Pères du concile furent enveloppés. »
Il y eut, toutefois, des degrés dans cette disgrâce, comme il y en avait eu dans l'opposition au despotisme impérial. Le Coz ne fut point emprisonné ; il put rentrer paisiblement dans son diocèse. Il ne désigne jamais cette assemblée de 181 1 que sous le nom de pauvre concile.
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Pendant son séjour à Paris, Le Goz correspondit régulièrement avec son secrétaire et ami Grappin, demeuré à Besançon. Ses lettres ont été réunies et forment un gros cahier. Peut-être seront-elles publiées. C'est le journal du concile rédigé par l'un de ses membres, et non le moindre, en dépit du rôle volontairement effacé qu'il y joua. Ce curieux recueil appartient au chapitre de Besançon, à qui le prélat légua sa bibliothèque. Dans le copie-lettres dont je me suis servi pour cette publication, peu de documents se rapportent à cette époque : on en a l'explication ; Grappin n'a pas eu à prendre le double des lettres qui lui étaient personnellement adressées, et l'évêque, par un sentiment de réserve aisé à comprendre, n'a point voulu mettre ses correspondants laïques au courant des dissensions intestines de l'Eglise gallicane.
Gomme on le verra, en parcourant ces documents, Le Goz blâmait sévèrement le confesseur qui, appelé au chevet d'un ancien assermenté, exigeait, avant tout, une rétractation formelle *.
Après sa mort, comme ses successeurs, à commencer par M. de Pressigny, qui le remplaça immédiatement sur le siège de Besançon, avaient refusé le serment, ou n'avaient pas eu à le prêter, les anciens insermentés se montrèrent plus intraitables que jamais sur ce point. Afin de parer à cette difficulté, les anciens constitutionnels se confessaient entre eux, quand ils le pouvaient; mais comme la mort chaque jour éclaircissait leurs rangs, ils se voyaient de plus en plus embarrassés pour trouver un confesseur. Le chanoine Riduet fut peut-être le dernier survivant, puisqu'il ne mourut qu'en 18/J1. J'ai sous les
1. Voir la lettre indignée qu'il écrivait à ce sujet à Bardenet (21 nivôse an XI), p. 92.
XII INTRODUCTION
yeux la lettre que celui qui le soigna dans sa dernière maladie écrivit à M. Le Roux pour lui apprendre la fin. de son vieil ami qui avait jusqu'au bout refusé de se rétracter.
Toutefois, le correspondant, M. Henry, n'ajoute pas qu'on lui refusa les sacrements; il se tait là-dessus. En revanche, il note soigneusement que l'archevêque, tout d'abord, avait décidé qu'on l'inhumerait « comme un simple particulier » ; mais le neveu du défunt, Courbet, menaça de faire conduire directement le corps au cimetière, s'il ne recevait pas les honneurs funèbres dus à sa qualité de chanoine titulaire. On en passa par là, car on fut effrayé à la pensée d'un enterrement civil. Seulement, le cercueil ne fut point porté par des ecclésiastiques, suivant l'usage, et il n'y eut que le clergé attaché à la métropole de présent à la cérémonie. Les autres prêtres de la ville avaient refusé d'y assister, pour protester contre l'obstination schismatique du défunt.
Une mort presque subite, arrivée le 20 novembre i833, avait soustrait Grappin à ces exigences. M. Riduet, dans une longue lettre dont l'original a également été mis à ma disposition, racontait en détail à M. Le Roux les derniers moments de l'ancien secrétaire de son oncle.
Le Goz mourut, pendant les Cent-Jours, le 3 mai i8i5, en tournée de confirmation, au village de Villevieux, arrondissement de Lons-le-Saunier.
Dans le mandement où les vicaires capitulaires Durand, Millot et Desbiez annonçaient la mort du prélat dont ils rappelaient la charité, le zèle et la piété, on lisait :
« Quelqu'un voulant le détourner de sa dernière visite dans le Jura, dont des raisons très légitimes semblaient le dispenser : Non, répondit-il, il y a trop longtemps que je ri ai pas vu cette partie de mon diocèse ; je ne puis dif-
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férer davantage les consolations qu'on y attend de mon ministère, ni la confirmation aux jeunes gens préparés pour recevoir ce sacrement. »
Des trois signataires, seul M. Millot était un ancien assermenté.
Grappin raconte la curieuse histoire de ce mandement l.
M. Le Roux, neveu du défunt, constate dans ses notes, non sans y voir une sorte de témoignage de sainteté, que le 3i mars 1828, on retrouva le corps intact, de même qu'en i83o, lors des travaux ordonnés dans cette partie de la cathédrale de Besançon par Mgr de Rohan 2.
Il garda toujours pour son oncle un culte véritable, et il se montrait d'une grande susceptibilité à ce sujet. C'est ainsi que, fâché de ce que, dans un certain milieu, l'on affectait de ne voir que l'assermenté, il en écrivit à Mgr Graveran qui venait d'être nommé au siège de Quimper, le diocèse d'origine de Le Coz. L'évêque lui répondit :
Paris, 23 juin 1840.
« Savez-vous, Monsieur, l'opinion qu'on s'est formée d'un prélat dont la mémoire vous est avec raison bien chère? Celle que m'exprimait, il y a quelques jours, un de ses anciens diocésains, aujourd'hui placé à la tête d'une grande église : M. Le Coz était un évêque instruit, de mœurs sévères, charitable, bon administrateur, et auquel on na jamais rien reproché, sauf V erreur de son attachement à la Constitution civile du clergé. Croyezvous, Monsieur, qu'une pareille opinion soit infamante? »
Loin de blâmer son oncle d'avoir prêté un serinent qu'il n'avait jamais rétracté, M. Le Roux lui en faisait, au
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contraire, un mérite; mais il n'aimait pas que l'on rappelât cet attachement à un parti tombé depuis longtemps dans un discrédit dont il ne parvenait point à se relever. Une curieuse correspondance s'établit entre le même évêque et lui au sujet d'une inscription funéraire, gravée sur le tombeau du chanoine Le Gac, mort en 1842, et ancien confrère non assermenté de Le Goz au collège de Quimper, inscription qu'il jugeait d'autant plus injurieuse pour la mémoire de son oncle que la tombe de M. Le Gac était voisine de celle de la sœur du prélat, Mme Le Roux, sa propre mère, au cimetière de Plonevez-Porzay. J'ai retrouvé une lettre que lui écrivait Mgr Sergent, à la date du 27 avril 1859. Après lui avoir expliqué pourquoi il ne pouvait intervenir dans la suppression de cette épitaphe qu'il réclamait, il ajoutait :
« M. Le Goz a été un homme instruit et s'est toujours distingué par des mœurs irréprochables ; ce sont des faits que j'aime à constater; mais la vérité me force d'ajouter que c'était une exception dans le parti qu'il avait eu le malheur d'embrasser. »
Je prie le lecteur de m' excuser si je le renvoie souvent à mon ouvrage intitulé : Un évêque assermenté. C'est pour éviter des redites et aussi afin de le mettre à même, si le personnage l'intéresse, de se renseigner plus complètement sur ce qui le concerne.
Je l'invite également, s'il tient à juger celui-ci équitablement, à ne point oublier que ces lettres furent écrites au jour le jour, et qu'elles n'étaient certainement point, dans la pensée de leur signataire, destinées à la publicité. Dès lors, il n'y faut chercher aucune préoccupation littéraire. Peut-être convient-il aussi de ne point regarder comme des jugements définitifs certaines appréciations
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sur les personnes et les choses, inspirées par les circonstances du moment.
Pour la préparation et l'annotation de ce volume, j'ai trouvé un collaborateur aussi complaisant qu'érudit dans M. Pingaud, commissaire responsable, dont nul n'ignore la compétence historique. Cette collaboration m'a été d'autant plus précieuse que le distingué professeur à l'Université de Besançon connaît davantage le pays qu'il habite depuis longues années déjà. Qu'il veuille bien accepter le témoignage de ma vive reconnaissance.
A. Roussel.
i. — au Ministre de l'Intérieur i
(Bibliothèque de l'Arsenal. 24 frim. an X (i5 déc. 1801).
Ms. n» 6488.)
Citoyen ministre, dans l'intention de remplir et d'utiliser les moments que me laisse mon séjour long et forcé dans cette capitale, je m'y suis remis à l'étude de l'hébreu 2.
Le savant et vertueux professeur de cette langue, le citoyen Audran 3, m'a pendant quelques jours aidé de ses livres et de ses conseils, mais sa classe, ouverte depuis le premier de ce mois, a réclamé et ses livres et son temps.
Des personnes bien instruites m'assurent que, dans le dépôt partagé entre les maisons des ci-devant Jésuites et Cordeliers, il existe plus de douze cent mille volumes qui y dépérissent. Je vous prie, citoyen ministre, de m'autoriser à prendre dans ce dépôt les livres suivants :
i° La grammaire hébraïque de Giraudeau, vol. in-4° ;
20 La grammaire hébraïque de Masclef, 2 vol. in- 12;
3° L'Ancien et le Nouveau Testament, hébreu et grec, par Pagnin et Arias Montanus ;
1. Chaptal, l'illustre chimiste. — En tête on lit de la main de Ghaptal : Renseignements à prendre sur l'existence de ces livres.
2. Après la clôture du concile national qu'il avait présidé, Le Coz n'était pas retourné à Rennes. Il avait donné sa démission d'évêque d'Ille-et- Vilaine et restait à Paris, à la disposition du Premier Consul.
3. Né à Paris le 4 février i?44- D'abord conseiller au Ghâtelet, fut nommé, en 1799, professeur d'hébreu au Collège de France; mourut le 23 juin 1819.
4° La Polyglotte de Walton, avec le dictionnaire de Gastell ;
5° Les concordances hébraïques de Calasio avec celles de Trommius ;
6° Les œuvres de Samuel Bochart, 3 vol.
Citoyen ministre, il est notoire, à Rennes, que 3 à4,ooo volumes qui me restent après le pillage des comités révolutionnaires I sont constamment au service de mes concitoyens. Ceux que je vous demande seront également à leur disposition. Je n'ai rien plus à cœur que contribuer à répandre parmi eux les vraies lumières.
D'ailleurs, par son arrêté du 3 pluviôse an V, arrêté certifié par vous-même, citoyen ministre, le Directoire reconnut que parle pillage de mes meubles et de mes livres, et les horribles persécutions qu'on m'a fait éprouver, j'étais fondé à réclamer une indemnité de six mille francs. Au lieu de cette somme, je n'ai encore touché que 5oo fr. Je vous demande les livres ci-dessus désignés comme un faible supplément à mon indemnité.
D'après ces motifs et plusieurs autres que j'y pourrais ajouter, j'ose espérer, citoyen ministre, que vous voudrez bien m' autoriser à chercher et à prendre les susdits livres dans l'immense dépôt confié à vos soins.
En cela vous ferez tout à la fois un acte de bienveillance et un acte de justice, sans qu'il en coûte presque rien à la République.
Paris, rue des Postes, n° i, 24 frimaire an X de la
République française.
Le Coz,
Evêque démissionnaire de Rennes, conseiller de préfecture dUlle-et- Vilaine.
En marge, comme apostille, on lit :
Cf. Un évêque assermenté, p
Ce que demande le pétitionnaire est un faible acompte en livres de religion sur l'indemnité la plus légitime et liquidée pour lui par le Directoire même. La République ne peut s'acquitter à meilleur compte et plus aisément envers un homme en qui nous prenons le plus vif intérêt, à cause de ses services patriotiques comme législateur, administrateur et comme évêque, de ses talents distingués et de ses vertus publiques et privées.
LANJUINAIS i, sénateur.
a Flavigny, évêque démissionnaire de vesoul
12 prairial an X (ier juin 1802).
Je n'ai pu lire la lettre que vous m'avez écrite hier sans l'arroser de mes larmes ; et après avoir fini de la lire, mon premier mouvement a été de me jeter aux pieds de mon crucifix pour adorer et bénir le Dieu de paix, qui vient d'une manière si touchante de faire éclater sa miséricorde sur la ville de Vesoul.
Dignes ministres de Jésus-Christ, vous tous qui avez coopéré à cette attendrissante réunion, les anges euxmêmes ont dû tressaillir de joie à la vue de vos tendres et religieux embrassements. Je ne m'étonne donc point que vos concitoyens en aient été si vivement émus. Ils ont dû
1. Lanjuinais, né à Rennes le 12 mars ij53, devint professeur de droit ecclésiastique dans cette ville, puis député du tiers état de la sénéchaussée de Rennes aux États généraux, membre de la Convention, du Conseil des Anciens, du Sénat conservateur, fut nommé pair de France en 1814 et mourut le i3 janvier 1827.
2. Flavigny (Jean-Baptiste), né à Vesoul le 20 février i^32, familier, puis chanoine de l'église Saint-Georges, curé de la paroisse (14 mars i724)> élu évêque constitutionnel de la Haute-Saône (14 mai 1791). Il redevint curé de sa « cathédrale » lors du Concordat et mourut le 3i mars 1816. Cf. L'Église de Vesoul pendant le schisme constitutionnel, par l'abbé Morey (Annales franc-comtoises, septembre 1869).
voir en vous non plus des hommes, mais de ces esprits célestes qui, à la venue du Messie, firent retentir les airs du cantique sacré : Gloria in altissimis Deo et in terra pax hominibus bonœ çoluntatis ! C'est à ces traits, mes chers, mes dignes coopérateurs, que notre divin Maître a promis de reconnaître et de signaler même aux yeux du monde ses vrais disciples : In hoc cognoscent oinnes quia mei discipuli estis, si dilectionem habueritis ad invicem. (Joann., xiii, 35.) Oh! que le sacerdoce devient grand, majestueux, quand il s'annonce d'une manière aussi évangélique !
S'il est encore dans l'arrondissement quelques citoyens, ou même quelques prêtres qui n'aient pas jugé à propos de participer à cette ravissante réunion, plaignez-les. De quelle jouissance ils ont été privés ! Je le sens moi-même par l'inexprimable émotion que m'ont causée les détails de cette céleste cérémonie. Plaignez donc ceux qui, par quelque motif que ce soit, en ont été privés. Mais empêchez autant qu'il sera en vous qu'on leur en fasse le moindre reproche : qu'aucun propos injurieux ne sorte, je ne dis pas de vos bouches, mes très chers frères, elles ne peuvent être que les plus purs organes de la divine charité, mais de la bouche d'aucun citoyen. Notre vrai, notre unique moyen de ramener nos frères encore divisés, c'est de les rendre témoins de notre angélique réunion. Ah ! quel cœur serait assez malheureux pour n'être pas sensible à un pareil spectacle ?
Je vous prie, monsieur l'évêque, de communiquer mes sentiments d'estime, d'admiration et de gratitude à tous MM. les ecclésiastiques et même aux pieux laïques qui ont concouru à cette journée à jamais mémorable dans les fastes de ce diocèse, et spécialement à MM. Petitjean et de Gevigney, à qui Jésus-Christ a fait l'hon-
neur de les choisir pour les premiers agents pour préparer à son Église ce spectacle de joie et d'édification sublime.
Déjà, Monsieur, par une lettre particulière, j'avais eu une connaissance de cet événement, suffisante pour m'autoriser à en donner avis au gouvernement, à qui je n'ai pas tu les noms des principaux moteurs de cette œuvre sainte.
En mettant sous les yeux du gouvernement des actions aussi satisfaisantes pour lui que pour nous, je n'oublie pas de lui observer que des citoyens qui, d'eux-mêmes, entrent si loyalement dans ses vues, méritent aussi de sa part des attentions particulières. Et je ne crains pas de vous le dire, Monsieur, l'arrêté que vous pouvez avoir vu dans les papiers publics, concernant les pensions des prêtres et des religieuses, a été provoqué par un Mémoire que je présentai, il y a environ un mois, au ministre chargé de cette partie, et qui me promit de le mettre sous les yeux du Premier Consul.
Monsieur l'évêque, vous savez avec quel attendrissement j'accueillis votre modeste proposition de ne vouloir être que curé à Vesoul. Je vais vous en donner l'acte que l'on désire. Homme de paix, homme de Dieu, plus que moi vous mériteriez d'être à la tête de ce vaste diocèse. Du moins, de concert avec vos vertueux collaborateurs, demandez pour moi au Seigneur les lumières et les grâces qui me sont nécessaires dans une administration aussi importante et aussi difficile.
Je vous salue, Monsieur, bien cordialement et fraternellement.
a Démange, ex-chanoine de Dole
14 prairial an X (3 juin 180a).
Vous me demandez, Monsieur, si une absolution donnée par un curé dit constitutionnel est admissible. Vous ajoutez que la négative vous était ci-devant prescrite. Je respecte le motif de vos docteurs. En des temps de troubles et d'erreurs, de telles opinions étaient excusables ; mais aujourd'hui, votre question pourrait paraître au moins inconvenante.
Un curé était constitutionnel lorsqu'il avait promis d'être fidèle à la nation, à la loi, au roi, et de veiller avec soin sur le troupeau qui lui était confié. Des personnes très recornmandables par leur piété et par leurs lumières ont toujours pensé qu'une telle promesse ou un tel serment était conforme aux principes de notre sainte religion et aux droits des sociétés que cette religion bienfaisante met au rang de ses devoirs de sanctionner, et qu'ainsi il n'a pu ôter au prêtre qui l'a prêté ni le caractère, ni la juridiction, ni aucun des pouvoirs dont il se trouvait revêtu.
Aujourd'hui, Monsieur, ce sentiment peut, doit même être aussi le vôtre, puisque tous les évêques, tous les curés et tous les vicaires sont tenus à un serment bien plus redoutable que celui dont nous venons de parler, puisque, comme l'a dit en conséquence le Premier Consul et comme le pense le Saint-Père lui-même, désormais, il ne doit plus y avoir de réfractaires ni de constitutionnels.
Vous pouvez donc, Monsieur, sans inconvénient comme sans scrupule, admettre à la bénédiction nuptiale un catholique confessé par son curé ou par son vicaire constitutionnel.
J'ai déclaré continuer à chacun de vous, jusqu'à l'organisation complète du diocèse, les pouvoirs dont il était ci-devant revêtu; mais aussi, au nom de l'Eglise et au nom du gouvernement, j'exige que désormais vous viviez tous dans une fraternelle et sainte union, et que vous portiez respectivement à la même concorde vos paroissiens ou les catholiques qui jusqu'ici vous auraient suivis.
Ce n'est ni à l'étendue de vos lumières ni même à la grandeur de vos travaux que Jésus-Christ a ordonné aux hommes de vous reconnaître pour ses disciples; c'est à la charité que vous vous porterez les uns aux autres : In hoc cognoscent omnes quia discipuli mei estis, si dilectionem habueritis ad invicem (Joann., xin). Voilà aussi le vrai, le grand titre de recommandation que les uns et les autres vous aurez auprès de moi. Voilà le bel exemple d'édification que viennent de donner les prêtres de Besançon et ceux de Vesoul. Pourriez-vous mieux faire que de marcher sur leurs traces ?
Assurez Mmes de Guébriant, mes respectables compatriotes, qu'au premier moment libre, j'aurai l'honneur de répondre à leur honnête épître.
Je vous salue, Monsieur, bien affectueusement en Notre-Seigneur Jésus-Christ.
A PORTALIS l
25 prairial an X (14 juin 1802).
Des lettres que j'avais écrites de Paris et que l'abbé Millot, oncle du général Moncey 2, avait fait circuler à
1. Conseiller d'État spécialement chargé des cultes, dont il devint ministre en 1804 ; il garda cette fonction jusqu'à sa mort (1807).
2. Le futur maréchal, duc de Gonégliano. — Millot (Pierre-Philippe), né à Besançon le i5 mai i^3g, frère de l'historien, député du clergé du bailliage de Besançon aux États généraux. Vicaire général en i8o3, il démissionna le 8 juillet i8i5 et mourut le 22 juillet 1817.
Besançon ; des démarches que cet excellent ecclésiastique et quelques autres avaient faites ; des dispositions sages et fermes du préfet du Doubs I pour amener les esprits à la paix, enfin une proclamation invitative et dans le meilleur esprit, faite par la mairie de Besançon, avaient préparé les voies ; et mon entrée s'était faite sous les plus heureux auspices.
Depuis j'avais eu des entretiens avec cinq ou six cents ecclésiastiques, et avec un très grand nombre de maires. Ces entretiens produisaient un tel bien, que notre excellent préfet m'avait exhorté à les multiplier, et je m'y livrais avec tout le zèle et toute la douceur dont je suis capable.
Les choses marchaient donc de la manière la plus satisfaisante, le choix de mes vicaires généraux, les égards que je témoigne à M. de Rans 2, ancien évêque non sermenté, et à tous les ecclésiastiques qui avaient la confiance du parti, ou qui avaient eu des places distinguées, tout nous conduisait à une réunion complète. On n'attendait que ma lettre pastorale pour la proclamer, et cette lettre était sous presse ; tous les citoyens semblaient dans la joie ; et nous-même nous nous livrions aux plus douces espérances.
Hélas ! toutes ces espérances se sont évanouies ; elles ont été anéanties par l'allocution du Pape insérée dans le
i. Jean De Bry, né à Vervins (Aisne) le 25 novembre ij6o. Membre de la Législative, de la Convention, du Conseil des Cinq-Cents, il fut envoyé comme plénipotentiaire au congrès de Rastatt, où il échappa au guet-apens qui coûta la vie à ses deux collègues Bonnier et Roberjot (9 floréal an VII, 38 avril 1799). Deux ans après, 29 avril, il fut nommé préfet du Doubs, et garda ce poste jusqu'en 1814. Préfet du Haut-Rhin pendant les Cent-Jours, il fut proscrit en 1816 comme régicide. Il rentra en France en i83o et mourut le 6 janvier i8'34-
2. Franchet de Rans, né à Besançon le 9 janvier 1722, ancien évêque auxiliaire de Besançon. Il avait refusé le serment constitutionnel. Il mourut le 21 février 1810.
Moniteur 1, comme les vignes de ces malheureux cantons ont été flétries par la gelée d'une seule nuit.
Quelques hommes à qui toute idée de paix répugne, et qui voyaient avec horreur approcher le moment de notre parfaite réunion, ont saisi avec une extrême avidité ce moyen de brouiller et d'égarer derechef les esprits : ils ont vite fait réimprimer ce discours : ils le font distribuer avec profusion, avec commentaires perfides dans les villes, dans les bourgs, dans les campagnes ; ils affectent d'en adresser des exemplaires aux prêtres soumis, ils en adressent à moi-même ; des émissaires parcourent les villages, le feu s'allume partout, l'incendie se propage, et la paix, notre aimable paix, je la vois s'éloigner, hélas ! peut-être pour toujours. Oh ! combien serait déchiré le cœur paternel de Pie VII, s'il connaissait les maux qu'il vient de causer ! Quoi ! toutes les [disputes théologiques avaient cessé, toutes les dissensions religieuses allaient s'éteindre, et le père commun des fidèles vient les rallumer, les rendre plus violentes que jamais ! Il vient, appuyé par deux erreurs palpables, l'une de fait, l'autre de doctrine, jeter parmi ses enfants l'horrible brandon delà discorde !
Monsieur le ministre, pardonnez-moi cette explosion de ma religieuse sensibilité. Vous savez avec quelle peine j'ai accepté l'archevêché de Besançon ; vous pouvez vous rappeler mon mot dit devant vous-même : /' aimerais mieux aller à la Guyane que de rentrer dans les horreurs d'où nous sortons 2.
Hélas ! nous y rentrons ; hélas ! nous y sommes entraînés !
i. Cette allocution fut prononcée dans le consistoire du 24 mai 1802. M. le comte Boulay de la Meurthe l'a publiée (Documents sur la négociation du Concordat, etc., t. V supplémentaire, n° 1273, p. 584 et seq.). Le Premier Consul en fit insérer la traduction dans le Moniteur du 19 prairial (8 juin).
2. Cf. Un évêque assermenté, 43i et seq., et Correspondance de Le Coz, icr vol., p. 412.
Quel motif peut avoir une pareille conduite ? Gomment le gouvernement, en faisant insérer dans le Moniteur Y allocution incendiaire, a-t-il lui-même l'air de la provoquer ? Quelle énigme pour moi et pour les amis de la paix dans ce pays-ci !
Citoyen ministre, je vous mets le mal sous les yeux ; je vous le peins avec sensibilité. Puisse votre sagesse, à laquelle nous avons déjà tant d'obligations, y trouver un remède efficace, un remède prochain ! Vous aurez une seconde fois mérité le glorieux titre de pacificateur de l'Église de France, de bienfaiteur de tous vos concitoyens.
AU CARDINAL GaPRARA
26 prairial an X (i5 juin 1802).
Monseigneur, je reçois la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m' adresser le 10 de ce mois de juin. J'en remercie Votre Eminence. Je mettrai en pratique la formule que vous m'indiquez ; elle est sage, elle ramène vers nous les espérances de paix que certains écrits publiés tout récemment semblaient éloigner pour toujours.
Quant au décret portant prolongation pour six mois des facultés extraordinaires accordées, au nom de Pie VII, aux évêques et aux administrateurs des diocèses, je n'en avais aucune idée. Si je l'eusse connu, Monseigneur, je n'eusse pas manqué de mettre sous les yeux de Votre Eminence les graves inconvénients qui ne pouvaient manquer d'en résulter.
D'abord il eût paralysé le nouveau Concordat, et les tristes divisions que celui-ci a pour objet d'éteindre, ce décret les eût rallumées ; et les Français, en croyant saluer l'ange de la paix, eussent été très étonnés de n'y voir qu'un démon de discorde.
En second lieu, un pareil décret eût prêté à notre
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Saint-Père une contradiction douloureuse pour tous les vrais enfants de l'Eglise catholique et romaine. Il eût paru, d'après cette pièce, d'une main instituer les archevêques et évêques pour gouverner les nouveaux diocèses de France ; de l'autre, il eût semblé leur ôter le gouvernement de ces diocèses en le transmettant à des administrateurs dont le nom même fut, jusqu'à ces jours de troubles, inconnu dans l'auguste Église gallicane.
Je n'ai point eu la douleur de connaître l'existence de cet acte ; mais, Monseigneur, j'éprouve bien de la joie en apprenant que Votre Eminence le regarde comme non avenu. Je reconnais en cela les sages, les évangéliques sentiments que m'a présentés Votre Eminence toutes les fois que j'ai eu le bonheur de l'approcher.
Permettez-moi, Monseigneur, à ce sujet, quelques réflexions : elles me sont inspirées par la divine religion dont j'ai l'honneur d'être un des ministres; et personne n'est plus fait que vous, Monseigneur, pour en saisir l'esprit et pour en apprécier l'importance.
L'Eglise de Jésus-Christ n'est fondée que sur l'exacte, que sur l'éternelle vérité : nulle erreur, nulle politique humaine, nul calcul de l' amour-propre, nulle vue de l'intérêt personnel ne sont entrés dans les éléments qui lui servent de base.
Et cependant, depuis plusieurs années, sous le prétexte de soutenir cet édifice céleste, on se permet d'employer le mensonge, l'imposture, le machiavélisme, tous les moyens honteux que la politique du monde ne se permet encore qu'en rougissant.
Avant que j'eusse l'honneur d'être archevêque de Besançon, les circonstances, le désir de venger notre auguste religion, m'avaient forcé de rassembler un grand nombre de ces actes si indignes de Jésus-Christ, et néan-
moins mis en avant au nom de Jésus-Christ, pour la prétendue défense de l'Église de Jésus-Christ.
Depuis que je suis à Besançon, l'on m'en a remis beaucoup d'autres de ce genre. Les uns sont publiés au nom de vicaires généraux, les autres au nom d'évêques réélus : il en est pour lesquels on a porté la sacrilège audace jusqu'à les mettre sous le nom de Votre Éminence, que disje? jusque sous le nom de Sa Sainteté ! Ainsi, on a osé faire dire à Sa Sainteté que des évêques étaient hors de l'unité de l'Église catholique, parce qu'ils n'avaient pas eu l'institution de Pie VI, institution à laquelle, d'après des lois très rigoureuses, il ne leur était point permis de recourir, institution que leur amour pour la paix, que leur désir, que leur devoir de maintenir la religion en France, leur défendaient de demander dans ces jours d'impiété et d'horreurs, où une semblable demande eût été, je ne dis pas leur arrêt de mort, ces évêques ne craignaient point de mourir, mais la proscription violente, absolue de la religion catholique en France.
Sans cette institution, les évêques étaient hors de l'unité ! Ils furent aussi hors de l'unité, ces nombreux, ces saints archevêques et évêques qui, pendant treize siècles, ont illustré les plus beaux sièges de la chrétienté, car, autorisés par les canons des plus respectables conciles, ils ne songèrent point à recourir à cette institution.
Ils étaient donc aussi hors de l'unité, ces anciens évêques français, dont plusieurs viennent d'être réélus, car ils enseignaient que, malgré l'ancien Concordat, il était beaucoup de circonstances dans lesquelles la charité et la nécessité pouvaient commander de se passer de cette institution; et les circonstances qu'ils allèguent pour exemple sont loin d'être aussi impérieuses que celles où s'est trouvé le clergé français depuis 1790 jusqu'à ces
jours ; et cette doctrine de l'ancien clergé de France se trouve consignée dans ses mémoires, réimprimés en 1770, sous ses yeux et par les soins de l'un des archevêques actuels de France.
Monseigneur, de telles assertions et d'autres plus graves encore qui, depuis quelques années, ont été mises en avant, affligent tous les catholiques instruits, alarment tous les amis de la paix, font rire les gens du monde, fournissent aux impies de nouveaux sujets de blasphèmes, affermissent dans leurs erreurs les protestants qui nous environnent et les rendent plus sourds à nos invitations de rentrer dans le sein de l'Église catholique ; ces protestants nous démontrent par l'histoire la fausseté de plusieurs articles que des hommes imprudents osent mettre dans la classe des vérités catholiques.
Monseigneur, combien il serait digne de Votre Eminence de signaler ces douloureux abus à notre Saint-Père Pie VII ! Et combien il serait glorieux pour un pontife qui joint à des lumières si étendues des qualités si éminentes de remédier à un mal dont les suites pourraient devenir si terribles ! Quand nous cherchons dans l'histoire la première cause, la première origine des grandes plaies qui ont été faites à l'Eglise dans différents pays, dans différents siècles, où la découvrons-nous ? Dans des abus auxquels les chefs de l'Eglise avaient négligé d'apporter assez tôt des remèdes convenables. Si quelqu'un, dit le Seigneur, par la bouche de l'apôtre prophète, si quelqu'un ajoute à cette prophétie, Dieu le frappera des plaies qui sont écrites dans ce licite l.
Jamais, Monseigneur, je ne relis ces paroles augustes, qu'elles ne me fassent naître une foule de réflexions ef-
a Portalis
26 prairial an X (i5 juin 1802).
En présentant mon premier travail 1 comme le produit de conseils sagement combinés, je croyais les rendre plus agréables au gouvernement. Cette formule, du moins, ne le rendait que plus propre à obtenir la confiance de nos diocésains. La loi n'en parlait pas, je le savais, mais son silence à cet égard me semblait favorable. Permettez-moi une comparaison. Si le vainqueur de Marengo n'avait fait que suivre la lettre de la tactique militaire, eût-il opéré tant de prodiges qui étonnent encore ? Pardonnez-moi, Mou sieur, cette idée. Je crus de même devoir adapter ma marche et mes efforts pour la paix au génie des hommes à qui j'avais affaire.
J'ai refait mon travail dans la forme voulue par votre lettre. Je vous le présente ici. Puisse-t-il obtenir dans peu l'approbation du gouvernement. Les raisons les plus graves la sollicitent.
Notre préfet, plein de bonne volonté et de sagesse, me presse d'interdire les oratoires et les chapelles particulières. Les prêtres à qui j'en ai parlé m'allèguent que les trois églises actuellement ouvertes ne suffiraient pas pour remplacer ces oratoires, et je suis porté à le croire comme eux.
D'un autre côté, Monsieur, l'existence des oratoires est aujourd'hui le plus grand obstacle à la réunion complète des prêtres de Besançon, je dirais volontiers de tous les
Sur la réorganisation des paroisses
prêtres du diocèse. 11 est donc instant pour les vues du gouvernement, et pour la paix à laquelle nous travaillons de toutes nos forces, que ces oratoires disparaissent. Sanctionnez notre travail, et il ne sera plus ici question d'oratoires.
Le préfet du Doubs, avec qui j'ai conféré sur les bases de mon travail, les a trouvées justes. Une seule chose l'inquiète : c'est que vous n'admettiez pas notre troisième paroisse, quoique, à ses yeux comme aux miens, elle soit très utile, nécessaire même pour le bien public. Moi, je me rassure, fondé sur le mot de la loi, au moins une paroisse par justice de paix, mot qui ne pourra jamais être mieux appliqué que dans cette occurrence unique.
Je me fonde encore, Monsieur, sur votre bienveillance, sur votre zèle éclairé et sur la faveur que vous accordez à toutes les vues modérées qui mènent à la paix et à la concorde.
Une autre difficulté semble se présenter. M. Demandre I est évêque démissionnaire. Cette qualité le rend-elle inapte à une cure qu'il a pendant près de trente ans administrée avec un applaudissement général et à laquelle cinq à six mille citoyens des plus honnêtes l'appellent encore ? Le préfet et moi ne pouvons croire à cette inaptitude.
Néanmoins, pour obvier aux funestes lenteurs qu'occasionnerait un nouveau renvoi de mon travail, si, contre mon attente, il y devenait sujet, je vous offre, quoique
i. Né à Saint-Loup (Haute-Saône) le 28 octobre 1739. Il fut l'ami intime de Bergier, qui le prit comme collaborateur lorsqu'il était principal du collège de Besançon. Il fut élu en 1798 évêque assermenté du Doubs, après avoir exercé depuis 1769 les fonctions de curé de la paroisse Saint-Pierre, à Besançon; démissionnaire, il fut nommé par Le Goz à la cure de Sainte- Madeleine, dans la même ville, poste qu'il garda jusqu'à sa mort, arrivée le ai mars 1823.
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avec un vif regret, Monsieur, les alternatives proposées par le préfet dans les mêmes vues.
Si donc vous ne nous accordez point trois paroisses, je désigne celle de Saint-Pierre pour succursale, quoiqu'elle ait toujours été l'une des principales paroisses ; et dans ce cas j'y nomme M. Demandre. Je connais trop sa modestie pour craindre un refus de sa part.
A ce sujet, Monsieur, permettez-moi de remettre sous vos yeux une observation qui a dû déjà vous frapper. Si les évêques démissionnaires, ruinés comme beaucoup d'autres par la Révolution, et spécialement par les sacrifices généreux qu'ils ont faits pour maintenir en France cette religion sainte et bienfaisante de laquelle néanmoins l'ignorance ou la malignité ose les signaler comme de lâches déserteurs, sont réputés inhabiles à toutes fonctions, que ferons-nous de ces hommes estimables et malheureux ? Je ne puis croire que le gouvernement veuille livrer à la misère et au mépris des hommes que certainement la postérité proclamera les bienfaiteurs de leur patrie.
Pardonnez, citoyen ministre, ces réflexions à un homme qui, à l'école du malheur, n'en devint que plus sensible aux maux de ses frères, même aux maux de ses ennemis.
a Charrier de la Roche, évêque de Versailles i
28 prairial an X (13 juin 1802).
Mon diocèse, plus qu'aucun autre peut-être, était en proie aux dissensions religieuses ; depuis trois semaines,
1. Ancien évêque constitutionnel de la Seine-Inférieure. Nommé à ce poste le 23 mars 1791, il démissionna le 26 octobre suivant. Il fut, au Concordat, promu à Tévêché de Versailles, où il mourut le 17 mars 1827, à quatre-vingt-neuf ans.
je travaillais à les éteindre, et mes tendres exhortations allaient être couronnées du plus grand succès ; vous pouvez en juger, monsieur l'évêque, par une lettre pastorale que vous recevrez par le premier courrier, mais franche de port.
Hélas ! nos douces espérances se sont évanouies, et c'est en votre nom qu'on rallume dans ces contrées les torches de la discorde. Oui, Monsieur, un imprimé portant le nom de Louis Charrier, premier évêque de Versailles I, est devenu un brandon incendiaire entre les mains de nos malveillants; on m'assure qu'ils en ont déjà répandu plus de six mille exemplaires dans nos villes et dans nos campagnes. On y menace tous les prêtres qui ne suivraient pas l'exemple que l'on prétend donné par vous; on va jusqu'à me menacer moi-même dans une foule de lettres anonymes que l'on m'adresse chaque jour.
Je sais, monsieur l'évêque, que la calomnie a entrepris de nous faire jouer à tous un rôle avilissant. Moi-même, je suis peint par elle comme ayant fait, le jour de mon installation, les déclarations les plus étranges. On a poussé l'audace jusqu'à adresser un paquet de l'écrit où sont consignées ces honteuses impostures au tribunal d'appel de Rennes ; et ce tribunal, indigné, l'a dénoncé au ministre de la police, lequel a ordonné de sévères recherches contre les auteurs et colporteurs de ces infâmes calomnies.
J'aime à croire, monsieur l'évêque, que l'écrit qu'on vous attribue vient de la même source. Aussi, au nom de la religion et de la société, je vous invite à le désavouer; je vous en aurai, en mon particulier, une très grande obli-
1. Dans cet « imprimé, » l'évêque de Versailles rétractait de nouveau son serment à la Constitution civile du clergé et il invitait fortement les anciens « assermentés » à l'imiter.
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gation, non pas que je craigne la mort, la Révolution m'a accoutumé à la braver, mais ce désaveu me remettrait au point où j'en étais il y a peu de jours pour la réunion complète des prêtres et des citoyens de mon diocèse ; et cette réunion, je l'achèterais même au prix de mes jours. Si le désaveu que je réclame de votre charité n'arrivait pas, les malheurs dont on me menace pourraient avoir lieu, et vous savez de quels malheurs, ou plutôt de quelles horreurs est capable l'esprit de parti. Des hommes qui vont jusqu'à faire servir une religion sainte à leurs passions haineuses, jusqu'à publier comme oracles de cette religion les impostures les plus calomnieuses, quel frein pourraient-ils reconnaître? Croyez-vous qu'il y ait bien loin du stylet du calomniateur au poignard de l'assassin? Rappelez-vous l'horrible assassinat de M. Audrein, évêque de Quimper I, et vous aurez une idée des grands malheurs dont, depuis quelques jours, on ne cesse de m' avertir.
Je suis forcé de vous le dire, monsieur l'évêque, si dans dix jours je ne reçois point de vous une lettre que je puisse opposer aux violents machinateurs de nos nouveaux troubles, je me verrai obligé de déposer une copie de cette lettre aux mains d'hommes publics, afin qu'en cas d'événements, l'on voie de qui, de vous ou de moi, il aura dépendu de les écarter. Pesez les circonstances qui me commandent, et vous sentirez combien il m'est impossible de ne pas prendre cette douloureuse précaution.
i. Cf. Correspondance de Le Coz, i" vol., p. 3^i, lettre à Grégoire, du 5 frimaire an IX, et Annales de la Religion, t. XII, p. 129 et seq.
8. — AU MINISTRE DE L'INTERIEUR (Arch. nat., F*9 4ai) Besançon, le sam. 3o prair. an X (19 juin 1S02).
Ma lettre sur la soumission due aux puissances temporelles eut votre suffrage *. Vous m'aidâtes à la faire imprimer, et ce service, citoyen ministre, je le ressens même à Besançon. Cette lettre y était connue, et elle n'a pas peu contribué à la réunion vers laquelle nous marchons, malgré les allocutions romaines 2, malgré les mille manœuvres mises en avant pour l'empêcher.
Vous pourrez en juger par cette lettre pastorale 3 que j'ai l'honneur de vous adresser, et à la lecture de laquelle je vous prie de consacrer quelques minutes.
Depuis la publication de cette lettre, de nouvelles réunions de prêtres et de citoyens ont eu lieu, et rien ne prouve mieux combien elles étaient nécessaires et désirées que les transports d'allégresse qu'elles ont excités partout où nous avons eu le bonheur de les opérer.
Jeudi dernier, onze prêtres de diverses opinions, dociles au conseil que je leur avais adressé, se rendirent ensemble dans une même église, y célébrèrent, dans une aimable union, les saints mystères et donnèrent un exemple d'édification qui fit couler des larmes d'attendrissement à une très grande multitude de citoyens accourus de tous côtés pour être témoins d'un spectacle qu'ils désiraient depuis longtemps. Cette fête fut embellie par les autorités constituées qui s'y montrèrent dans leurs costumes, par la garde nationale qui parut avec ses armes et son drapeau,
1. Cette lettre parut d'abord dans les Annales, journal officiel du clergé constitutionnel (t. XIII, p. 433-484)» puis elle fut imprimée à part et distribuée par les soins du gouvernement. Elle datait de Tannée précédente (1801).
Du 32 prairial (11 juin
par la gendarmerie toujours occupée de ce qui peut accélérer le bonheur public.
Les détails qu'on me donne de cette heureuse réunion sont on ne peut plus satisfaisants, et si tous en disiez un mot à notre Premier Consul, je crois, citoyen ministre, que vous lui feriez plaisir.
Permettez-moi de joindre ici un exemplaire de ma lettre pastorale pour votre aimable secrétaire général.
AU MAIRE DE SALINS l
10 messidor an X (29 juin 1802).
J'apprends avec une vive douleur que vos efforts et les miens ont échoué. Notre sainte religion commande à tous la paix, l'union des cœurs et des esprits, et cette paix est immolée à l'amour-propre des hommes qui se disent dociles à la voix de cette religion céleste. Je voudrais, Monsieur, être en ce moment à Salins ; j'y assemblerais, dans un même lieu, tous les prêtres. Je leur dirais : Vous vous prétendez tous ministres de Jésus-Christ. Eh bien, il commande à ses ministres de conserver entre eux la paix, d'être unis comme son père et lui sont unis ; c'est à leur esprit de paix, c'est à leur affection mutuelle qu'il reconnaît ses disciples et surtout ses ministres. Montrezmoi votre charité réciproque si vous voulez que je vous croie de ce nombre. Si vous n'êtes que des prêtres de Baal 2 sacrifiant tout à vos intérêts, à vos passions, déchirez-vous, c'est là le caractère de tels hommes. Si vous êtes des prêtres de Jésus-Christ, ne sacrifiez qu'à lui, n'écoutez que sa voix, unissez-vous, aimez-vous, comme il vous l'ordonne.
1. Cf. Un évêque assermenté, p. 442« a. Cf. 77/. Reg., xvm, 28.
Les citoyens, dites-vous, ne veulent pas se réunir : qui les a divisés? C'est vous. Réparez, les uns et les autres, ce que vous avez fait. Vous en avez un moyen. Allez tous dans une église ; là, au pied du même autel, embrassezvous au nom de Jésus-Christ ; tous ensemble, d'une voix unanime, d'un cœur vivement pénétré, criez au Dieu de la paix : Seigneur, réunissez nos frères, comme vous nous avez réunis : Da pacem, Domine, in diebus nostris ; offrez tous ensemble la victime adorable en expiation de vos divisions passées, et pour solliciter la cessation de celles de vos concitoyens. Je vous le proteste, vous n'aurez pas deux fois fait cette sublime prière et donné ce ravissant spectacle, que la paix sera descendue sur vous tous.
On me parle de chansons injurieuses. Loin de moi l'idée de soupçonner aucun d'entre vous, je ne dis pas de les avoir composées, mais même de les avoir chantées. Je désire que M. le juge de paix fasse à cet égard des informations. Que le coupable, s'il est reconnu, soit puni comme un empoisonneur de la société, comme un assassin de ses frères ; et il l'est en effet. Qu'ils sont vils, qu'ils sont exécrables, ces êtres qui excitent leurs concitoyens à la discorde, aux rixes, comme ces misérables polissons qui se plaisent, dans les rues, à exciter les dogues à s'entre-déchirer. Ministres de Jésus-Christ, connaissez enfin votre dignité, et que vos sentiments et votre conduite s'élèvent à cette hauteur ; et vous, disciples du même Dieu, en son nom sacré abjurez vos haines et vos préventions. Si j'étais à Salins, c'est les larmes aux yeux, c'est à vos pieds que je vous adresserais ces paroles ; du moins je vous les écris du pied de mon crucifix, qui me représente cet Homme-Dieu mourant et priant pour ses bourreaux.
AU MÊME
i3 messidor an X (2 juillet 180a).
Les efforts que vous avez faits pour réunir les prêtres de votre commune ne me sont point inconnus; je vous en fais mes sincères remerciements, Ces efforts généreux n'ont point eu le succès que vous aviez droit d'en attendre! J'en gémis profondément. O scandale ! ô douleur pour l'Eglise de Jésus-Christ ! Des laïques s'efforcent d'introduire la paix dans le sanctuaire ; et des habitués du sanctuaire, qui se disent ministres de paix, ne négligent rien pour y prolonger la division ! Il faut vraiment être témoin de ces choses pour le croire. Bonaparte a commandé la paix dans toute l'Europe, même dans les autres parties du monde; partout sa voix a été écoutée; et à Salins, des prêtres ont l'audace ou l'impudeur de la mépriser! Je vous le demande, Monsieur, quelle sera son indignation lorsqu'il en sera instruit ? Et il faut bien qu'il le soit.
Au nom du chef de l'Eglise, le cardinal Gaprara, légat, a dicté une formule unique pour tous les prêtres français ; et des prêtres de Salins voudront substituer à cette formule de misérables chicanes, les prétentions d'un amourpropre aveugle qui tuent la simplicité évangélique. Encore une fois, quelle folie ! et en même temps quel scandale!
Néanmoins, Monsieur, je vous prie de faire encore une tentative, ce sera la dernière que je vous demanderai. Faites venir chez vous les prêtres des deux côtés. Après leur avoir lu ce qui précède, ajoutez-leur de ma part : la douceur a son terme et la complaisance ses moments. Hors de là, l'une ne serait que faiblesse, l'autre qu'une lâcheté de Pilate. Je veux éviter ces deux torts. Je dois au gouvernement compte de ma conduite. Déjà il m'a ac-
cusé de trop de mollesse. Je ne dois pas m'exposer une seconde fois à un semblable reproche.
J'en étais, Monsieur, à cet endroit de ma lettre, lorsque votre commissionnaire m'a remis votre paquet avec des lettres de ces messieurs. La douleur que m'avait causée la non-réunion m'avait rendu malade. Ce que vous me marquez me calme un peu. Qu'il m'est doux de retrouver des ministres de paix dans les prêtres de Salins ! Ah ! qu'une réunion franche, loyale et solennelle efface jusqu'aux moindres traces de leurs divisions ; et qu'à la vue de leurs embrassements fraternels, au pied des autels, en présence de Jésus-Christ, les citoyens édifiés, attendris, ne puissent retenir leurs larmes de joie. Que ne m'est-il permis de me trouver à cette fête touchante ! Ah ! ce sont là des jouissances que le monde ne peut donner et dont le souvenir même est un bonheur *.
En lisant votre lettre, Monsieur, je pensais au plein air. Vous n'avez donc fait que devancer mon idée. Qu'on dresse un autel dans un endroit décent, spacieux ; qu'il ne porte que des emblèmes avoués par la religion. Que là tous les prêtres de Salins reprennent, par l'énergie de leurs sentiments, la place qu'ils ont perdue dans la liste des réunions que je fais imprimer.
Votre sagesse, Monsieur, a bien conduit la chose jusqu'ici; votre sagesse y mettra la dernière main. Je vous laisse donc le choix des prêtres qui officieront, le choix de ceux qui conviennent à telle église, etc. Puis-je mieux faire que de donner toute ma confiance à un homme public qui à tant de probité joint tant de lumières?
i. Cf. Annales, t. XV, p. 379. Les rimeurs constitutionnels provoquaient par leurs chants cette union si désirée. Ibid., 5i6.
II. — AU MAIRE DE DOLE l
13 messidor an X (6 juillet 180a).
Monsieur le maire, vous êtes un homme d'esprit, un homme de probité. A ce double titre, la religion et la patrie vous demandent un service, et j'ai tout lieu de croire que vous le rendrez.
Dans votre commune il existe beaucoup de prêtres; leur division entretient celle des citoyens. C'est un scandale. De toute mon âme je désire qu'il cesse au plus tôt. Aidez-moi dans cette œuvre patriotique et sainte.
La ville de Dole était faite pour donner l'exemple. Pourquoi faut-il qu'elle le reçoive d'une foule de communes inférieures? Pourquoi, lorsque je rends compte au gouvernement de ces touchantes et nombreuses réunions, ne puis-je y ajouter celle des prêtres et des citoyens de Dole ? Ce qui est vrai ailleurs serait-il faux dans cette ville ? La voix d'une religion sainte, qui a été si bien entendue de tant de prêtres de mon diocèse, ne serait-elle que méprisée de ceux de Dole ? Les beaux, les attendrissants sacrifices que cette voix vient d'inspirer aux cinquante prêtres de Salins et à ceux d'Ornans sont-ils audessus de la religieuse générosité de ceux de votre ville ? Quel motif peut encore les tenir éloignés les uns des autres ? L'amour de la vérité ? Cela n'est plus présumable. Le conseil de l'amour-propre ? On est forcé de le soupçonner.
Mais des ministres de Jésus-Christ ! Quels doivent être leur mobile et leur régulateur ? La charité, la charité,
i. Bouvier (Claude-Pierre, baron), né à Dole le 9 novembre 1759. Professeur de droit à l'Université de Dijon, maire de Dole en l'an V, et à partir de l'an VIII; membre du corps législatif en 1807; procureur général à la cour impériale de Besançon en 1811; procureur général à la cour royale de Limoges en 1818; mort à Nenon (Jura), le 28 décembre 1843.
rien que la charité. Voilà leur aiguillon, voilà leur flambeau. Ils ne perdent point de vue ces admirables paroles du disciple bien-aimé : Deus charitas est, etc. *. Devant cette aimable et puissante charité disparaissent l'amourpropre et ses satellites, comme les vapeurs du matin devant le soleil levant.
Je dois donc regarder comme le premier, comme le plus méritant des ecclésiatiques, celui qui, dirigé par la charité, fait à la paix, c'est-à-dire au bonheur de ses frères, les sacrifices les plus généreux. A force d'être humble, à force de s'abaisser aux yeux du monde, on devient grand, on devient sublime aux yeux de la religion, même aux yeux des sages du siècle. Puissent cette doctrine et cette morale être celles de MM. les prêtres de Dole !
Je vous prie, Monsieur, de les assembler chez vous les uns et les autres, de leur lire, avec cette lettre, les deux que j'y joins de Salins et d'Ornans, de leur déclarer que je les invite à choisir deux d'entre eux pour administrer de concert provisoirement la paroisse de Dole. Ou plutôt que ceux connus ci-devant sous le nom de dissidents indiquent un de leur côté qui ait des mœurs pures, un caractère sage, un sincère amour de la paix, et je le nommerai coadministrateur provisoire avec M. Gollinet. Les autres des deux bords, comme des frères généreux, les seconderont dans toutes les parties du saint ministère. Que dans ces sentiments ils se rendent tous à la même église ; qu'ils y fassent ce qu'ont fait les cinquante prêtres de Salins et tant d'autres, et ils seront tous regardés comme des anges de paix, comme de dignes prêtres de Jésus-Christ.
C'est, Monsieur, parce que votre zèle m'est connu que
i. Joann.y îv, 8, 16.
je vous demande ce service. Vous recevrez par le même courrier des exemplaires de ma circulaire que vous voudrez bien faire lire aux mêmes prêtres.
A BRUET *, CURÉ d'ArBOIS
20 messidor an X (9 juillet 1802).
Vous avez des vertus, vous avez des talents, vous avez rendu de grands services : vous pouvez en rendre de plus grands encore. Je viens vous en indiquer les moyens.
La prudence évangélique est fondée sur la charité : celleci s'adapte aux circonstances. Les circonstances dans lesquelles nous nous trouvons ne ressemblent à aucunes de celles qui ont précédé. C'est à celles-là et non à celles-ci que nous devons nous conformer.
La réunion s'est faite à Arbois. C'est en grande partie, Monsieur, l'ouvrage de votre zèle. Le moyen de la consolider, de la rendre complète et durable, c'est d'employer envers les prêtres réunis à vous les procédés les plus doux, les plus prévenants, les plus généreux. Saint Paul désirait être anathème pour ses frères 2 : ne craignons pas de sacrifier pour les nôtres quelques usages, quelques prétentions.
Traitez donc M. Noirot comme votre frère, comme votre ami. Témoignez pour lui les plus grands égards. Etendez-les à tous les prêtres qui, ci-devant, exerçaient le culte dans des oratoires. Vous pourriez même prendre parmi eux quelques vicaires. D'après les témoignages qu'on m'en rend, MM. Maitresse et Gerbet me semblent dignes de ce choix.
1. Bruet (Ignace-François-Xavier), né à Arbois (Jura), le 3 juillet 1727. Il était curé de cette ville, lorsqu'il fut élu député aux états généraux par le bailliage d'Aval. Le Ier mars 1790, il démissionna pour reprendre ses fonctions curiales à Arbois, où il mourut le ij février 1821.
Rom., ix, i
Tous ceux qui confessaient dans des oratoires, admettez-les à confesser dans votre église. Autant qu'il sera en vous, procurez-leur des confessionnaux. Je suppose qu'ils sont dans le cas énoncé dans ma lettre pastorale, que d'ailleurs ils ont des mœurs pures, et qu'ils n'ont pas la prétention folle et impie de faire renouveler les baptêmes, les confessions, les premières communions, les bénédictions nuptiales, etc., par le prétexte que ces sacrements ont été administrés par des prêtres assermentés.
Vous avez, Monsieur, dans votre paroisse, une institution infiniment précieuse, infiniment respectable : c'est celle des dames de charité. Favorisez-la de toutes vos forces, procurez à ces dames une quête dans votre église, les dimanches et fêtes. Cela n'empêchera pas d'y quêter aussi pour les frais du culte. Je désire savoir ce que leur a produit la quête pour les pauvres au beau jour de votre réunion ; car, sans doute, ce jour a aussi été un jour de joie pour les pauvres de votre paroisse.
Enfin, Monsieur, pour vous témoigner la haute confiance que j'ai en vous, je vous donne le pouvoir d'absoudre des cas réservés, et je vous autorise à l'accorder en mon nom à ceux des prêtres desservant avec vous la paroisse que vous en jugerez dignes. Répétez-leur souvent ces belles paroles de l'Apôtre : Dilectio sine simulatione, etc., etc. *. Vous leur donnerez l'exemple de cette conduite angélique ; et tous ils se conformeront à votre exemple. J'attends de vous des nouvelles de votre paroisse et spécialement de votre santé.
Je vous salue affectueusement, Monsieur et vénérable curé, vous et tous vos collaborateurs à qui je désire que vous communiquiez cette lettre.
Rom., xii
l3. — AU SÉNATEUR DESMEUNIERS 1
12 thermidor an X (3i juillet 1802).
Monsieur, j'étais à Vesoul dans le temps où votre lettre du 25 messidor est arrivée à Besançon. Je n'avais point perdu de vue la petite note qu'à Paris, dans votre cabinet, vous me donnâtes, concernant Nozeroy. Il m'a été bien doux de trouver les localités et l'intérêt (sic) du canton favorables au vif désir que j'avais d'être dans vos vues.
Le témoignage, Monsieur, que vous rendez à M. Létoublon ne sera point oublié : vous êtes trop ami de la paix, des mœurs et de la religion, pour que je n'accueille pas avec la plus grande confiance toutes vos recommandations. Ce serait avec une vraie douleur que je me verrais dans l'impossibilité d'y déférer.
Si je ne suis pas mécontent de mon diocèse, Monsieur, il ne tient pas à quelques personnes à qui ma présence y fait ombrage. Il n'y avait pas trois semaines que j'y étais arrivé, qu'on se vantait de m'en dégoûter et de m'en renvoyer avant trois mois. Dans cette vue, sans doute, on m'a adressé force lettres anonymes des plus grossières et quelquefois des plus menaçantes. On vient d'en ajouter une autre : on me prête des propos de ( ) 2. Heureu-
sement, mon langage le plus familier n'a jamais présenté même une teinte de grossièreté.
J'ai déclaré cent fois ne vouloir distinguer dans mon diocèse ni assermentés ni insermentés, mais seulement des prêtres de Jésus-Christ, des ministres de paix et d'union. Pour mieux signaler mes sentiments, j'ai fait pu-
1. Né à Nozeroy, en Franche-Comté, en i^5i, député en 1789 aux états généraux, membre du directoire du département de Paris, membre du Tribunat et enfin sénateur. Il mourut en i8i4-
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blier dans toutes les communes la petite circulaire que vous recevrez franche, par ce même courrier. Quelques maires, quelques sous-préfets même ont tâché d'empêcher cette publication ; quelques prêtres n'en ont tenu compte. Parmi ces derniers se trouve un M. Rougnon. Procès-verbal dressé par-devant un juge de paix ne m'en a que trop convaincu.
Je me suis cru d'autant plus obligé de punir les propos tenus dans l'église, au moment d'une réunion, et avoués du prêtre lui-même, que ces propos tendaient à allumer dans le diocèse un incendie qu'il est bien difficile d'arrêter. Un parent du prêtre, M. Rougnon, homme de loi à Besançon, a voulu me forcer de retirer mon interdit. « Volontiers : que votre parent répare le mal fait. — Il n'a fait aucun mal, il n'a fait que suivre son opinion ; il ne doit aucune réparation, il n'en fera aucune. » J'oppose des raisons ; je conjure par la paix, par l'union à laquelle nous devons tous concourir : j'indique un mode de réparation nullement humiliant. « Il n'en fera point ; puisque je ne puis avoir raison, je vais m'adresser au Conseil d'État. » Et brusquement il sort d'une audience publique à laquelle se trouvaient huit à dix personnes.
Quelques jours après, le prêtre m'est revenu; il a paru, d'après les conseils de quelques personnes, se prêter à un arrangement : je l'ai mis entre les mains de M. Babey l, que j'ai chargé de lui dicter ce qu'il aurait à dire ; ce qu'il a fait. Je croyais donc cette affaire finie ; point du
1. Babey (Louis-Paul-Hyacinthe), né à Orgelet (Jura) en i^33. Il enseigna au grand séminaire de Besançon avant la Bévolution. Le Goz le prit comme vicaire général, bien qu'ancien insermenté. Le 12 février 1804, Babey écrivit à un curé une lettre où il blâmait la constitution civile du clergé. Le Coz en eut connaissance, et il fit l'apologie de cette même constitution dans un écrit intitulé : Observations de Varchevêque de Besançon sur une lettre de M. B., un de ses grands vicaires. Babey mourut le 8 juillet 1810.
tout. A mon retour de Vesoul, j'ai trouvé un long mémoire dicté par son parent à M. Rougnon, et dans lequel celui-ci revient contre ce qu'il avait promis à M. Babey par écrit.
Aujourd'hui le parent m'est revenu lui-même, je l'ai trouvé un peu plus modéré : il a convenu que les propos qu'on a dit dans le public lui avoir été tenus par moi étaient de grosses impostures. Mais persistant à soutenir que son cousin n'avait eu aucun tort dans les propos qui ont choqué les auditeurs, et presque mis aux prises des hommes réunis dans l'intention de s'embrasser, je n'ai pu moi-même revenir sur ce que j'ai fait et que toutes les instructions du gouvernement me commandaient.
M. Rougnon m'a avoué avoir écrit à M. Portalis; je me suis borné à lui dire : Il faut donc attendre la réponse de M. Portalis.
Voilà, Monsieur, un malheureux texte qui a fourni et fournira à bien des commentaires; j'en suis touché, mais n'ayant fait que mon devoir, je ne puis me condamner, et M. Portalis est trop juste pour m'en blâmer. Au reste, il serait en contradiction avec ses propres lettres.
Des hommes de Marnay et de Gray ont également écrit contre moi ; si nous étions en présence devant un homme impartial, je les forcerais de convenir qu'un esprit de parti les a égarés, et qu'en n'accédant point à leurs demandes, je leur ai fait plus encore de bien qu'ils ne veulent me faire de mal.
Si, depuis que je suis à Besançon, je m'étais rendu aux impulsions de chacun, mon diocèse serait aujourd'hui une horrible Vendée. Je suis jaloux de l'estime du gouvernement; mais je n'en jouirai pas longtemps, s'il écoute les plaintes des passions qui, à ce moment, fermentent plus que jamais.
Pardonnez-moi cette longue lettre ; elle vous prouve,
Monsieur, la confiance que j'ai en vous et mon désir de conserver votre estime. Vous me ferez plaisir d'en faire part à vos dignes collègues, MM. Vernier et Lanjuinais T.
aux Dames de Charité de Salins
14 thermidor an X (2 août 1802).
J'ai lu avec attention et édification le règlement ci-dessus, adopté par les dames de charité de la ville de Salins. De semblables institutions honorent la religion qui les inspire et les personnes qui s'y consacrent. J'y donne très volontiers mon approbation.
Mais pour donner à cet établissement toute la perfection dont il est susceptible, et pour en écarter jusqu'à la moindre ombre défavorable, je désire :
i° Que les dames de l'association se concertent avec MM. le curé et le maire de la ville, et avec le bureau de bienfaisance, s'il en existe un.
20 Qu'elles tiennent une assemblée générale tous les mois ou au moins tous les deux mois, et qu'à cette assemblée soient invités MM. le maire, le curé et un membre du bureau de bienfaisance.
Ce sera un moyen pour les généreuses associées de se communiquer leurs observations, leurs expériences, leurs lumières; d'en acquérir de nouvelles pour elles-mêmes, de remédier aux abus qui tendent toujours à s'introduire dans les plus saintes associations, de maintenir parmi les bienfaiteurs, et même parmi les pauvres, l'idée de la plus
1. Vernier (Théodore), né le 28 juillet i?3i à Lons-le-Saunier, fit partie de la Constituante et de la Convention comme député du Jura. Il présidait celle-ci aux journées de prairial an III. Plus tard, il fit partie du conseil des Anciens. Il prit une part active à la journée du 18 brumaire. Nommé sénateur sous la Restauration, il devint pair de France. Il mourut le 6 février 1818.
parfaite impartialité, de découvrir quelquefois de nouvelles mines de bienfaisance et de charité.
D'ailleurs, cette réunion périodique de personnes bienfaisantes des trois classes que je viens d'indiquer semble plus conforme aux vues du Saint-Esprit, qui nous dit dans YEcclésiaste, chap. IV : Un triple cordon se i*ompt difficilement ; et l'on a peine à vaincre trois personnes de diverses classes qui, bien unies entre elles, travaillent de concert, tendent au même but et se donnent mutuellement un appui fraternel.
Donné à Besançon, etc.
l5. — A M. MOUNIER I, PRÉFET D'iLLE-ET-ViLAlNE
17 thermidor an X (5 août 1802).
L'un des plus estimables hommes de votre département et des plus zélés pour le succès et la gloire de votre administration, M. Godet 2, juge au tribunal d'appel, m'a annoncé, il y a quelques jours, la réunion des prêtres de Rennes, opérée par votre sage fermeté. Que cette nouvelle m'a fait de plaisir! Quelle reconnaissance ne vous en doivent point tous les vrais amis de la concorde, de la religion et de la patrie ! Permettez-moi, Monsieur, de vous payer à cet égard mon contingent. Oui, c'est de toute mon âme que je vous remercie de vos efforts pour rétablir le calme au sein de mon infortuné pays. Puisse l'exemple donné à Rennes étendre son influence sur toutes les
1. L'ancien constituant dont on se rappelle le rôle à l'Assemblée nationale. Il s'était exilé en 1790. Ayant obtenu en 1801 sa radiation de la liste des émigrés, il revint en France et fut, de 1802 à 1804, préfet d'Ille-et-Vilaine. Il mourut le 26 janvier 1806, conseiller d'État.
2. Sylvain Codet, ami de Le Goz qui l'avait connu à Rennes, et dont il avait été le collègue à la Législative. Il l'attira quelque temps auprès de lui à Besançon. Codet, rentré à Rennes, devint juge d'appel à la cour, puis conseiller. Il fut mis à la retraite en i8i3 et mourut en 183?, à quatrevingt-quatorze ans.
autres parties delà ci-devant Bretagne, et spécialement sur ce Finistère où jusqu'en 1790 je passai de si heureux jours ! Ces contrées, Monsieur, ne peuvent cesser d'être les objets de mes plus douces affections. J'y tiens par toutes les fibres de mon cœur, comme un vieux chêne tient par toutes ses racines au sol qui l'a porté et nourri pendant plus d'un demi-siècle. Qu'il avait raison, ce poète exilé lorsqu'il disait :
Nescio quâ natale solum dulcedine cunctos Ducit ac immemores non sinit esse suî *.
Il n'arrive à mes bien-aimés Bretons ni mal ni bien qui ne vienne affecter toute mon âme. Tous les services qu'on leur rend, je les tiens comme rendus à moi-même. Aussi me suis-je empressé de vous mettre sur mes tablettes au nombre de mes bienfaiteurs personnels.
Que j'admire dans tout ceci la divine Providence! Elle vous a soustrait à mille morts ; et au travers d'un torrent prodigieux, elle vous a conduit dans ces contrées si lointaines pour vous, afin que vous y deveniez son ange pacificateur.
Vous me rappelez, Monsieur, ces fleuves dont nous parlent nos voyageurs, lesquels, après avoir longtemps fait couler leurs eaux silencieuses dans le sein d'une terre obscure, inconnue, se montrent fort loin du lieu où ils ont disparu, plus beaux, plus majestueux et fertilisant des campagnes pour lesquelles ils ne semblaient point destinés. Ainsi le célèbre Mounier de 1789, dérobé pendant tant d'années aux regards de ses admirateurs, reparaît enfin à deux cents lieues de chez lui, avec de nouveaux rayons de génie et de gloire, et fait le bonheur d'une contrée qui ne s'attendait guère à être vivifiée par ses vertus et par ses talents.
I. Ovide, 1. Pont., III
Rappelez-vous, Monsieur, ce regret que je vous témoignai à Paris dans ces moments rapides que j'eus pour cultiver votre connaissance. Combien la manière dont vous vous conduisez dans ma chère patrie ajoute encore à ce regret! Je suis loin d'avoir le bonheur de mes compatriotes : je le partage vivement. Mais je regretterai toujours de ne pouvoir concourir avec vous à leur faire oublier les malheurs qu'eux et moi éprouvâmes ensemble.
a Portalis
20 thermidor an X (8 août 1802).
En arrivant aujourd'hui à Lons-le-Saunier, chef-lieu du Jura, j'ai appris que deux ecclésiastiques condamnés à la déportation venaient aussi d'y arriver. Accompagné du maire de cette ville, qui est un homme du plus grand mérite, je me suis rendu auprès de ces malheureux. Je les ai interrogés avec le sentiment et les formes de la charité ; ils m'ont répondu avec la confiance qu'inspirait l'intérêt que je prends à leur sort. Il me paraît, Monsieur, que ces deux prêtres, nommés Jacques Linsolas et Aimé Guillon *, méritent l'indulgence du gouvernement, et je me fais un devoir de la solliciter pour eux. S'ils ont eu des torts, leur longue détention peut en être considérée comme l'expiation. Il fut un temps où les têtes fermentaient et où des regrets, des espérances, des illusions et des séductions purent facilement égarer des malheureux. Ce temps
1. Deux prêtres lyonnais qui avaient été incarcérés à Sainte-Pélagie, pour avoir publié des libelles contre le gouvernement. Cf. Boulay de la Meurthe : Documents sur la négociation du Concordat, t. III, p. 655, note 3, et t. IV, p. 379, note 2. Il ne faut pas confondre cet abbé Guillon (de Montléon) avec l'auteur de la Bibliothèque choisie des Pères, qui administra Grégoire et devint évêque in partibus de Maroc. Une notice sur Linsolas a été publiée dans les Archives historiques et statistiques du Rhône, t. IX. Cf. infrd, p. 46.
n'est plus. A mesure que le gouvernement s'est consolidé, la folle prétention de le changer ou de l'anéantir s'est affaiblie, s'est évanouie, et les esprits, aujourd'hui, cèdent à la direction que leur donne un gouvernement sage, ferme, bienfaisant et généreux.
Ces deux prêtres, qui annoncent de l'esprit et des connaissances, me paraissent entièrement revenus de leurs opinions jadis peut-être exagérées. Ils ont été jusqu'à me témoigner le désir de travailler dans mon diocèse. Et si j'étais assez heureux pour obtenir leur liberté, je crois que je pourrais répondre de leur soumission et de leur conduite pacifique.
Dans ce moment où la déclaration du consulat de Bonaparte, jusqu'à la fin des jours de ce grand homme, répand la joie dans toute la France, combien il serait digne du vainqueur des nations de pardonner à deux faibles prêtres qui, ravis de son auguste générosité, se joindraient à nous pour solliciter du ciel le maintien de sa santé et la prolongation de sa vie !
Cette grâce accordée à ma prière serait aussi un grand bien dans ce diocèse ; elle achèverait de me gagner des esprits et des cœurs que de malheureuses préventions pouvaient retenir encore longtemps. Aussi, dans quelque besoin que je me trouve, si d'un côté on me proposait cinquante mille francs et de l'autre la liberté de ces messieurs, c'est pour celle-ci que tout de suite je me déterminerais.
Je vous conjure donc, Monsieur, de solliciter cette faveur auprès du Premier Consul. Demandée par vous, demandée pour le bien public, comment pourrait-elle n'être point accordée ?
Je vous adresse ci-jointes les notes faites sous mes yeux, dans la maison d'arrêt, par ces deux infortunés prêtres. J'y joins celle de M. Carrière de Minioux. Ce malheureux
père de famille me paraît également mériter vos bons offices et la généreuse clémence du gouvernement.
Dans la crainte de me compromettre, permettez-moi, monsieur le ministre, de vous prier de prendre lecture de ma lettre au ministre de la police et de l'envoyer à son adresse, si vous jugez qu'il n'y ait point d'inconvénient à craindre. Ceux pour qui je réclame l'indulgence, la justice du gouvernement, vous sont encore mieux connus qu'à moi. Vous pouvez donc aussi mieux que moi juger de la convenance de la démarche que je me permets.
J'aime les malheureux, je m'intéresse vivement à leur sort; mais aussi j'aurais horreur de rien faire contre les intérêts de ma patrie, même de compromettre la délicatesse de l'un de ses principaux magistrats.
a Lemasle, ancien évêque de Vannes
6 fructidor an X (24 août 1802).
Votre lettre du 21 fructidor, peut-être avez-vous voulu dire thermidor, ne vient que de m'arriver. Je l'ai arrosée de mes larmes.
Quelle dureté de tourmenter ainsi contre tous les principes un vieillard aussi honorable ! Les déclarations auxquelles on voudrait vous soumettre n'ont été souscrites par aucun évêque que je connaisse, et nul évêque aussi n'a le droit d'exiger de vous cette souscription, puisqu'elle choquerait la vérité, outragerait notre religion sainte, compromettrait le Saint-Siège et irait directement contre les défenses faites au nom du gouvernement.
1. Né à Guérande en 1723, évêque constitutionnel du Morbihan en 1791, mourut «à Vannes, octobre i8o3. On a prétendu qu'il se serait rétracté avant de mourir et que M. de Pancemont lui aurait alors administré les derniers sacrements (Cf. Revue des questions historiques, iêr janvier 1892, art. de M. de Beaufond.
Vous devez offrir de faire ce que nous avons fait, et rien de plus. Or, voici ce que nous avons fait : « Je déclare « que, par amour pour la patrie, je renonce volontairece ment à la constitution civile du clergé, pour me confor- «' mer à la convention passée entre le gouvernement et « Notre Saint-Père Pie VII, à qui je promets une soumis- « sion et obéissance véritable. »
Vous pouvez, si on l'exige, ajouter l'acte d'adhésion porté à la fin de ma lettre pastorale que je vous expédie par la poste.
Du reste, tenez-vous ferme et tranquille, repoussez avec une sainte horreur cette scandaleuse absolution de censures l qu'on vous propose. L'histoire peindra avec des couleurs convenables cette ruse impie mise en avant par une politique antichrétienne ; et tel homme qui n'est pas loin de vous 2 paraîtra dans cette histoire avec les moyens odieux qu'il a employés pour entraîner un homme de bien sous cette absolution sacrilège.
Monsieur, vous me parlez de vos années ; elles ne peuvent vous rappeler que des services rendus à votre religion, à votre patrie. Puissé-je, si je parviens à votre âge, jouir de la même consolation!
Vous sentez que vous approchez des portes de l'éternité. Avec quelle sainte confiance vous pouvez y entrer ! Que de vertus, que de bonnes œuvres n'aurez-vous pas à présenter au juge, au père généreux qui garde ces portes si redoutables pour le vice, pour l'orgueil, pour la mauvaise
i. Il s'agit du fameux decretum absolutionis auquel Le Coz et plusieurs autres prélats constitutionnels avaient obstinément refusé de souscrire. Cf. Correspondance de Le Coz, t. I, p. 4i3.
2. Pancemont (Antoine-Xavier Maynaud de), né le 6 août i^56, devint, en 1788, curé de Saint-Sulpice, à Paris; émigra en 1797, pour refus de serment; rentré en France en 1800; fut l'auxiliaire de Bernier lors du Concordat. Nommé à cette époque évêque de Vannes, il mourut le i3 mars 1807.
foi, pour l'hypocrisie et surtout pour les cruautés envers les vieillards.
Si l'on vous tourmente encore, si l'on vous met à des épreuves incompatibles avec votre amour pour la vérité, rappelez-vous Eléazar, cet admirable modèle des Machabées i. De faux amis, touchés d'une injuste compassion, l'entraînaient à sauver sa vie en feignant de se rendre aux ordres d'Antiochus. Mais cet homme de bien, nous dit le Saint-Esprit, considérant ce que demandaient de lui son grand âge, les sentiments nobles et généreux avec lesquels il était né, et cette vie innocente qu'il avait menée dès son enfance, répondit, selon les ordonnances de la sainte loi de Dieu, qu'il aimait mieux être envoyé au tombeau que de consentir à ce qu'on lui proposait.
Enfin, en cas de besoin, le recours vers le ministre vous est permis. Adressez vos plaintes à votre ami Le Malliaud 2 ; il saura à qui il conviendra de les communiquer.
Si j'étais plus près de vous, je vous inviterais à demeurer avec moi. Ma maison m'en deviendrait beaucoup plus respectable, si elle était habitée par un pontife aussi pur, aussi évangélique, aussi vénérable sous tous les rapports.
a Portalis
i3 fructidor an X (3i août 180a).
Je reçois votre circulaire, datée du 3o messidor, relative aux évêques démissionnaires qui portent encore le costume épiscopal, etc.
i. IL Mach., vi, 18 et seq.
2. Le Malliaud de Kerhamos, né à Locminé en 1^53, député à la Législative, à la Convention, au Conseil des Cinq-Cents, puis à celui des Anciens. Il entra en Tan VIII au Corps législatif et fut nommé en Tan XI juge d'instruction à Vannes. Exilé en vertu de la loi du 12 janvier 1816, il fut autorisé à rentrer en France en 1819. Il mourut à Vannes, le 6 janvier i83o.
J'ai dans mon diocèse cinq anciens évêques, en y comprenant l'évêque de Rhosy in partibus. Loin de me plaindre de ces confrères, je me loue infiniment de la sage conduite qu'ils tiennent et de la manière dont ils sont toujours prêts à m'obliger.
D'après votre lettre du a6 thermidor, M. Flavigny, évêque démissionnaire de Vesoul, vous est dénoncé comme faisant encore des fonctions épiscopales, signant et envoyant des mandements dans la Haute-Saône.
Permettez-moi de vous le dire, monsieur le ministre : c'est là une calomnie des plus grossières, et je ne conçois pas l'impudence de celui qui a pu se la permettre.
M. Flavigny est un des ecclésiastiques les plus doux, les plus modestes, les plus pacifiques et les plus évangéliques que je connaisse. Il n'y a que de mauvais prêtres et des ennemis de la vertu qui puissent lui refuser le même témoignage. Vous pouvez, sur le compte de cet homme de bien, consulter M. le préfet de la Haute-Saône et M. le maire de Vesoul. Eux-mêmes m'en ont fait le plus grand éloge, et, comme moi, ils seraient indignés contre ses lâches calomniateurs.
AU MÊME
Même jour.
J'arrive de Dole, l'une des principales villes de mon diocèse. Je crois devoir vous dire un mot sur le motif et sur les suites de ce voyage.
A Dole, il existe environ quarante prêtres. Ceux-ci, divisés entre eux, entretenaient aussi entre les citoyens une division douloureuse.
Pour faire cesser ce scandale, j'avais employé les instructions, les exhortations, les prières et les menaces. Des lettres anonymes, aussi grossières qu'injurieuses, furent longtemps le seul résultat de mon zèle.
4o CORRESPONDANCE DE LE COZ.
Enfin, il a plu à Dieu de changer les cœurs et les esprits dans cette ville. Instruit par le maire des impressions heureuses produites par mes dernières lettres, je me rendis à Dole samedi dernier.
La plupart des prêtres et des citoyens vinrent à ma rencontre. Nous allâmes directement à l'église, où je fis une instruction courte et pathétique à quatre ou cinq mille personnes qui s'y trouvaient réunies.
Le lendemain, dimanche, j'y officiai pontificalement. Le concours des prêtres et celui des fidèles furent ce jourlà, dans l'église, beaucoup plus grands encore qu'ils ne l'avaient été la veille.
Enfin, j'assemblai hier matin, dans un même lieu, tous les ecclésiastiques de l'endroit. Après une courte exhortation de ma part, nous finîmes par nous embrasser tous. La réunion me parut sincère, à deux ou trois brouillons ou exaltés près.
Suivi de ces prêtres réunis, je procédai à l'administration de la confirmation aux fidèles accourus des paroisses voisines. Le nombre s'en est élevé au moins à trois mille. Tous m'ont paru édifiés et contents ; tous ont béni avec nous le Dieu de paix et de concorde.
Je ne dois pas, Monsieur, vous laisser ignorer que MM. Angrer, sous-préfet, et Bouvier, maire de Dole, m'ont secondé d'une manière admirable. Ce dernier surtout, qui joint à une grande aisance un esprit cultivé, un caractère doux et une âme bienfaisante, est entré avec autant d'adresse que de zèle dans toutes mes vues, et je lui dois pour ce service, ainsi que pour la manière distinguée dont il m'a accueilli, les plus grands éloges.
Je vous prie, monsieur le ministre, de lui faire écrire une petite lettre d'encouragement. M. Bouvier mérite d'autant plus ce témoignage d'estime que, de concert avec
M. le sous-préfet, également recommandable, il a conservé ou rétabli à Dole les institutions les plus précieuses pour toutes les classes de la société. Ce n'est qu'avec le plus vif et le plus doux attendrissement que j'ai visité ces nombreuses institutions.
AU MÊME
27 fructidor an X (14 septembre 1802).
Un curé de Mâcon m'annonce une nouvelle qui m'afflige. La mort vient de m'enlever mon vénérable voisin, M. Moreau l. C'est une vraie perte pour l'Église et pour la société ; et c'est bien sincèrement que je le regrette.
Déjà il avait réparé quelques fautes de ses grands vicaires. A leur esprit intolérant, à leurs décisions partiales, il substituait un esprit de paix, une conduite vraiment paternelle.
Permettez-moi, Monsieur, de vous indiquer deux hommes très propres à le remplacer. i°M. Dorlodot 2, évêque démissionnaire de Laval, homme d'une famille ancienne et d'un mérite rare, et à qui déjà vous me fîtes l'honneur de me dire, chez le consul Cambacérès, que vous penseriez efficacement. Il a été mon voisin, et je n'ai eu lieu que d'admirer ses talents et ses vertus apostoliques. 20 Celui que je propose pour mon premier vicaire, l'abbé Millot, oncle du général Moncey. Je n'ai point connu d'homme qui à un caractère plus doux, plus inaltérable, joignît plus de lumières, de prudence et de véritable piété.
1. Moreau (Gabriel-François), d'abord évêque de Vence, de 1759 à 1763, puis de Mâcon, de 1763 jusqu'en 1802, époque à laquelle il fut transféré au siège d'Autun, et devint ainsi le suffragant de l'archevêque de Besançon. Il mourut le 8 septembre de la même année.
2. Né en 1756. Il avait été sacré, par Le Goz, évêque constitutionnel de la Mayenne en 1799 (et non en 1797, comme il a été imprimé par erreur, Correspondance, vol. I, p. i63). Il s'était retiré auprès de son ami, à Besançon, où il mourut le 2 janvier 1816.
Certes, il ferait honneur à votre choix, et il n'y aurait de regret que pour moi.
21. — AU MÊME i" jour complémentaire de l'an X (18 septembre 1802).
Je le sais, des plaintes vous ont été portées contre moi: je vous suis signalé comme un évêque partial l. Je m'y attendais. Gomment, en effet, passer entre deux partis exaspérés sans déplaire à l'un ou à l'autre et souvent à tous deux ?
Daignez me faire connaître, non pas mes dénonciateurs : cela les humilierait et les aigrirait encore, mais les torts qui me sont imputés ; et vous verrez bientôt de quel côté se trouve la plus exacte impartialité.
Dans les premiers mois je n'ai employé que les formes de la plus grande douceur: et plût à Dieu que je n'eusse point été forcé de recourir à d'autres. Mais les circonstances et le bien public m'ont fait la loi.
Des plaintes graves portées contre des prêtres vraiment perturbateurs, la conduite de quelques-uns, qui vont jusqu'à dire qu'ils ne sont pas venus du fond de l'Allemagne pour reconnaître mon autorité, m'ont obligé, contre le vœu de mon cœur, d'user quelquefois d'un peu de sévérité. Les actes cependant en ont été rares ; et s'ils ont excité quelques clameurs, ils ont encore étouffé plus de divisions ; et c'est spécialement à ces actes qu'est dû le calme dont nous commençons de jouir, car, à un très petit nombre de communes près, les prêtres de mon diocèse sont réunis, et vous sentez que leur réunion entraîne celle des citoyens.
1. On l'accusait de favoriser les anciens assermentés au détriment des insermentés.
Quelques prêtres qui m'avaient refusé de lire, aux prônes, mes lettres pastorales, commencent à reconnaître leurs torts. Il m'en est venu ce matin, à qui je n'ai imposé d'autre punition que d'oublier le passé, de vivre en bonne intelligence avec leurs confrères, et de concourir enfin à la paix et à la réunion générale des citoyens.
Cependant, ces derniers jours, je me suis encore vu dans la triste nécessité d'user d'un peu de rigueur. Un prêtre (assermenté) était à la tête d'une commune : il est convaincu de n'avoir ni les mœurs ni les connaissances qu'exige un tel ministère : j'ai mis un autre à sa place. Mais ce prêtre destitué est frère du maire, et celui-ci est mécontent.
La commune de Pierrefontaine était douloureusement divisée ; et cette division n'y était introduite que depuis quelques mois. Je crus pouvoir la faire cesser en associant au prêtre assermenté, qui longtemps y avait maintenu la paix, un coadministrateur insermenté. A l'un et à l'autre je recommandai fortement de s'entendre, et de travailler, de concert, à édifier cette commune et à y ramener la concorde. Ils me le promirent, mais jamais ils n'ont pu être d'accord. Presque toutes les semaines je recevais des plaintes contre les uns et les autres (sic). Je leur écrivis la lettre dont copie est ci-jointe, mais elle n'a pu faire cesser les troubles. Alors j'ai ôté à ces prêtres l'administration de la paroisse, et j'en ai chargé un prêtre insermenté dont on m'avait dit du bien.
Je ne doute pas, Monsieur, que cette affaire ne vous soit aussi dénoncée, mais le parti que j'ai pris m'a paru nécessaire, et le préfet lui-même me l'avait conseillé.
Mon poste, Monsieur, est bien pénible ; vous n'en pouvez douter. Je n'y suis soutenu que par l'espérance de voir prochainement tous mes diocésains réunis ; mais
cette espérance est forte : elle me fait braver les clameurs de quelques-uns, les injustes manœuvres de quelques autres ; elle me met devant les yeux votre estime et celle du gouvernement, malgré les propos du sous-préfet de Gray qui, depuis quinze jours, va débitant dans ses petites coteries que je suis mandé par le Premier Consul pour rendre compte de ma conduite. Oh ! ce compte-là serait bien facile ! Je le rendrais même à toute la France si cela était nécessaire.
22. — AU SÉNATEUR DESMEUNIERS I" jour complémentaire de l'an X (18 septembre 1802).
Le poste que vous me demandez était déjà donné à un très bon ecclésiastique, cousin de votre vénéré collègue Vernier. Il ne me reste plus que des succursales, dont quelques-unes vaudraient peut-être mieux que des cures. Je vous en offre une pour M. Dupuy.
Je savais, Monsieur, que des dénonciations ont été faites à M. Portalis contre moi. M. Vernier, que j'ai eu hier le plaisir d'embrasser, ne me l'a point dissimulé ; votre lettre amicale, dont je vous sais un gré infini, ne me permet plus d'en douter.
On m'accuse de partialité ; on ne vous a pas tout dit. J'ai été membre de la Convention : on cite le jour où j'y ai fait don à la République de ma croix pastorale ; on cite, à Lyon, l'orfèvre chez qui se trouve cette croix que, grâce à Dieu, je porte encore.
Ce n'est pas tout ; j'ai été émigré ; on m'a vu, on a mangé avec moi en Suisse ; et Dieu sait quelle conduite j'y ai tenue !
Enfin, à Vesoul, un officier général, qui m'a reconnu parce qu'il a été en Bretagne, a dû me demander, devant du monde, des nouvelles de ma femme et de mes enfants.
Que de propos, que de contes j'aurais ici à vous rapporter, Monsieur, si je vous citais tous ceux que le fécond esprit de parti s'est permis contre moi !
Des prêtres, arrivant du fond de l'Allemagne, ont voulu déclarer nuls les mariages, les baptêmes, tous les sacrements administrés dans leur absence. J'ai cru devoir arrêter une semblable doctrine.
Des hommes, malheureusement dépouillés par la Révolution, se flattent de rentrer dans leurs anciennes propriétés par les restitutions ordonnées au tribunal de la pénitence. Ils se font lesprôneurs des prêtres qui entrent dans leurs vues. J'ai cru devoir m'opposer à la ruine de pauvres pères de famille opérée au nom d'une religion qui les défend.
M. le sous-préfet de Gray, M. Grestin, ne pardonne point au curé de cette ville, M. Lempereur I, d'avoir plus de tête, de caractère et de connaissances que lui. Il a voulu le renvoyer même avant l'organisation. Gomme ce Lempereur, qui m'est recommandé par M. Portalis luimême, est un excellent ecclésiastique qui a rendu et qui rend encore de grands services à Gray, je n'ai pas cru pouvoir me prêter à une sorte de flétrissure demandée contre lui ; et voilà mon grand crime ! voilà ce qui me noircit aux yeux du gouvernement ! Encore faut-il que je ne sois pas injuste. On m'accuse de partialité ! Mes nominations feront voir ce qui en est. Le gouvernement veut la paix ; j'y travaille nuit et jour, et je suis dénoncé !
On m'accuse de sévérité ! Malgré mon invitation et celle du préfet à fermer les petits oratoires domestiques, on a, pendant plus de trois mois, confessé, communié, chanté des messes, les dimanches et fêtes, au-dessus du cabinet même
1. On retrouvera ce nom plus loin. Cf. Un évêque assermenté, p. 469.
où je vous écris, et je n'en ai parlé au prêtre, à qui cependant j'ai donné à dîner, que lorsque le public m'en a paru fortement indigné.
On m'accuse de rigueur ! Je connais dans cette ville-ci des hommes de parti qui endoctrinent, qui échauffent, qui égarent de pauvres prêtres de campagne. J'en gémis, mais je n'en parle pas.
On me fait un crime de voir M. Demandre. C'est un honnête homme, un saint ecclésiastique. Ses lumières me sont utiles et son amitié m'est précieuse. Jamais il ne m'a donné un avis qui ne tendît à la paix.
Je vois également M. de Rans, ancien évêque; M. Babey, l'un de mes futurs grands vicaires. Dans les affaires graves, je les réunis pour les consulter. Ces deux derniers sont cependant bien insermentés.
Quand j'ai six ecclésiatiques à ma table, ce qui m' arrive assez souvent, il y en a au moins quatre d'insermentés.
Plusieurs de ceux-ci sont dans la détresse ; je les aide de ma bourse ; et de mon mieux je les console de leurs malheurs.
Certains hommes leur font un crime de me fréquenter ; c'est d'eux-mêmes que je tiens ce fait. Pour tâcher de les intimider, on leur annonce un nouveau pape et partant un nouvel archevêque.
Le jour que j'arrivai à Lons-le-Saunier, y arrivèrent aussi deux ecclésiastiques que l'on conduisait en Italie. J'allai les voir dans leur prison; j'écrivis, en leur faveur, à M. Portalis et au ministre de la police. Je faisais offre de les employer dans mon diocèse et d'en répondre au gouvernement.
Demandez à votre nouveau collègue, M. Fouché *, en
i. Fouché, sorti du ministère de la police en ce même mois de septembre,
faveur de quels hommes ont été mes fréquentes sollicitations auprès de lui, pendant l'année que j'ai passée à Paris.
Que de choses, Monsieur, j'aurais à vous dire ! Mais en voilà déjà de bien longues. Permettez-moi d'y joindre les deux pièces incluses. Je vous prie, quand l'occasion s'en présentera, de communiquer cette lettre et ces papiers à MM. Lanjuinais et Defermon *. Ils ont de l'amitié pour moi : il m'importe qu'ils n'aient point à rougir de leur ami.
au Pape
4e jour complémentaire de l'an X (21 septembre 1802).
Gùm me ad metropolitanam Ecclesiœ Bisuntinse sedem jam a novissimis temporibus vacantem Primus Galliarum Consul nominasset, statim Emin. Cardinalis Gaprara, iisdem in Galliis Sanctitatis Vestrae a latere legatus, canonicam institutionem mihi ultro et volens elargitus est.
Id vero simul injunxit ut infrà sex menses a data prsedictâ institutione computandos Sanctitati Vestrœ praesentare me curarem qui apostolicas confirmationes consuetâformâ sub plumbo expediendas litteras impetrarem.
Quod quidem ego tanto libentiùs exsequor quod hinc nova mihi offertur occasio in médium proferendi quam tenaci, quam insolubili vinculo primae apostolicae sedi inhaeream, quanta veneratione, quantoque amore ergà sa-
était entré au Sénat conservateur en attendant de reprendre son premier poste. En 180Î, Régnier, alors grand juge (ministre de la justice), remplit l'intérim.
1. Defermon des Chapellières, né en i?52, fut élu à la Constituante et à la Convention. Mis hors la loi, lors du procès des Girondins, il entra plus tard au Comité de salut public. Membre du conseil des Cinq-Cents puis du Tribunat, il devint, sous l'Empire, directeur général de la liquidation de la dette publique (1802-1810), puis intendant général du domaine extraordinaire. Il fut exilé en 1816, pour son bonapartisme, rentra en France en 1822 et mourut en i83i.
pientissimum ac laudatissimum hujusce sedis pontificem afficior.
Ego enim cum D. Hieronymo et in eodem sensu dixi et dicam semper : Cathedrœ Pétri communione consocior ; super illam petram œdificatam Ecclesiam scio : quicumque extra hanc domum agnum comederit, profanus erit.]
Eamque doctrinam toto animo, totisque viribus vel ipso tempore propugnavi quo de romanâ et apostolicâ sede jam actum esse furentibus ab impiis conclamatum est. Adeoque Pio VI Pont. Max. catenis constricto, œrumnis et opprobriis confecto, dum prœ timoré silerent omnes, obsequium, laudem ac defensionem scriptis propalàm atterre non dubitavi. Hoc et cujuslibet catholici episcopi , et meum prœcipue esse officium nunquam non existimayi.
Faxit Deus ut, quemadmodum Petrus cœterique Apostoli pleno ac constanti animorum consensu in propagando evangelico adlaborabant, ità Pétri successor et cseteri omnes episcopi, posthabitis omnibus vanis aut periculosis quœstionibus, in eo toti sint ut horrenda novissimœ persecutionis mala resarciant, ut ingravescentem in dies catervam impiorum impugnent, ut in Ecclesise decus et solatium, disciplinai instaurationem, propagationem fidei, errorum ac schismatum extirpationem, in amplissimam denique Ghristi gloriam et animarum salutem, curas, studia, vitamque ipsam ardore unanimi impendant!
Hœc votamea, Beatissime Pater, hos animi mei sensus, sincera haec venerationis mese specimina benignius Sanctitas Vestra excipiat, oro atque obsecro, apostolicas mihi concédât litteras, et mihi et ovibus meis apostolicam benedictionem impertiatur.
Sternum ero, Beatissime Pater,
i8oa. 49
Sanctitatis Vestrae humillimus, obseq. ac devotiss. fi-
lms ac servus.
CLAUDIUS, Bisuntinus Archiepiscopus .
AU SÉNATEUR FoUGHÉ
4 vendémiaire an XI (26 septembre 180Q).
J'ai eu souvent le plaisir de manifester au ministre de la police mon estime, ma gratitude et mon dévouement ; ces mêmes sentiments, permettez-moi de les témoigner aussi au sénateur. La place a changé, mais l'homme est toujours le même, et cet homme-là aura toujours des droits à la reconnaissance publique et spécialement à la mienne.
Déjà, Monsieur, on s'aperçoit que le trident de la police générale n'est plus dans vos mains. Des flots longtemps comprimés s'agitent, s'élèvent et nous menacent ; dans peu, il sera nécessaire de leur faire entendre le redoutable Quos ego l !
Persuadé que la tranquillité publique et la cause de ceux qui y contribuent n'ont pas cessé de vous être chères, permettez-moi de vous dire un mot sur notre situation.
Les défections ont été énormément fréquentes dans les trois départements dont est composé mon diocèse ; vous pouvez en juger par la liste des soldats amnistiés, dont le nombre, pour le seul département de la Haute-Saône, s'élève à près de dix-neuf cents. Il est avéré que ces défections ont été favorisées, souvent même excitées par des prêtres insermentés. Aujourd'hui, le mal se renouvelle. Le général Ménard, commandant à Besançon, s'en plaint déjà hautement dans un journal que notre préfet du Doubs fait imprimer.
Allusion au Neptune de Virgile, Enéide, I, i
5o CORRESPONDANCE DE LE COZ.
J'ai lieu de craindre que les fauteurs des anciennes désertions ne contribuent encore à ces nouvelles ; et ce que l'on semble exiger de moi que je place, même sur les frontières de la Suisse, des prêtres accusés de n'y avoir pas été favorables à la chose publique, cela, Monsieur, m'afflige d'autant plus que ma conduite à cet égard, dictée par le plus pur patriotisme, est taxée d'odieuse partialité.
Je serai toujours soumis aux vœux du gouvernement ; mais il est de mon devoir de l'éclairer sur ce qui, je crois, touche à son intérêt et à celui de la nation. Je me considère comme une sentinelle placée dans ces contrées par l'ordre du Premier Consul; et tandis que j'y serai, malgré les clameurs des diverses passions, je ne cesserai d'y veiller au salut de ma patrie.
M. Roy, curé à Besançon, vous est connu ; vous-même vous me l'avez recommandé. Pour accorder quelque chose aux clabauderies d'un certain parti, j'avais proposé de le transférer de la cathédrale à une autre paroisse de la ville ; cet arrangement vous avait paru sage et j'avais lieu de croire qu'il serait adopté. Aujourd'hui, on paraît revenir contre; et l'on voudrait que M. Roy, qui a donné tant de gages de son zèle à la religion et à la république, fût confiné dans quelque campagne, au grand regret des meilleurs citoyens de Besançon et au détriment de quelques neveux à qui il tient lieu de père et dont l'éducation souffrirait beaucoup par cet éloignement de leur généreux oncle de la ville. Voyez, dans votre sagesse, si vous pouvez parer à ce perfide coup de l'intrigue.
Des hommes, furieux de ce que je ne me laisse point gouverner par eux, m'ont peint au gouvernement comme un évêque partial et ennemi de la paix. Je vous proteste que c'est une atroce calomnie; ma correspondance seule
suffirait pour le démontrer. C'est aux insermentés raisonnables que je prodigue mes caresses; ce sont eux que j'admets spécialement à ma table ; c'est à eux que j'assigne plus des deux tiers des places; mais je veux qu'ils soient soumis aux lois, et voilà mon tort.
Néanmoins, la paix est dans mon diocèse. A quelques communes près, agitées, égarées par un sous-préfet, toutes sont dans le calme, et je ne néglige rien pour les y maintenir.
Je confie tous ces détails à la discrétion du grand ministre, et prie l'honorable sénateur d'agréer, etc.
A PORTALIS
20 vendémiaire an XI (12 octobre 1802).
Le préfet du Doubs vient de m' adresser un extrait de la lettre du ministre de l'intérieur portant que les écrits, affiches et autres imprimés adressés au peuple par quelque autorité que ce soit, ne doivent paraître qu'avec l'approbation de lui préfet.
Cette mesure générale semble soumettre les évêques eux-mêmes à la censure des préfets pour tous les écrits, pour toutes les instructions qu'ils sont dans l'obligation de faire pour leurs diocèses : et de là que de désagréments, que de graves inconvénients vont entraver notre ministère !
J'ai dans mon diocèse trois préfets I : faudra-t-il soumettre à l'approbation des trois mes moindres instructions? Ou, si un seul doit être mon censeur, auquel des trois faudra-t-il que je me soumette ?
Que des écrits sur la politique, sur le gouvernement, même sur les sciences humaines soient assujettis à l'ap-
Ceux du Doubs, de la Haute-Saône et du Jura
probation, j'y consens volontiers pour tous les miens de ce genre. Mais qu'on y assujettisse une lettre circulaire, un petit avertissement que je croirai devoir adresser au clergé de mon diocèse, voilà ce qui ne peut que nous être très pénible.
Le célèbre chancelier de France, M. de Pontchartrain, voulut assujettir les évêques français à l'examen d'un censeur pour leurs écrits : M. Bossuet se trouva le premier en butte à cette ordonnance ; il en témoigna sa surprise et sa douleur ; il fit voir que jusqu'alors chaque évêque avait été libre d'imprimer pour son diocèse les instructions que son zèle lui avait inspirées ; il fit sentir combien il était inconvenant de soumettre, même au jugement d'un docteur, les rituels, les catéchismes, les lettres pastorales et autres écrits d'un évêque.
Le chancelier résista longtemps, enfin les raisons de Bossuet l'emportèrent et la liberté d'imprimer pour leurs diocèses fut laissée aux évêques. Cependant, dans ces temps-là, tous les autres écrits étaient soumis à la censure, et ce que l'on faisait pour les évêques était une exception gracieuse.
Aujourd'hui, tout homme peut librement mettre au jour ses écrits, nul censeur n'a droit de les examiner, et l'exception qu'on semble faire pour les évêques est une dérogation odieuse à une liberté générale. Combien cette dérogation n'est- elle point propre à déconsidérer les évêques, qui déjà n'ont que trop à lutter contre certaines opinions méprisantes jetées sur le sacerdoce par les ennemis de toute religion et de toute morale ?
J'ai cru, Monsieur, devoir vous mettre sous les yeux ces observations. Peut-être l'ordre du ministre qui les occasionne ne vous était point encore connu. Vous êtes le protecteur-né du culte et de ses ministres ; vous vou-
drez donc bien prendre en considération un règlement qui les intéresse dans un point aussi important.
a Genisset
23 vendémiaire an XI (i5 octobre 1802).
J'ai reçu, Monsieur, avec une vive sensibilité, et, dans les moments que me laissent mes ingrates affaires, je lis avec un vrai plaisir le charmant ouvrage dont vous m'avez gratifié. Que de doux souvenirs il me rappelle! Qu'ils étaient heureux les jours où je pouvais, comme vous, Monsieur, me livrer à mon goût pour les délicieux chefs-d'œuvre d'Athènes et de Rome ! Aujourd'hui, hélas ! je suis réduit à placer mon Virgile loin de mes yeux, parce qu'il m'est arrivé, quelques soirs, de le trouver sous ma main, et de passer toute la nuit à le relire.
Vous, Monsieur, qui l'avez si bien étudié, qui en connaissez et qui en faites sentir les beautés avec tant d'art et de goût, je vous félicite et vous remercie. Loin de vouloir, en avare jaloux, jouir tout seul du bien que vous avez découvert, vous mettez vos contemporains à même de partager vos jouissances. Heureux les jeunes gens qui sauront apprécier le présent que vous leur faites ! Gomme vous justifiez ce mot d'Horace :
....Molle atque facetum Virgilio adnuerunt gaudentes rure Camcenae*!
La seule crainte que j'aie pour votre livre, c'est qu'il
1. Genisset (François-Joseph), né le 25 novembre 1769 à Mont-sous-Vaudrey (Jura), littérateur, devint, sous la Convention, administrateur du département du Jura. Il rentra dans la vie privée après le 9 thermidor et il reprit alors ses études; en 1802, il publia, sous le titre : Examen oratoire des églogues de Virgile, l'ouvrage dont il est ici question. Il enseigna au lycée de Besançon, puis à la Faculté des lettres, dont il fut nommé doyen en 1834. Il mourut le 21 juillet 1837, secrétaire perpétuel de l'Académie de Besançon.
I. Sat. X
ne donne à Virgile plus d'esprit qu'il n'en voulait avoir. Chaque vers, chaque mot presque vous fournit des observations délicates : on voit que vous avez profondément médité, que vous avez délicieusement savouré ce que les églogues présentent d'agréable, et que vous avez le précieux talent de le faire également goûter à vos lecteurs. Je vous crois très utile au secrétariat de la mairie de Dole ; mais je vous croirais encore mieux placé dans une chaire de professeur de belles-lettres.
Pour votre beau livre, je vous en envoie un d'un autre genre. Vous n'y trouverez pas les délices de la poésie, mais une partie de celles de notre divine religion. Puissiez-vous en être aussi content que je le suis de votre ouvrage !
P. -S. Je voudrais qu'à votre ouvrage on joignît une dissertation sur la poésie latine de M. Lefranc de Pompignan que je me souviens d'avoir lue avec plaisir dans ma jeunesse.
a Mme veuve Armez, a Rennes
24 vendémiaire an XI (16 oct. 1802).
Votre souvenir m'est bien précieux, et la manière dont vous me le témoignez y donne encore un nouveau prix. Recevez-en, Madame, mes sincères remerciements. Hélas ! que j'étais loin de penser, la dernière fois que vous vîntes m'édifier à Saint-Sauveur *, que bientôt je serais à deux cents lieues de vous ! Adorons la divine Providence, et soumettons-nous à ses décrets ineffables. Les événements, quels qu'ils soient, elle les fait entrer dans ses vues saintes. Elle fera même tourner à sa gloire ces tristes divisions qui, dans Rennes, affligent tous les cœurs honnêtes et
i. Église de Rennes que Le Goz, durant son épiscopat constitutionnel, avait provisoirement transformée en cathédrale. Sous la Terreur, on en fit le temple de la Raison.
religieux. Unissons nos prières: ne cessons de demander à notre Père céleste la paix et la concorde. Ces demandes lui sont agréables ; et à cet égard l'importunité même de ses enfants lui plaît.
Je ne vous oublie, Madame, ni dans la célébration des saints mystères, ni dans mes prières journalières. Ah ! si mes vœux sont exaucés, votre santé bientôt deviendra plus solide, et les grâces pour supporter vos infirmités vous seront augmentées. Vous croyez que, même en vous donnant de mes nouvelles, je vous soulagerai. Ah ! s'il en était ainsi, que de fréquentes lettres vous recevriez de moi!
Mes travaux sont immenses, il est vrai, et depuis six heures du matin jusqu'à neuf heures du soir, je n'y dérobe que quelques moments pour aller à l'église et pour prendre mes repas. Mais ces travaux sont allégés par l'espérance de la paix, de la concorde et des autres fruits qu'ils doivent produire. Déjà, dans tout mon diocèse, les prêtres et, partant, les fidèles me paraissent réunis, à quelques communes près, où se trouvent de ces esprits brouillons que nous enverrons aux Incurables r.
J'aime à croire que, dans le diocèse de Rennes, les choses actuellement sont encore plus avancées. Il y a dans ce diocèse, et surtout dans votre ville, tant de saintes âmes qui crient sans cesse: Da pacem, Domine, etc., donnez la paix, etc., que je n'ai nul doute que la paix céleste ne descende sur vous. Vos prières seules, Madame, suffiraient pour me donner cette douce confiance.
J'ai l'honneur de saluer, avec vos aimables enfants, votre vertueux secrétaire. Les mains levées au ciel, je
i. Allusion à un hospice rennais de ce nom. Voir, pour la façon dont Le Goz y fut reçu la première fois qu'il le visita, Un évêque assermenté, p. 44-
conjure le Seigneur de répandre sur vous tous ses saintes et abondantes bénédictions.
AU SÉNATEUR LANJUINAIS
26 vendémiaire an XI (18 octobre 1802).
Notre très cher et très honoré sénateur, je viens de recevoir et de lire avec attention la lettre que vous a écrite le conseiller d'Etat *. Quelle dépense d'esprit pour ne rien prouver ! Est-ce à vous, est-ce à moi qu'il prétend imposer par ces sophismes et par cette battologie ?
Le cardinal a lia point de tort dans cette affaire-ci. Voilà sa proposition : et ses preuves, quelles sont-elles ? M. Moreau 3 avait choisi, dans ses derniers jours, un administrateur de son diocèse. Les autorités locales et le gouvernement avaient approuvé son choix. Le travail de l'organisation commandait cette mesure : donc le cardinal légat a dû revêtir cet élu de pouvoirs ecclésiastiques suffisants. Trouvez-vous que cette conséquence coule nécessairement de ce qui la précède ?
Avec mon simple bon sens je ferais à M. Portalis ce dilemme : M. Moreau avait approuvé M. Groult pour administrer son diocèse. Ou cette approbation a survécu à M. Moreau, ou elle s'est éteinte avec lui. Dans le premier cas, quel besoin avait-on des pouvoirs du cardinal? Dans le second cas, où était la nécessité de recourir au cardinal? Où était le droit de celui-ci pour donner à M. Groult une approbation nouvelle ? Pourquoi décliner la juridiction de l'archevêque de Besançon devenu, sede vacante, l'ordinaire de l'évêché d'Autun? Avait-il refusé ? Pouvait-
Portalis
a. Caprara. 3. L'évêque d'Autun qui venait de mourir. Voir ci-dessus, p. 4*-
on craindre qu'il refusât d'entrer dans les vues du bien public que l'on proposait ?
Une loi civile, d'accord avec les saints canons, donnait l'administration spirituelle directe de ce diocèse au métropolitain. Des lois civiles, de concert avec les mêmes canons, défendaient au cardinal de s'en mêler. Il s'en est cependant mêlé, et néanmoins, on déclare qu'il n'a dans tout cela aucun tort. Moi je lui en vois évidemment deux : l'un, d'avoir ôté au métropolitain ce qui était de son attribution ; l'autre, de se l'être attribué lui-même, contre la défense des lois et des canons, et au mépris de son propre serment. Ces deux torts, il faut qu'ils soient imputés ou au cardinal, ou à M. Portalis.
— Mais V organisation civile de l'évêché d'Autun commandait cette marche.
— Qu'importait à cette organisation que M. Groult tînt les pouvoirs du métropolitain ou du cardinal légat ? Ou plutôt, n'est-ce point donner un préjugé contre elle que de l'opérer d'une manière aussi peu régulière?
— Mais le gouvernement a dans ce moment des précautions extraordinaires à prendre.
— Soit : mais de qui se défie-t-il ? Du cardinal ou du métropolitain ? De bonne foi croit -il celui-ci moins dévoué que celui-là aux intérêts de la paix et de la république ?
— Quand la France catholique sera organisée, les choses rentreront dans l'ordre.
— Mais est-il prudent de confier le rétablissement de l'ordre à ceux-là mêmes qui ont fait et font encore des efforts pour le troubler ? Pouvez-vous ne pas connaître la politique de Rome ? Est-elle jamais disposée à rendre ce qu'une fois on lui a cédé ? Et cette cour a-t-elle quelque chose plus à cœur que d'entamer nos libertés gallicanes,
qui ont si souvent, comme des barrières impénétrables, arrêté les ruses et les tentatives de son ambition * ?
Enfin vous voulez que les acquéreurs de vos biens ecclésiastiques et nationaux ne soient point inquiétés. Eh bien, par votre imprudence ils le seront, et plus tôt, et plus activement que vous ne pensez. Si vous saviez ce qui déjà se passe à cet égard dans nos diocèses ! Des billets obligatoires sont exigés de pauvres mourants, des terreurs sont jetées dans la conscience des faibles. Chose digne de remarque ! la déclaration faite par le cardinal sur cet objet est précisément la même qui, au nom de Jules III, fut faite en Angleterre par le cardinal Polus, la même restriction y était ; et ce fut cette restriction qui servit de prétexte pour revenir contre la déclaration elle-même. On peut voir sur cela le continuateur de Fleury et (celui) de Rapin Thoiras 2.
Les résultats de cette conduite en Angleterre ne sont que trop connus : elle facilita la scission dont nous gémissons encore. Fasse le ciel que la même cause ne produise point en France les mêmes effets !
Je vous remercie de vos conseils, ils se trouvent parfaitement d'accord avec ma manière de voir. Aucun autre que mon secrétaire 3 n'a connaissance de ma réclamation. Plusieurs personnes du diocèse d'Autun, persuadées que c'est moi qui l'administre, m'adressent leurs affaires : je les renvoie à M. Groult, à qui je n'ai jamais laissé entrevoir que je le crusse hors des règles. M. Portalis pourra
i. Il va sans dire qu'ici, comme partout ailleurs, je laisse à Le Coz l'entière responsabilité de ses allégations. Qu'il me suffise de faire observer que ses préjugés gallicans étaient ceux du clergé français d'alors.
2. Le continuateur de Fleury fut le P. Fabre, de l'Oratoire, et celui de Rapin-Tboiras, le calviniste David Durand, tous deux adversaires déclarés de Rome.
Grappin
me savoir mauvais gré : je n'ai cependant fait que mon devoir ; et je doute qu'on puisse encore, avec fondement, mimputer un seul acte d'imprudence.
Où en sont nos découvertes orientales ? Quand paraîtra votre ouvrage I ? Il me tarde de l'avoir. Il est bon, même pour le bien de mon diocèse, que je paraisse un peu au fait des grands événements de la politique. Continuez donc à m'en dire un mot. Les détails de votre pénultième lettre m'ont fait grand plaisir. Comptez sur toute ma discrétion.
Je vous prie de vouloir bien, de concert avec M. de Fermon, dire un mot pour moi au ministre de l'intérieur, de qui seul désormais dépend l'affaire de mon logement. Je me suis réclamé de vous deux en lui écrivant. Le préfet lui a également fait une lettre dont je suis très content.
P. -S. — Pour juger l'acte dont je me plains, il suffirait de voir la joie qu'il a causée à certains hommes.
a l'évêque de Dijon a
26 vendémiaire an XI (18 octobre 1802).
Je voudrais bien pouvoir vous donner les explications désirées ; mais peut-être suis-je encore moins avancé que vous.
1. Lanjuinais s'occupait de l'Extrême Orient, mis à la mode par Anquetil-Duperron. Il publia même un volume intitulé : La religion des Hindous selon les Védas, où il analysait un travail du célèbre voyageur sur les Oupnekhats ou Upanishads, comme on écrit aujourd'hui. Peut-être Le Goz fait-il allusion ici à cette étude, qui toutefois ne parut qu'en 1823.
2. Reymond (Henri), né à Vienne (Dauphiné) le 21 novembre iffi, curé de l'église Saint-Georges de cette ville, sacré évêque constitutionnel de l'Isère le i5 janvier 1793, devint, lors du Concordat, évêque de Dijon. Il fut banni provisoirement de son diocèse, après les Cent-Jours, et interné à Paris durant ce temps ; il rentra en 1817 à Dijon, où il mourut subitement le 20 février 1820.
i° Mon diocèse a été un des plus fanatisés, parce qu'il a voisine les frontières. J'y ai donc trouvé beaucoup de mauvaises têtes. Elles me semblent un peu revenir aux vrais principes. D'abord mon invitation à donner leur adhésion au Concordat dans la forme prescrite à la fin de ma lettre pastorale fut méprisée : aujourd'hui que le gouvernement l'exige, on la donne en rougissant. J'ai l'air de ne pas m'en apercevoir.
2° Vous devriez choisir pour vos deux vicaires généraux un de chaque bord. Je m'étonne que vous n'en trouviez pas de bon parmi vos assermentés.
3° On ne paraît vouloir de nos confrères démissionnaires ni pour vicaires généraux ni même pour chanoines. J'en ai cependant proposé cinq pour mon chapitre. Je doute qu'ils soient agréés.
4° Le cardinal ne m'a rien adressé directement pour les prêtres mariés. Il connaît déjà à cet égard ma façon de penser que je lui ai manifestée énergiquement.
5° Un prêtre marié m'a prié de faire insérer sur mes registres un bref qui le réduit à la vie laïcale (sic) et lui permet de recevoir la bénédiction nuptiale. Je m'y suis refusé le plus honnêtement qu'il m'a été possible. Je présume qu'il a écrit à Paris. Je l'attends sans crainte : mon intention est de ne permettre la bénédiction qu'après qu'on aura bien réparé le scandale. Je suis à la veille d'éclater contre cet horrible abus.
Depuis l'affaire de M. Talleyrand *, plusieurs prêtres non mariés ont osé me prier de solliciter pour eux une pareille faveur. J'ai repoussé leur demande avec indignation. C'est assez vous dire ce que je pense de celui qui, le premier, a ouvert cette porte scandaleuse.
i. Sa sécularisation.
6° A l'invitation de me servir de la formule par la grâce, etc., je n'ai encore rien répondu. Gomme vous, je n'ai déjà fait que de petites lettres. Quelque jour je représenterai fortement.
2° Aujourd'hui j'ai une autre querelle. Le cardinal a donné tous pouvoirs à l'administrateur d'Autun, sede çacante. J'ai fortement réclamé contre cette atteinte portée aux libertés gallicanes.
8° Gomme vous, j'ai demandé des éclaircissements sur la cathédrale, le chapitre, le séminaire, etc. Point de réponse. Mon travail, même pour les cures, est depuis longtemps aux mains de M. Portalis. J'en réclame vivement la sanction.
9° Il me semble qu'à Paris il y a une cure dans la cathédrale. En conséquence, j'en mets une dans la mienne.
io° Si, avant vous, je reçois des solutions claires, je vous en ferai part. De votre côté, rendez-moi le même service.
Presque tous les jours on écrit contre moi à M. Portalis, même au Premier Consul. On a été jusqu'à me dénoncer comme excitateur de guerre civile. J'espère que toutes ces calomnies Uniront par démasquer les infâmes calomniateurs.
Monsieur de Soissons * est à Paris. Il croit être à la veille d'une sanction. Je le prie de me mander de quelle manière on s'y sera pris.
M. Demandre est mon ami, mon homme de confiance ; mais, hélas ! je n'ai pu en faire un vicaire général. Il ne le sera quinforo externo et gratioso, etc.
i. Le Blanc de Beaulieu, né à Paris en i?53, d'abord chanoine régulier de Sainte-Geneviève, puis curé assermenté de Saint-Séverin. En 1800, il fut nommé évêque constitutionnel de Rouen, et en 1802, évêque concordataire de Soissons, après avoir écrit au pape une lettre où il réprouvait son serment constitutionnel. Il mourut en i825. Il s'agit ici de la sanction par le gouvernement de son projet de reconstitution du diocèse.
3o, — A PORTALIS
4 brumaire an XI (26 oct. 1802).
Je ne tiens point à des formules, à des locutions, à des expressions défectueuses, lors même que je les crois bonnes *. Je viens donc de faire sans répugnance à ma lettre au saint-père les changements que vous avez désirés. Plût à Dieu que je pusse acheter la paix par de plus grands sacrifices ! Vous me trouverez toujours prêt à faire tous ceux qui ne pourront compromettre ni la foi, ni la morale, ni la discipline de l'Église universelle, ni les libertés de l'Église gallicane, ni les intérêts de ma patrie, ni le bonheur de mon diocèse.
Mais, Monsieur, permettez-moi de vous le dire, il est douloureux pour un archevêque, profondément pénétré de la sainteté et de la sublimité de la religion, de voir même les premiers ministres de cette religion divine vouloir sans cesse la subordonner à des vues humaines et destructives de la simplicité évangélique.
La religion de Jésus-Christ doit-elle donc être un élément de calcul pour la politique ? Un moyen de succès pour l'esprit de domination? Quel contraste affligeant pour notre cœur et même pour notre foi, lorsque, après avoir contemplé ces jours heureux du christianisme et du sacerdoce, ces jours où les Cyprien, les Augustin, les Ghrysostome d'un côté, et, de l'autre, les Etienne, les Léon, les Grégoire, se traitaient de frères, et n'avaient tous qu'une émulation: celle de l'humanité, de la charité et du zèle pour la gloire de Jésus-Christ et pour le salut des peuples, nous sommes forcés de reporter nos regards sur
1. Le 28 juillet précédent, Le Goz avait soumis à Portalis une première lettre au pape que le ministre lui renvoya en l'invitant à corriger certaines expressions. Cf. Un évêque assermenté, p. 444-
ces temps malheureux où l'Evangile semble immolé aux idoles des passions qu'il est venu proscrire !
Pardonnez-moi, Monsieur, cette explosion de sensibilité religieuse d'un cœur navré par plusieurs événements du jour.
3i. — a Anquetil-Duperron 1
6 brumaire an XI (28 oct. 1802).
J'ai lu, Monsieur, et relu la lettre que vous avez jugé à propos de m'écrire par le sénateur Lanjuinais : il y brille des sentiments auxquels j'applaudis de tout mon cœur. Combien il m'est doux de pouvoir placer votre nom dans mon catalogue de savants illustres qui se sont sincèrement montrés attachés à une religion divine, née pour le bonheur des humains.
Mais cette même lettre m'offre aussi des choses qui m'étonnent : permettez-moi, Monsieur, de m'expliquer.
Vous avouez que vous avez pu vous tromper sur mes sentiments ; il ne vous est donc pas démontré que je sois un hypocrite qui cherche à saper nos dogmes sacrés en feignant de les défendre ; vous n'avez pas la conviction que je sois un lâche déserteur de l'Evangile, un vil adorateur de l'idole philosophique, et cependant vos assertions sur ces points sont on ne peut plus énergiquement tranchantes.
Vous annoncez un amour brûlant pour la vérité : je partage avec vous ce sentiment. Mais la véracité évangélique nous permet-elle des diffamations hasardées ? La charité, sans laquelle l'amour de la vérité ne serait que
1. Célèbre orientaliste, né en 1731, mort en i8o5. Ses travaux jouissaient d'une grande vogue. Il avait ajouté à son nom patronymique celui de Duperron, pour ne pas être confondu avec son frère aîné, ancien Génovéfain, auteur de VEsprit de la Ligue et de VHistoire de France. Cf. supra, p. 59.
du pharisaïsme, ne défend-elle pas de prêter des intentions criminelles là où il est possible de trouver des intentions pures?
Si les motifs doivent être proportionnés à la gravité des imputations, quels motifs n'avez- vous point dû avoir pour signaler, aux yeux de l'Europe savante, un archevêque comme un brouillon furieux, comme le plus méprisable ou le plus scélérat des hommes, comme un malheureux qui se joue d'une religion qui l'a placé au rang de ses principaux ministres? Et cependant, ces imputations, vous ne les fondez que sur quelques lignes où, loin d'immoler cette auguste religion, je la défends avec une énergie qui prouve du moins combien je l'aime et je l'adore.
Si l'opinion politique dont quelque lueur se trouve mêlée dans ces mêmes pages n'est pas la vôtre, je ne vous en fais pas un crime. Elle est la mienne, elle est celle de beaucoup d'hommes vertueux et vraiment religieux ; elle est spécialement celle du sénateur Lanjuinais, pour qui vous me paraissez partager l'estime de toute la France, et qu'il est facile de reconnaître au portrait que j'en fais à la page 254 de mon ouvrage I. Gomment cette opinion peutelle être pour vous un motif de flétrir ma personne et les sentiments de mon cœur les plus intimes ?
Vous me parlez, Monsieur, de votre âge, de vos cheveux blancs, de vos travaux. J'admire vos travaux et je respecte vos années ; mais de votre âge au mien, la distance est médiocre : vous désirez que vos jours derniers ne soient point déshonorés ; mais ce désir, ne m'est-il pas
1. Cet ouvrage avait pour titre : Défense de la Révélation chrétienne et preuves de la divinité de Jésus-Christ, ou Lettre sur le Mémoire en faveur de Dieu. Imprimé à Paris, chez Guerbart, en 1802. L'auteur du Mémoire, alors assez connu, tombé dans l'oubli depuis, était Delisle de Sales. Cf. Un êvêque assermenté, p. 428 et seq.
permis, que dis-je ? ne m'est-il pas ordonné de l'avoir aussi bien que vous?
Vous vous étonnez qu'on ait pu relever dans votre volumineux ouvrage quelques lignes qu'il faut lire avec une loupe. Les écriviez-vous pour n'être pas lues? et l'indulgence que vous semblez réclamer pour ces lignes diffamatoires, ne la deviez-vous pas aux miennes qui n'outragent personne ?
L'habitude de manier le fer vous a rendu les mains rudes l : les mains d'un disciple de Jésus-Christ sont toujours douces ; elles s'habituent à manier non le fer déchirant de la diffamation, mais les guérissantes armes de la charité.
Vous avez vécu avec les impies : j'en ai aussi connu, j'ai même eu le bonheur d'en convertir quelques-uns ; mais à l'exemple de mon divin Maître, j'ai toujours mêlé l'huile au vin que je versais dans leurs plaies : vous préférez de ne les traiter qu'avec du vinaigre ; est-ce là ce que recommande l'Apôtre ? Instruite in spiritu lenitatis 2. Il est de l'essence de notre religion d'être douce, indulgente, persuasive : elle laisse paraître sa bonté plus encore que sa force; et la politesse qui, dans le monde, n'est qu'un jargon, est chez elle l'expression sincère d'un sentiment bénigne et aimable. C'est à nous tous que s'adresse le commandement du Sauveur : Discite a me quia mitis sum et humilis corde 3.
La sublime éloquence de Bossuet, la logique nerveuse d'Arnauld et de Nicole déconcertèrent plusieurs protestants. Mais le langage paternel de saint François de Sales, la charité de saint Vincent de Paul en convertirent encore un plus grand nombre.
i. Anquetil avait fait partie de la marine royale.
Matth., xi
Si après ces hommes incomparables il m'était permis de me citer, je vous dirais : j'ai aussi goûté la joie de ramener à l'Église quelques-uns de ses enfants égarés. Auprès des uns je m'insinuai par des services, auprès des autres par un ton d'aménité, par des entretiens littéraires ; le cœur une fois gagné, l'esprit cédait plus facilement, et jusqu'à sept militaires anglais ont, dans le même jour, abjuré dans mes mains des erreurs auxquelles ils avouaient que le raisonnement seul aurait difficilement pu les arracher.
Vous me parlez de tolérantisme ; je le sais ; c'est aujourd'hui la maladie commune des gens du monde, mais pouvez-vous m'accuser d'avoir, à cet égard, transigé avec l'auteur du Mémoire en faveur de Dieu ? Donnezvous la peine de lire l'article V de mon ouvrage, surtout depuis la page ig3 jusqu'à la page 2o3, et jugez vous-même, Monsieur, si l'odieuse absurdité du tolérantisme n'y est point foudroyée avec quelque énergie.
Vous êtes, dites-vous, accoutumé aux Scaliger, Petau, Riccioli, Marsham, Ussérius, Desvignoles, etc. Voilà, sans doute, des hommes d'un très grand mérite; mais en est-il un seul à qui nous ne puissions imputer quelque tort, quelque erreur grave ? Gomment surtout l'éditeur, le commentateur de l'impertinente fable de la papesse Jeanne paraît-il préféré par vous aux Bossuet, aux Arnauld, aux Nicole, aux Pascal, que vous semblez exclure du catalogue de vos auteurs choisis ?
Je ne puis, Monsieur, partager vos mépris pour Bergier l : c'est à mon avis l'un des hommes qui, dans ces der-
i. Bergier naquit le 3i décembre 1718, en Lorraine, à Darney, qui alors faisait partie du diocèse de Besançon. D'abord curé de Flangebouche, il fut ensuite nommé principal du collège de Besançon. Il publia une foule d'ouvrages de controverse qui eurent beaucoup de succès, et son nom fit longtemps autorité. Il mourut, en 1390, chanoine de Paris.
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niers temps, ont rendu le plus de services à la religion. Il a fait la théologie de la nouvelle Encyclopédie. Aimeriezvous mieux que cette partie eût été traitée par quelque théologien ignorant ou perfide ? Ah ! plût à Dieu que les articles théologiques de la première Encyclopédie eussent été rédigés par ce même Bergier ! Combien de sophismes dangereux et d'erreurs monstrueuses, combien de déclamations et de traits empoisonnés eussent été épargnés à l'Eglise et à la religion !
Si, dans des matières contestées, Bergier s'est permis quelques propositions qui déplaisent, n'a-t-il point pu, sur ces objets, avoir son sentiment, comme ceux qui l'en blâment ont le leur ?
Vous vous écriez contre la citation de quelques passages de nos écrivains incrédules : mais comment les réfuter sans les citer? Les Pères qui combattirent les Gelse, les Porphyre, les Pelage, les Arius, etc., ne citaient-ils point les allégations et souvent les phrases de ces ennemis du christianisme ? Bossuet, dans son Histoire des cariations, dans ses Avertissements aux protestants, dans sa conférence avec le ministre Claude ; Arnauld, Nicole, dans leur grand ouvrage de la Perpétuité de la foi, ont-ils déguisé les raisonnements et les expressions des acatholiques ? A leur exemple, Bergier n'a cité les objections des incrédules que pour les réduire en poudre ; et il n'est pas un lecteur non prévenu qui n'applaudisse à la manière dont, presque toujours, ce laborieux écrivain a repoussé les nombreuses attaques de nos Celses modernes.
Vous vous êtes, Monsieur, élancé avec autant de succès que de courage dans les immenses plaines de l'érudition; vous avez parcouru des régions lointaines, vous y avez fait des observations nombreuses, intéressantes ; le résultat de vos recherches est très précieux ; vos livres sont
très savants, et tout ami des bonnes lettres doit à votre zèle et à vos talents un hommage d'estime et de gratitude.
Mais tandis que, dans les mines de l'Inde, vous prépariez des armes assommantes contre l'érudition de l'impiété en France, des nuées de Philistins fondaient sur l'arche sainte : ne fallait-il pas, sans attendre votre retour, repousser leurs traits audacieux ? Bergier s'est montré à la tête de nouveaux Samsons, et l'arche du Seigneur n'a pas manqué de défenseurs.
Aussi, dès 1774' l'auteur des Siècles littéraires l disait de lui : « Sa manière de réfuter les ouvrages impies réunit « au mérite d'une logique très pressante celui de l'ordre « et de la netteté des idées : tout esprit qui n'a pas re- « nonce aux lumières du bon sens peut, à l'aide du flam- « beau lumineux qu'il présente, reconnaître l'erreur, dé- « mêler ses ruses et se convaincre des dangereuses consé- « quences qu'il entraîne. » Combien, depuis 1774 jusqu'à l'époque de sa mort, n'a-t-il point ajouté à ses titres pour l'estime des amis de la religion ?
Quant à M. Duluc 2, je n'adopte pas son idée sur le changement du lit de la mer ; néanmoins, je vous l'avoue, je n'aime point à voir traiter avec légèreté un savant aussi modeste et aussi vertueux. Pendant plus de quarante ans il a, avec son frère, fait de profondes observations sur les montagnes et sur les autres parties du globe ; et le résultat de ses observations est que de toutes les histoires celle de la Genèse est la seule qui cadre parfaitement açec tous les phénomènes de la nature, et cette conclusion, combien ne l'eût-il pas encore fortifiée dans ses derniè-
1. Sabatier (de Castres) (1742-1817). Le titre exact de cet ouvrage est les Trois siècles de la littérature française, ou Tableau de nos écrivains depuis François I" jusqu'en 1332.
Duluc ou Deluc. Cf. Correspondance, i*r vol., p. i
res lettres géologiques ? Gomme sous sa plume savante et lumineuse, s'évanouissent les systèmes des Telliamed ,, des Buffon, des Lazzaromoro a, de tous nos mécréants géologistes !
M. Duluc est né dans le protestantisme : c'est un malheur; mais, du moins, il ne s'est permis aucune invective contre l'Église, au contraire, il a loué plusieurs de nos institutions qui sont l'objet ordinaire des sarcasmes de philosophes soi-disant catholiques. Daigne le ciel lui envoyer cette grâce particulière sans laquelle, hélas ! nous voyons que les plus vastes connaissances ne peuvent arracher à l'abîme de l'erreur ceux que le malheur de leur naissance y a placés ! Au reste, Monsieur, ce malheur n'arrête point votre estime, je le vois par celle que vous accordez à des auteurs dont quelques-uns écrivent, même avec violence, contre l'Église catholique.
Vous soupçonnez à'indifférentisme le savant genevois dont je vous ai cité les paroles relatives à mon livre. Mais quel motif, Monsieur, pouvez-vous donner à ce soupçon injurieux ? Ce Genevois a écrit contre les déistes du jour, et il passe, dans sa ville, pour avoir même une piété exemplaire. Suffit-il donc, pour être taxé d'irréligion, de ne pas voir tout à fait comme vous, même des objets indifférents ?
J'aurais bien d'autres observations à vous faire sur votre lettre ; même le peu que vous y dites de l'action de la mer m'en fournirait. Né sur les bords de l'océan, j'en ai aussi examiné la marche et l'action : et votre opinion, si je l'ai bien saisie, ne se trouve point d'accord avec celle que je me suis faite sur cet objet.
1. Telliamed ou de Maillet, auteur des Entretiens d'un philosophe indien avec un missionnaire français (1656-1738). a. Je n'ai pu retrouver ce nom ; peut-être est-il mal écrit.
Vous paraissez craindre que la lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire ! ne pèse sur le temps que je dois à mon diocèse. Monsieur, si la gravité que supposent vos années et le genre de vos travaux ne m'en empêchaient, je regarderais cette prétendue crainte comme un indécent persiflage. Non, mon diocèse n'a point souffert de quelques heures prises sur mon sommeil et que j'ai consacrées à vous écrire. Mais il pourrait beaucoup souffrir de l'étrange diffamation que vous vous êtes permise de faire de son premier pasteur. Quelle confiance pourraient avoir en moi mes diocésains, si, d'après vos virulentes assertions, ils me considéraient comme un infâme hypocrite qui, en feignant de défendre le christianisme, travaillerait, en effet, à en saper les premiers fondements? Voilà, Monsieur, à mon égard votre tact que j'ai cru devoir vous mettre sous les yeux, voilà ce qui réellement doit faire trembler l'homme en cheveux blancs prêt à paraître au tribunal du juge suprême dont vous me parlez.
Quoi qu'il en soit, j'accepte avec gratitude l'offre que vous voulez bien me faire de votre (volume) a, je prie M. Lanjuinais de vouloir bien le faire prendre chez vous. Puis-je, Monsieur, sans indiscrétion, vous offrir aussi ma Défense de la divinité de Jésus-Christ ? Le sujet, du moins, méritera votre attention; et le livre, vous l'accueillerez comme fut accueillie l'obole offerte par la pauvre veuve de l'Évangile.
Je vous dois un aveu, Monsieur, quoiqu'il me coiïte beaucoup ; j'ai des neveux, ils sont Bretons; ils sont militaires : c'est assez vous dire qu'ils veulent fortement ce qu'ils veulent. Indignés de ce que vous avez écrit contre moi, ils ont juré de graver sur votre porte, même sur votre
i. Je n'ai point retrouvé cette lettre.
Dans le copie-lettres, le mot reste en blanc
tombeau, une note flétrissante si vous ne réparez pas ce qu'ils appellent une horrible calomnie *. Quelques lignes honnêtes qui accompagneraient votre livre m'aideraient à retenir leur indignation, que depuis longtemps je m'efforce de calmer.
Le tableau que vous me faites de votre santé m'afflige vivement. Je prie le Seigneur de prolonger vos jours et de vous conserver encore longtemps pour l'honneur de notre sainte religion et de notre patrie. Puissé-je vous rencontrer à Paris à mon premier voyage ! Je vous présenterai un homme qui se croit digne de votre estime, non point par ses talents, ils sont nuls, mais par ses sentiments qui sont francs et droits, et par la profonde vénération qu'il vous porte et dont je vous prie d'agréer ici l'hommage, avec mes sincères et respectueuses salutations.
A PORTALIS
ia brumaire (3 novembre 180a).
Vos observations sur mon projet de nominations pour le Doubs viennent de m'arriver. La loyauté avec laquelle vous me les communiquez m'invite à y répondre avec la même franchise ; et c'est aussi ce qui me porte à vous signaler comme très confidentielle cette lettre.
Permettez-moi quelques réflexions préalables. Je les crois importantes pour vous comme pour moi-même.
i° J'avais lieu de compter sur un plus grand nombre de réclamations ; car de tous les prêtres dont je vous ai envoyé les noms, il n'y en a peut-être pas trois que l'esprit de parti ou l'esprit d'intérêt ne voulût éloigner des places pour lesquelles je les propose.
1. Sur le copie-lettres on lit en marge, accolée au nom d'Anquetil, l'épithète de calomniateur.
Si, même du temps des apôtres, des chrétiens divisés disaient : les uns, nous sommes à Céphas; les autres, nous sommes à Paul *, jugez combien, dans nos jours malheureux, cette dissension est encore autrement prononcée.
D'un autre côté, il est peu d'ecclésiastiques qui ne se jugent eux-mêmes les plus dignes des premières places ; et ils ne manquent point de partisans prêts à soutenir leurs prétentions perfas et nef as. Hélas ! qu'elle est aujourd'hui rare, même dans le sanctuaire, cette exclamation généreuse qui se fit entendre autrefois dans Lacédémone païenne : Je remercie le ciel de ce qu'il a accordé à ma patrie trois cents hommes qui me passent en mérite !
2° De là les pétitions exagérées, de là les réclamations virulentes, de là enfin cette multitude de lettres anonymes, calomnieuses et diffamatoires, dont quelques-uns des auteurs n'ont pu échapper à la lumière qui les a poursuivis et qui les a mis en évidence. Je vous adresserais quelques douzaines de chaque espèce, si je ne craignais d'affliger votre cœur honnête et de vous dérober de précieux moments.
3° Après avoir exposé les pétitions, les déclarations, les dénonciations de tout genre, je me suis enfermé avec M. de Rans, ancien évêque insermenté; M. Babey, ancien directeur du séminaire, insermenté ; M. Millot, oncle du général Moncey, assermenté ; M. Grappin, ancien prieur des bénédictins, membre de l'ancienne Académie de Besançon, et connu dans toute la Franche-Comté par des ouvrages aussi moraux que savants, assermenté a. Ces deux derniers sont peut-être, dans tout le diocèse, les
i. Cf. 7 Cor., i, ia.
a. Né le i,r février i^38, Grappin mourut le 20 novembre i833. Bénédictin avant la Révolution, il fut le secrétaire particulier et l'ami intime de Le Coz, dont il a laissé une biographie demeurée manuscrite, il en existe plusieurs copies ; l'original est entre mes mains.
ecclésiastiques qui jouissent, auprès des hommes de tous les partis, de l'estime et de la confiance la plus grande et la plus méritée.
4° Tous les cinq, semblables à des architectes environnés de matériaux nécessaires pour élever l'édifice le plus important, nous avons d'abord examiné la nature des places ; ensuite nous avons recherché scrupuleusement, parmi tous nos prêtres, les plus propres à remplir ces places; et chose étonnante ! après avoir sérieusement discuté la moralité, les connaissances, les talents, le caractère et les services de chacun, nous nous sommes presque toujours trouvés d'accord sur le poste qu'il convenait de lui confier.
5° Je vous le demande maintenant, Monsieur, les particuliers qui vous ont adressé des réclamations ont-ils pris autant de précautions pour n'être pas trompés ? Pouvezvous les croire plus que nous dénués de tout esprit de parti? Plus que nous ont-ils à cœur de faire de bons choix?
Je vous le demande encore, Monsieur, une pareille conduite peut-elle me donner Vair d appartenir exclusivement aux constitutionnels, comme il est dit à la fin de votre lettre confidentielle du 9 de ce mois ?
Je le sais : on vous écrit de Besançon et d'ailleurs cette grossière imposture. Je le sais, il est ici, dans cette ville même, des prêtres que je nommerai quand vous voudrez, qui n'officient encore que dans les ténèbres, qui tiennent encore des conciliabules secrets, des prêtres qui vont débiter, d'un ton mystérieux, que la Révolution n'est point encore finie, qui insultent, qui outragent les insermentés honnêtes et modérés qui viennent chez moi, ou qui fréquentent nos églises, qui s'emparent, autant qu'ils le peuvent, des ecclésiastiques faibles ou jeunes qui se rendent à Besançon pour chercher des conseils, qui affirment à ceux-
ci que le Concordat n'est qu'un traité politique et non religieux, que le pape n'y a stipulé que pour le temporel ; à ceux-là, que Pie VII, lorsqu'il a approuvé le Concordat, n'était point libre, et qu'il s'est empressé de désavouer ce qu'il n'avait fait que par contrainte ; à d'autres enfin, que le pape et l'archevêque sont également dans le schisme, et qu'il ne faut écouter ni l'un ni l'autre.
Aussi, même aujourd'hui, j'ai reçu des plaintes contre des prêtres desservants qui refusent encore de prier pour la république et pour les consuls. J'en ai reçu depuis peu contre des prêtres accusés d'avoir forcé, dans des maladies mortelles, des chefs de famille acquéreurs de quelques biens nationaux à s'en dessaisir en faveur d'émigrés ; contre des prêtres et même des moines, qui cherchent à étouffer ma petite lettre circulaire l au sujet des déserteurs, laquelle cependant m'amène chaque jour trois, quatre et jusqu'à cinq de ces pauvres jeunes gens égarés, que je comble de caresses, à qui je fais donner à manger, que j'aide souvent de ma bourse, et que je conduis avec joie au général divisionnaire 2, qui les reçoit avec bonté.
Cependant, Monsieur, cette lettre, que vous voulez bien honorer de votre suffrage, a déplu à certaines gens, même à Besançon. Ils ont, avec plus d'humeur que de dédain, demandé de quoi je me mêlais, et ils ont paru triompher, surtout lorsque dans les papiers publics ils vous ont vu donner des éloges à la lettre de M. l'évêque de Gand 3, sans faire mention de la mienne. Hélas ! que de petites misères paraissent de grands objets aux yeux de la prévention !
Vous semblez, Monsieur, me regarder comme exclusivement livré aux prêtres assermentés. Je vous l'avoue, ce
i. Elle était datée du 14 vendémiaire an XI (6 oc t. 1802).
Fallot de Beaumont
soupçon m'afflige. Ceux mêmes qui ont l'impudence de vous le mander ne peuvent y croire. Jamais je n'ai, dans mon diocèse, demandé à un prêtre s'il était constitutionnel ou inconstitutionnel, pas même à ceux que j'admets à ma table. J'ai repris sévèrement quelques prêtres qui, en se présentant devant moi, ont cru devoir se présenter comme assermentés. Ces termes, leur ai-je dit, ne doivent plus être connus entre nous, encore moins être employés. Les seuls éléments dont se compose, à mes yeux, un bon ecclésiastique, c'est la pureté de mœurs, la saine doctrine, l'esprit pacifique, des talents suffisants et un zèle éclairé ; et souvent je n'ai su de quelle opinion avait été un prêtre qu'après que je l'ai eu nommé à une place. Je ne crains pas de vous le dire: si dans tous les diocèses règne la même impartialité que je tâche d'exercer dans le mien, nous aurons la consolation, malgré les propos et les manœuvres des brouillons, de voir bientôt l'Eglise de France entièrement pacifiée.
Je vais maintenant répondre à chacune de vos observations séparément.
Émagny. — Cette commune est petite et fort éloignée de toute autre commune du Doubs : au contraire, elle touche à celle de Pin, de la Haute-Saône. Cette considération nous avait portés, les préfets et moi, à réunir Émagny à Pin. Le gouvernement ne le veut point; j'y renonce pour ma part.
Renne. — J'en dis autant de Renne. Les hommes de cette commune ont instamment demandé à être réunis à la Chapelle. Leurs motifs nous avaient frappés : vous en jugez autrement. En conséquence, Emagny sera réuni à Moncley, Etuz à Bonnevent et Renne à Paroy. Il convient alors d'ériger Renne en desserte.
Besançon. — On vous a donné de fausses notions sur
cette ville. Il y existe, il est vrai, un certain nombre d'intrigants qui se remuent, qui s'agitent en tous sens, pour troubler, pour brouiller, pour empêcher la réunion des prêtres et celle des citoyens, ou pour procurer, à eux et à leurs partisans, un triomphe exclusif que "sollicite leur amour-propre, mais que repousse l'amour de la paix et de la concorde.
Mais la masse, la très grande masse des citoyens, se rit ou s'indigne de toutes ces manœuvres que je vous dévoilerai quand vous voudrez. Des prêtres insermentés, en grand nombre et du premier mérite, m'en parlent euxmêmes avec douleur, avec indignation.
11 y a dans cette ville trois grandes églises d'ouvertes. Les dimanches et fêtes, il se dit dans chacune une vingtaine de messes, et le nombre des fidèles y est constamment très considérable.
Pour vous dire en un mot une vérité importante que je vous prie de ne pas perdre de vue, il n'y a désormais à Besançon d'autres ennemis de la paix religieuse que les ennemis mêmes du gouvernement. Et eux aussi connaissent la maxime machiavélique : Divide, etc.
M. Roy. — Les imputations contre M. Roy me paraissent, non pas seulement fausses, mais absurdes, et personne peut-être n'ajoute moins de foi à ces imputations que ceuxlà mêmes qui les ont fabriquées.
Depuis plusieurs années, M. Roy fait les fonctions de curé à la cathédrale. Il y chante la grand'messe presque tous les dimanches, il y prône ; et à sa messe et à ses prônes, je vois assister habituellement un monde prodigieux.
Paroisse de Sainte- Madeleine. — Le quartier dit de Sainte-Madeleine passe pour le quartier patriote par excellence. Un mot peut vous en donner une juste idée :
on Fa longtemps appelé le faubourg Saint- Antoine de Besançon. Il est habité par des marchands, par des ouvriers, par beaucoup de vignerons, tous très attachés au culte. Le jour que j'officiai dans leur église, ils l'avaient, malgré ma défense, ornée d'une manière étonnante. Ils me vinrent prendre chez moi avec leur garde nationale et il me fallut me laisser reconduire de la même manière. Il y aurait une grande imprudence à ne pas leur donner un prêtre assermenté. Nous avons cru que M. Roy y ferait du bien ; à coup sûr, il y serait grandement accueilli.
Si cependant, Monsieur, le gouvernement n'est point de cet avis, je vous propose derechef M. Duchesne 1. C'est un ecclésiastique qui a des mœurs pures, une piété tendre, des connaissances, du talent pour la chaire, qui a partagé ma prison 2, qui y a, comme moi, bravé les outrages et les menaces des impies, qui, en parcourant avec moi le diocèse de Rennes, au milieu même des horreurs de la chouannerie, a bravé plus de cinquante fois la mort pour consoler et secourir les malheureux habitants de ces contrées, etc.
En inscrivant cet ecclésiastique au nombre de nos futurs chanoines, je le fis connaître à notre préfet qui, d'après mon témoignage, en agréa le choix. 11 ne pourrait vous rien dire de lui que ce qu'il en sait de moi. Mais le sénateur Lanjuinais et le conseiller d'État De Fermon pourraient vous en parler pertinemment.
i. Duchesne (Louis-Jacques) naquit à Bennes en 1768. Le Coz, en arrivant dans cette ville, le prit pour vicaire épiscopal. Il l'avait attiré près de lui à Besançon et nommé aumônier de l'hôpital militaire. Duchesne mourut du typhus, victime de son dévouement aux soldats, le io octobre 1807. — Le Coz nomma Demandre, l'ancien évêque constitutionnel du Doubs, curé de la paroisse de Sainte-Madeleine, et Duchesne, chanoine titulaire. Cf. Tableau du clergé du département du Doubs, à la suite de Vlnstruction pastorale de M. l'archevêque de Besançon pour V organisation de son diocèse, du 10 germinal an XI (3i mars i8o3), p. 3; et 38.
a. Au mont Saint-Michel. Cf. Un évêque assermenté, p. i5o.
Au reste, cet ecclésiastique m'a témoigné qu'étant encore jeune, il préférerait une cure où il faudrait beaucoup travailler à un canonicat qui ne lui donnerait que peu d'occupations.
Enfin, il me serait bien doux de présenter le canonicat à l'abbé de Raincourt *, ancien chanoine de Mâcon, homme doux, honnête et pacifique, et que la Révolution a complètement dépouillé,
M. Bacoffe. — M. Bacoffe a du mérite; je lui ai donné maintes preuves de mon estime. Il est très propre pour les petits établissements de charité, d'instruction, etc. Mais, outre qu'il paraît d'une santé faible, son talent ne paraît pas être celui de gouverner une grande paroisse. Aussi, de l'avis même de ses meilleurs amis, avons-nous cru ne pouvoir rien mieux faire que de lui confier, dans la ville de Besançon, une succursale 2 qui lui laissera le temps de vaquer aux autres objets qu'il aime et auxquels je le crois véritablement propre. Vous pouvez voir son nom parmi les succursalistes dont l'état vous fut envoyé il y a plusieurs mois. Alius sic, alîus autem sic.
Quingey. — J'avais d'abord choisi pour Quingey un prêtre insermenté. D'après les représentations du maire de cette petite ville, appuyées de celles du préfet du Doubs, je vous en ai proposé un autre ; et je crois que j'ai eu raison. Il est vrai, un prêtre assermenté a scandalisé Quingey par son mariage ; mais ce scandale n'a guère nui qu'à luimême; et j'ai de bien fortes raisons de croire que le prêtre 3 que je vous propose pour celte commune y fera du
t. Raincourt (Louis-Gabriel de) (1742-1813), quoique non assermenté, se trouvait recommandé à l'archevêque par sa présence à l'assemblée du clergé constitutionnel qui s'était tenue à la sacristie de la cathédrale Saint- Jean, le 5 juillet 1797. Il fut nommé seument chanoine honoraire.
Venot
bien. Je respecte infiniment le témoignage de M. Desmeuniers, mais je suis plus à même que lui de juger de cet objet, parce que j'en suis beaucoup plus près ; et il est trop raisonnable pour n'en point convenir. Il faut vous rappeler une chose : les prêtres assermentés ne sont pas les seuls qui aient donné du scandale.
Vercel. — Je connais la situation de Vercel. Là, comme dans beaucoup d'autres communes, les esprits sont divisés. J'ai écouté les dires des uns et des autres, et j'ai conclu qu'il y fallait mettre un étranger. M. Bergier sera placé ailleurs, d'une manière plus conforme à la mesure de ses talents et plus analogue aux besoins du moment I.
Saint- Hippolyte. — Saint-Hippolyte est une sous-préfecture. En y plaçant M. Ard., j'ai cru tout au moins lui rendre justice. Ses talents sont loin d'être aussi étendus que l'idée qu'on paraît vous en avoir donnée. Il y a plus : il ne faut pas trop fouiller dans sa conduite morale. C'est le mot d'un membre non assermenté de mon conseil provisoire à son sujet.
M. Ard. est le même que quelques individus de Sceysur-Saône ont demandé. Un de ces individus est l'auteur de la procédure inique et monstrueuse contre le vénérable M. Flavigny. Mais plus des trois quarts des habitants de Scey demandent leur curé actuel ou du moins un autre de la même opinion. J'ai là-dessus les renseignements les plus positifs.
Pierrefontaine. — Pierrefontaine est tellement divisé que j'ai vu le moment où des troubles violents allaient y éclater. Pour éviter ce malheur, je me suis hâté d'en éloigner trois prêtres, l'un assermenté, les autres non, à qui j'avais confié l'administration de cette paroisse et qui,
i. Il fut nommé à Étalans (canton de Vercel).
malgré mes exhortations les plus pathétiques et les plus réitérées, n'avaient jamais pu se mettre d'accord. Cette mesure a eu le succès que j'en attendais. Les deux partis, au lieu de s'attaquer, ont, pendant quelques jours, crié contre moi, et puis leur humeur s'est calmée et j'ai lieu de croire que, dans ce moment, les plus sages d'entre eux m'en savent gré.
Cette violente fermentation m'avait détourné d'y placer M. Clément, qui m'est recommandé par un de ses parents que j'aime beaucoup et à qui je veux plus de bien qu'on ne pense.
Avant la Révolution, M. Clément était curé de Flangebouche, commune très voisine de Pierre fontaine. Flangebouche fut en proie à des troubles qui coûtèrent la vie à plusieurs de ses habitants et des montagnes voisines. M. Clément fut accusé d'avoir soufflé le feu dévorateur. J'aime à croire que l'accusation était mal fondée; mais, qu'elle soit fausse ou vraie, l'idée en reste dans le pays; et vous savez, monsieur le conseiller d'État, quels effets une telle idée peut produire chez des hommes qui fréquentent souvent Pierrefontaine et dont la tête est quelquefois exaltée par le souvenir de leurs parents arrachés de leur sein et conduits sur l'échafaud par cette tempête contre-révolutionnaire .
Ces considérations me déterminèrent à vous proposer M. Clément pour Faverney, pays agréable, commune d'une desserte facile et où les souvenirs vengeurs n'auraient pu le poursuivre.
Vous désirez qu'il en soit autrement : j'acquiesce à votre désir et à celui des amis de M. Clément ; et je consens, pour ma part, qu'il soit placé à Pierrefontaine. Mais, du moins, si là les sinistres événements que j'appréhende venaient, malgré mes efforts pour la paix, à se réaliser,
je compte assez sur votre justice pour que vous ne m'en rendiez pas responsable.
Morteau. — Cet article me rappelle ce que j'ai eu l'honneur de vous dire au commencement de cette lettre. Il n'est point ici de prêtres qui ne trouvent des prôneurs. Ce qu'on vous écrit en faveur de M. Th. m'en est une nouvelle preuve.
Ce prêtre, mal vu dans sa paroisse avant la Révolution, ne lui a guère été plus agréable depuis sa rentrée. C'est d'ailleurs un de ceux qui se sont le plus ouvertement, le plus opiniâtrement opposés à la réunion. Il s'efforce d'entretenir dans cette malheureuse commune une division scandaleuse qui excite le rire et les sarcasmes des protestants voisins.
Je me croirais bien coupable si je vous l'avais proposé pour Morteau ; et ce sera pour moi une vraie douleur si je suis obligé d'employer cette pierre de discorde dans un édifice de paix et de charité I.
Mouthe. — Mouthe est une commune frontière et très intéressante. Elle offre une population de 2,5oo âmes. Elle exige un pasteur instruit, pacifique, ami du gouvernement et de mœurs irréprochables. J'ai cru voir ces qualités dans M. Bonjour, et je l'ai proposé pour cette commune, très voisine de Berne. Ou je me trompe, ou il y fera beaucoup de bien ; et à ma manière de voir, le poste naturel d'un ecclésiastique qui a l'esprit de son état, c'est celui où il est le plus utile à la religion et à la société ; et j'ai trop bonne idée de M. Bonjour pour lui supposer une autre façon de penser.
Ornans. — M. Sachon, proche parent du sénateur Vernier, administre depuis onze ans l'église de Lons-le-Sau-
i. Le curé de Morteau fut Delamarche.
nier. Il passe pour y avoir constamment montré une foi sincère, une piété édifiante, des connaissances très suffisantes, un esprit de paix, de charité, et un zèle non moins éclairé qu'infatigable. Il m'a paru y avoir conquis l'estime des plus gens de bien, et il faut qu'il soit bien pur, puisque, à Lons-le-Saunier, on ne lui a reproché, devant moi, qu'une phrase dans laquelle il repoussait avec trop de sensibilité l'imputation que lui faisaient certains hommes de s'être prêté à une démarche qui répugnait à la franchise de son âme et à la délicatesse de ses sentiments. C'est un de ces prêtres dont vous me dites, dans votre circulaire du 19 prairial, circulaire qui a dirigé mes choix : « On n'écartera pas ceux qui, dans les temps difficiles, ont porté avec résignation le poids du jour et de la chaleur *. » Certes, M. Sachon est un de ces hommes-là. Il a rendu de grands services à Lons-le-Saunier et aux communes voisines. Il y a entretenu le goût de la morale et de la religion, dans ces temps désastreux où tous les efforts semblaient se réunir pour l'anéantir. Je ne doute pas qu'il fasse encore plus de bien à Ornans, si toutefois vous consentez qu'il y soit placé.
Pontarlier. — Dans Pontarlier, il y a deux prêtres insermentés, M. Maillard et M. Colin. Le premier a quelques talents, mais il est paralysé. Le deuxième a de la santé, mais il manque de talents. D'ailleurs, il est aussi accusé d'avoir tenu, même en chaire, des propos propres à rallumer tous les feux de la discorde. En conséquence, je me déterminai à nommer pour Pontarlier M. Lamarche, prêtre insermenté. Mais un homme en place, qui arrivait
1. Dans l'esprit de Portalis, ces expressions se rapportaient aux seuls insermentés. Le Goz feint de s'y tromper et de les prendre à la lettre, car Sachon avait prêté serment, et la démarche dont il est question doit s'entendre d'une rétractation. Il fut néanmoins agréé pour Ornans. Cf. infrà, p. 95.
de cette ville, où il avait rempli des fonctions importantes, assura qu'il fallait mettre un constitutionnel, que c'était le vœu de la plus grande partie des citoyens, que d'ailleurs Pontarlier étant si près des frontières, il y fallait un pasteur qui à des talents distingués joignît un patriotisme solide.
On parla de M. Mermot qui, dès avant la Révolution, jouissait dans le pays de la plus haute considération, et que ses talents, ses lumières et son expérience consommée rendaient plus propre que tout autre à rallier tous les esprits dans cette importante commune.
On parla aussi de M. Bobilier ; mais, quoique celui-ci ait aussi du mérite, tous les membres de mon conseil convinrent qu'il ne pouvait soutenir la comparaison visà-vis de M. Mermot, qui a de la prestance, de rélocution, un ton imposant, des connaissances variées, et l'habitude de gouverner.
D'ailleurs, M. Bobilier étant désiré à Ghampagney, il était plus assuré d'y faire le bien. Il était donc de notre prudence de l'y placer; nous nommâmes donc pour Pontarlier M. Mermot. Vous y en voulez un autre ; je vous propose M. Bonjour cadet1; mais n'exigez pas de moi de croire qu'il vaille mieux que M. Mermot.
J'ose espérer, monsieur le ministre, que vous lirez ces longs détails avec votre bonté ordinaire. Ils m'ont été inspirés par mon amour pour la vérité, par mon respect pour une religion qui me montre un chef redoutable attentif à toutes mes opérations, et par l'auguste serment que j'ai fait de veiller à la santé, au bonheur de ma patrie, à l'instruction et au salut de mes chers diocésains.
Ils vous feront voir, ces détails, que je n'ai rien fait
i. Il fut agréé.
sans des motifs graves; que j'ai pesé et la place qu'il fallait remplir et l'ecclésiastique qu'il convenait d'y mettre ; que si, malgré mes grandes précautions, j'ai commis quelque erreur (et je suis bien loin de prétendre à l'infaillibilité), du moins je n'ai rien négligé pour l'éviter; que mon intention a été droite ; qu'attribuer un seul de mes choix à l'esprit de parti, ce serait, sinon une affreuse calomnie, du moins une bien coupable témérité.
Je doute que tous ceux qui vous ont écrit et qui vous ont offert des renseignements puissent se rendre le même témoignage. Deux traits vous suffiront pour les apprécier.
On vous a dit que j'avais pour sous-secrétaire un M. Planet. Ce prêtre, que je n'ai guère vu qu'à l'église, et dont à peine je connaissais le nom, n'a point écrit une ligne chez moi ni pour moi. J'apprends qu'on lui a transmis pour M. de Rans quelque rescrit à lui adressé par Mgr le légat; c'est vraisemblablement ce qui lui a fait donner le titre de mon sous-secrétaire.
On vous a peint mon vrai secrétaire, M. G[rappin], comme un ancien commissaire du règne de la Terreur, fameux par ses cruautés, et poursuivi par la haine de ses concitoyens.
M. G[rappin], l'un des hommes les plus doux et les plus instruits de toutes ces contrées, ne s'est montré, durant toute la Révolution, que comme prêtre, mais comme prêtre sage, vertueux, édifiant et généreux. Il a couru quelques risques pour obliger des malheureux, pour faire sortir de prison quelques incarcérés, etc. ; mais il n'a point exercé la moindre des fonctions civiles ; il n'a point mis le pied dans un seul club, et l'on doute que dans toute sa vie il ait même maltraité un animal.
Combien d'autres vérités de la force du commissariat de M. G[rappin] vous ont été transmises ! Hélas ! si jamais
nous sommes réduits à rendre le public confident de nos tristes divisions, quel hideux tableau nous aurons la douleur de mettre sous ses yeux !
Permettez-moi, monsieur le ministre, une dernière réflexion. Les nominations sont attendues avec une impatience qui est à son comble, et cette impatience même ne fait qu'ajouter à la chaleur des esprits.
D'un autre côté, les pauvres prêtres ne savent où ils en sont. Devons-nous faire quelques provisions pour cet hiver? m'écrivent-ils sans cesse. A cela, que puis-je répondre? Rien. Si je dis oui, à quels reproches ne m'exposera point la dépense que je les aurai portés à faire ? Si je réponds non, dans quel découragement ne vais-je pas les jeter, et quels nouveaux troubles ne pourrais-je pas occasionner dans beaucoup d'endroits ?
Les inconvénients de quelques choix inconsidérés ou même mauvais pourraient-ils être mis en balance avec les inconvénients qui résultent de la lenteur de nos opérations? Franchement je ne puis le croire.
Afin donc de faciliter et de hâter votre décision, je vais joindre ici deux tableaux, l'un pour les changements à faire dans la réunion des communes, et l'autre pour les changements dans les nominations aux cures, auxquelles ma conscience me permet de me prêter.
Changements dans la réunion de quelques communes. — Puisque le gouvernement ne peut agréer la réunion proposée de communes d'un département à des communes d'un autre département, quoique aussi renfermé dans le diocèse de Besançon, j'ai l'honneur de proposer à M. le conseiller d'Etat les changements suivants :
i° Émagny, canton d'Audeux, que l'on proposait de réunir à Pin, du département de la Haute-Saône, sera réuni à la succursale de Moncley.
2° Étuz sera réuni à Bonnevent, canton de Gy, dans la Haute-Saône.
3° Renne sera réuni à Paroy, canton de Quingey, dans le Doubs. On y établira une desserte.
4° La commune de Romain, canton de Gendrey, fera partie de la desserte de Boussange.
5° Genod, qu'on proposait de réunir à Vobles, dans le Jura, sera érigé en desserte.
6° Chevrotaine, canton de Glairvaux, sera réuni à Saffloz, qui dès lors doit être érigé en succursale.
Changements dans quelques nominations aux cures du diocèse de Besançon. — Pour entrer autant qu'il m'est possible dans les vues de M. le conseiller d'Etat, j'ai l'honneur de lui proposer :
i° M. Bonjour cadet, pour Pontarlier.
2° M. Mermot, à Mouthe.
3° M. Clément, à Pierrefontaine.
4° M. Bidaux, à Faverney '.
5° Pour Sainte-Madeleine de Besançon, M. Roy, curé actuel de la cathédrale, ou bien M. Duchesne, ecclésiastique de Rennes, ou bien enfin, M. Demandre, évoque démissionnaire. Ce dernier, révéré des hommes de tous les partis, ne pourrait manquer d'obtenir les suffrages de tous les habitants de Sainte-Madeleine, à qui il est connu, et qui lui ont, pour la plupart, des obligations de divers genres.
aux Curés de Besançon
Samedi 27 frimaire an XI (18 déc. 1802).
Vous le savez, Monsieur, la fête de Noël est une des plus anciennes et des plus augustes solennités de notre
1. Haute-Saône. Tous ces choix furent agréés du gouvernement, y compris celui de M. Demandre pour Sainte-Madeleine.
année religieuse : dès les premiers siècles, les chrétiens se faisaient un devoir de célébrer la naissance de notre divin Sauveur avec une dévotion extraordinaire : ils s'y préparaient par des jeûnes rigoureux, par des aumônes abondantes, et par d'autres œuvres également propres à ouvrir sur eux le sein des divines miséricordes.
Enfin, la nuit du 24 au 25 décembre, pendant laquelle, suivant une tradition antique et générale, parut dans le monde le Rédempteur des nations, cette nuit était toute consacrée à de pieux cantiques, et à des actions de grâces de la part de tous les fidèles. De quels sentiments de joie, de reconnaissance et d'amour ils faisaient retentir leurs églises respectives ! Avec quels transports d'admiration ils bénissaient le Messie, le Désiré des nations, la Lumière d'Israël, le Chef destiné de Dieu à réunir tous les peuples dans la pratique d'un même culte ! Avec quelle pieuse attention ils considéraient les circonstances principales de sa naissance, celles enfin de son Evangile et de l'établissement de sa religion! et combien leur foi était animée, en voyant ces circonstances toutes prédites en détail par les patriarches et les prophètes, toutes figurées, avec éclat, dans les plus beaux traits de l'histoire des Hébreux, toutes ébauchées et préparées dans la personne des plus saints personnages de l'Ancien Testament ! Avec quelle ardeur, avec quel respect, d'après ces touchantes et lumineuses considérations, les chrétiens s'empressaient autour de la table sainte ! Qui d'entre eux n'eût regardé comme le plus grand des malheurs d'être privé de la joie de loger dans son cœur le Dieu trois fois saint qui, par amour pour nous, voulut naître dans une crèche? O foi, ô piété de nos pères, qu'êtes-vous devenues ?
Tâchons, Monsieur, de rallumer parmi nos frères ce feu sacré qui animait tous les chrétiens de ces jours heu-
reux. Des événements douloureux les privaient depuis longtemps de l'auguste solennité de la nuit de Noël ; la miséricorde divine vient enfin de la leur rendre : nos magistrats, sages et zélés imitateurs des premiers chefs de la République, désirent, comme nous, de voir renaître, dans cette cité, les beaux jours de la piété évangélique.
Vous pouvez donc, Monsieur, annoncer à vos paroissiens que, dès cette année, l'office de la nuit de Noël sera célébré dans nos églises, comme il était ci-devant : invitez-les à s'y trouver, à s'y conduire comme de vrais, comme de fervents adorateurs de Jésus-Christ. Loin de cette cérémonie sainte, loin tous ceux qui n'y viendraient conduits que par une profane curiosité, ou par d'autres motifs indignes d'un événement qui fait l'admiration des anges, comme il doit faire celle des mortels ! L'année dernière, je célébrai cette fête dans une église de Paris : il s'y trouva de cinq à six mille chrétiens, qui presque tous avaient des livres d'église, qui presque tous, d'un accord qui me parut céleste, chantaient les cantiques du Seigneur; mais quelle fut ma joie, à quelles larmes d'attendrissement je fus forcé de m'abandonner, lorsqu'au moment de la communion, je vis approcher de la sainte table, avec l'attitude du plus profond respect, une immense multitude de chrétiens de tout âge, de tout sexe, de toute condition et de tout rang ! Parmi ces fidèles avides du pain sacré, je distinguai des hommes de loi, des magistrats du premier mérite, des médecins prônés dans la capitale, des savants révérés dans l'Europe : c'était aussi la première fois, depuis plusieurs années, qu'ils se voyaient réunis pour cette touchante cérémonie ; on eût dit que leur piété voulait dans ce moment réparer toutes leurs omissions involontaires du temps passé. Ah ! Monsieur, puissent nos concitoyens, puissent mes chers diocésains
nous donner aussi, cette année, un spectacle aussi ravissant ! J'ose y compter.
Exhortez de ma part MM. les ecclésiastiques, à qui leur santé pourra le permettre, à assister, cette nuit, à l'office public et à concourir de tous leurs moyens à une solennité qui doit être l'objet d'une piété et d'une joie universelle. Ce serait avec autant de peine que de surprise que j'apprendrais que, contre l'esprit de notre sainte religion, contre les défenses des conciles, et malgré l'invitation que je leur réitère, quelques-uns eussent même, dans une semblable circonstance, préféré des chapelles particulières, des oratoires domestiques, à la publicité, à la solennité d'un office auquel tous les vœux de l'Église les appellent.
Je vous salue affectueusement.
34. — aux maires d'Avignon, de Ghaumont, d'Étables, de Maret-Maréchet et de Vaucluse *
21 nivôse an XI (11 janvier i8o3).
J'ai lu avec attention la plainte que vous m'avez adressée contre les manœuvres turbulentes de M. Ferré, curé de Saint-Claude. Il est vraiment douloureux qu'au mépris des ordres de l'Eglise et du gouvernement, un prêtre de Jésus- Christ, qui ne doit être qu'un ministre de charité, de concorde et de paix, s'efforce de propager la division et tous les maux qui en découlent. Si tout ce que porte votre plainte est vrai, et j'ai lieu de le croire, la doctrine que vous prêche M. Ferré est fausse, incendiaire et séditieuse, et assurément je suis loin de vous exhorter à l'adopter. Voici ce que l'Eglise et le gouvernement, de concert, com-
1. Deux de ces communes, toutes voisines de Saint-Claude, n'existent plus. Celle d'Étables a été réunie à celle de Saint-Claude en 1811, et celle de Maret-Maréchet à celle de Villard-Saint-Sauveur en 1822,
mandent aux évêques et aux ministres inférieurs de la religion dans une lettre du 19 prairial an X r :
« Vous vous empresserez, s'il est possible, d'effacer « jusqu'au souvenir du schisme qui a divisé la France, « en recommandant aux ministres inférieurs de se sup- « porter mutuellement, de se rapprocher par l'exercice « des vertus, d'observer les uns envers les autres les « égards et les ménagements que se doivent les ministres « d'une même religion, de s'éclairer, d'édifier leurs frères « par de bons exemples, au lieu de les aigrir par de vaines <( controverses, et de ne pas oublier que dans tous les temps « l'Église dut plutôt étouffer les dissensions par une sage « tolérance que de s'exposer au péril de rompre l'unité « par des procédés de rigueur.
« L'union de tous les ecclésiastiques est l'objet que la « politique, la religion, la charité et le Concordat se pro- « posent et commandent. Aucun parti ne peut ni ne doit « triompher au préjudice de l'autre, pas plus les évêques « et les ecclésiastiques qui ont quitté le sol de France que « ceux qui ne sont jamais sortis de France. Le jour de « Pâques (en 1802) a été le triomphe de notre religion et « non celui d'aucun parti. Notre patrie a été tant déchirée « par les intrigues et les écrits, tant des absents que de « ceux qui ne l'étaient pas, qu'elle n'a plus qu'un besoin, « le besoin de la charité évangélique, et surtout le besoin « de concilier tous les esprits.
« Votre sagesse ne vous permettra donc pas de revenir « sur le passé et de réveiller des souvenirs capables de « perpétuer les divisions et les haines. Vous empêcherez « la circulation publique et clandestine de toute doctrine « qui pourrait alarmer les consciences, troubler la bonne « harmonie et éterniser les querelles religieuses.
juin
« Vous ne pouvez ni ne devez exiger aucune rétracta- « tion d'aucun prêtre. Tout ce que l'on peut exiger des « prêtres, c'est qu'ils adhèrent au Concordat et qu'ils « soient dans la communion de leur évêque ou archevêque « nommé par le Premier Consul et institué par le Pape. »
Voilà, Messieurs les maires, ce qui a été recommandé à tous les archevêques et évêques de France, voilà ce que ceux-ci ont dû faire connaître aux curés et desservants de leurs diocèses ; voilà les règles que tous doivent suivre. Quiconque s'en écarte, de manière ou d'autre, se montre rebelle et séditieux, et les maires doivent les signaler aux autorités compétentes, parce que ce sont des perturbateurs de la tranquillité publique. Aussi l'évêque d'Orléans, M. Bernier 1, l'un de ceux qui ont concouru à la rédaction du Concordat, se conforme-t-il exactement à ces sages principes ; c'est ce que viennent de m'assurer des citoyens de son diocèse.
Je vous envoie le procès-verbal de la prestation de serment à Vesoul ; vous y trouverez un discours que j'ai prononcé dans cette auguste cérémonie et qui renferme mot à mot toutes les vérités que je vous trace ici. Je vous invite d'en donner lecture à vos administrés ; s'ils ont le bon esprit de suivre ces précieuses règles, l'union et la paix régneront dans vos communes et vous serez tous heureux. Si, au contraire, ils continuaient à se diviser pour des questions qu'ils n'entendent point et qui n'importent point à leur salut, qu'ils se souviennent de cet avertissement de Jésus-Christ : Tout royaume divisé sera
1. L'ancien curé de Saint-Laud d'Angers, après avoir joué le rôle que l'on sait dans la guerre de Vendée, s'était rallié à Bonaparte, qui le nomma à l'évêché d'Orléans en 1802. Il mourut en 1806 (ior octobre). Au sujet de cette mort, Portalis écrivait à l'empereur le 4 octobre : « Il paraît qu'il était cardinal in petto. Il aurait été déclaré au moment où Votre Majesté y aurait consenti. » Arch. nat., AFiv 1045.
désolé, et nulle cille ou maison divisée contre elle-même ne pourra subsister l. Ce terrible oracle se vérifie tous les jours ; malheur aux paroisses et aux familles qui le mépriseront. Les démons, disent les saints Pères, se réunissent pour détruire. Les prêtres ennemis de la paix et de la concorde semblent se ranger de leur côté. Ah ! je vous en conjure, mes chers diocésains, mes enfants bien-aimés, ne vous divisez pas, vivez en paix. Heureux, dit Notre- Seigneur, ceux qui aiment la paix et qui concourent à la paix. C'est à eux qu'est assuré le glorieux nom de Dieu : Beati pacifici quoniam filii Dei vocabuntur 2 !
Je lève les mains au ciel et conjure notre Père, notre Dieu, de répandre sur vous tous ses saintes bénédictions.
a Bardenet, curé de Saulx
21 nivôse an XI (n janvier i8o3).
Un grand scandale, Monsieur, a été causé dans votre paroisse. Ce scandale, c'est le refus des sacrements à M. Baillard, prêtre, au lit de la mort. M. Luc, accusé d'avoir donné à M. Michel le conseil d'exiger du moribond une rétractation ou de ne le point administrer, est interdit, ainsi que M. Michel, du pouvoir de confesser, de prêcher et de catéchiser. M. Bardenet est chargé de leur signifier cet interdit, qui durera jusqu'à ce qu'ils aient réparé convenablement leur faute, ou prouvé qu'ils n'en sont pas coupables.
Quant à M. Maltueux, M. l'archevêque attend du curé de Saulx lui-même les renseignements sur la part qu'il a eue à cet acte de cruauté, afin de prendre aussi, à son égard, le parti que la justice et la charité lui commanderont.
i. Matth., xu, a5.
a. Matth., v, g.
AU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR
(Arch. nat., F'9 421.) Besançon, le samedi a3 niv. an XI (i3 janv. i8o3).
Citoyen ministre, j'ai l'honneur de vous adresser une instruction pastorale sur la réduction des fêtes *. Les circonstances me l'ont commandée. Des hommes, égarés sans doute, voudraient égarer aussi les peuples. Dans beaucoup d'endroits, des prêtres amis de la loi ont été menacés, maltraités même pour avoir voulu s'y conformer, et l'autorité du gouvernement comme celle du pape a paru un moment méconnue, c'est ce qui m'a forcé de donner un peu d'étendue à mon instruction. Vous n'y trouverez rien que de conforme aux lois de l'Etat comme à la morale de l'Évangile.
J'ai un chagrin, citoyen ministre, et c'est vous qui, sans le vouloir, sans doute, me le causez. Dans une lettre du 11 frimaire au préfet du Doubs vous dites :
« Quant aux lettres, discours ou mandements, des évêques, l'approbation en est réservée au gouvernement, et les préfets ont le droit de se les faire représenter avant de permettre la publication de ces écrits. »
D'après cette déclaration, lepréfetpense que je ne puis en imprimer pour mon diocèse que je ne lui montre une approbation du gouvernement. Cette gêne tend à m'ôter le plus grand moyen de faire le bien dans ce pays qui a bien besoin d'instructions.
J'ai dans mon diocèse plus de douze cents cures ou dessertes. Je ne peux leur faire entendre ma voix que par le moyen de l'impression, mais celle-ci me devient presque impossible d'après votre lettre et de l'aveu même du préfet.
1. Elle est datée du 11 janvier. Elle formait une brochure in-12 de 11 pages et sortait des presses de J.-Fr. Daclin.
Mille circonstances se présentent où la voix du premier pasteur devient utile, nécessaire même, mais si à chaque fois l'approbation est indispensable, avant qu'elle soit obtenue, le mal aura fait des progrès et l'instruction pastorale viendra trop tard.
D'ailleurs, citoyen ministre, comment dois-je m'y prendre pour avoir cette approbation? A quel ministre faudra-t-il que je m'adresse? Faudra-t-il qu'à chaque fois j'envoie mon manuscrit? Gela ne me paraît pas possible et j'aime à croire que M. le préfet a mal saisi le sens de votre phrase. Déjà vous connaissez mes principes sur la soumission à l'autorité civile. Je ne m'en écarterai jamais. Et si ce malheur m'arrivait, qu'on me punisse de la manière la plus rigoureuse, j'y consens, mais qu'on ne me lie pas les mains pour faire le bien.
L'on m'annonce la sanction des nominations des curés, etc., pour le Doubs. La publication de cette sanction va, dans peu de jours, exiger de moi une instruction nouvelle. Je vous prie de me dire si je puis le faire. Le temps presse. La tranquillité de mon diocèse exige une organisation très prochaine. Je compte donc sur votre complaisance à me notifier prochainement vos intentions.
AU GÉNÉRAL JARRY j
a3 nivôse an XI (i3 janvier i8o3).
L'on m'assure que vous êtes le principal ordonnateur de cette brillante fête, et qu'elle a pour objet de manifester l'estime, le dévouement des Besançonnais pour un général
1. Cette lettre avait été d'abord dictée à l'adresse du général Moncey, alors présent à Besançon. Le copiste a ensuite substitué dans l'en-tête au nom de Moncey celui de Jarry, adjudant-commandant, chef d'état-major de la division militaire. Le titre de général est resté tant à la suscription qu'au corps de la lettre.
qui, non content d'honorer cette ville, veut encore en faire le bonheur. Oh! que, sous ce rapport, je partage vivement l'allégresse de mes bons diocésains ! Mais, Monsieur, qu'il serait digne de vous, qu'il serait conforme aux sentiments de notre général d'étendre cette allégresse jusque dans la dernière classe de nos concitoyens ! Faites donc que ceux d'entre eux qui gémissent dans des besoins douloureux partagent avec nous la joie publique, faites qu'en recevant demain des secours généreux, ils soient aussi forcés de s'écrier : «Oh! qu'il est bon, qu'il est aimable, cet illustre ami du grand Bonaparte ! Il n'a fait que paraître au milieu de nous, et voyez quel bien il nous a procuré ! »
Dans cette vue, monsieur le général, invitez les membres de cette nombreuse et brillante assemblée à songer un instant, au milieu de leurs plaisirs, à des familles qui peut-être se couchent ce soir sans avoir soupe, et recueillez pour ces familles indigentes des secours que la joie et le bonheur dont vous jouissez tous, en ce moment, ne peuvent manquer de rendre abondants. Ma requête sera d'autant mieux accueillie qu'elle sera présentée par un militaire qui, redoutable aux ennemis de la patrie, a l'heureux talent de plaire à tous ses concitoyens.
Agréez, monsieur le général, mes sincères et affectueuses salutations.
au Préfet du Doubs
3o nivôse an XI (20 janvier i8o3).
La lettre de M. Portalis dont vous me parlez dans la vôtre d'hier soir me parvint le 17. J'y répondis le lendemain, par ce passage de la circulaire du même conseil d'État du 19 prairial : « Le choix doit tomber sur des « hommes qui aient une instruction suffisante et des « vertus éprouvées. On n'écartera pas ceux qui, dans des
« temps difficiles, ont porté avec résignation le poids du « jour et de la chaleur. »
Jusqu'à ce moment il ne m'avait été rendu de M. Maillard que les témoignages les plus avantageux, et j'avais consulté des hommes certainement impartiaux. Dans un temps où des fous violents, par haine pour la religion, persécutaient les prêtres, et que le peuple, par erreur, les repoussait, M. Maillard prit la profession d'arpenteur. Dès que les églises furent rouvertes, il reprit ses fonctions de curé. On m'a dit qu'à la sollicitation des autorités locales, il fit encore de temps en temps quelque arpentage ; mais la paroisse n'en souffrit point ; elle fut exactement desservie, soit par lui-même, soit par un autre ecclésiastique en son nom. Voilà, monsieur le préfet, le résultat de mes renseignements.
Ces hommes scrupuleux, qui font un crime à M. Maillard d'avoir exercé des fonctions honnêtes, n'auraient certainement point voulu de saint Paul. Celui-ci faisait des tentes, meubles de guerre; l'autre exerça une fonction d'ordre, de justice et de paix. Oh ! que d'ordinaire l'esprit de parti est inconséquent î et souvent combien il est cruel! D'un côté, on refusait à M. Maillard tout moyen de vivre; de l'autre, on le noircissait, parce qu'il cherchait à vivre d'une manière honnête et utile au public.
M. Gremaudest avantageusement placé dans le Jura; le déplacer, ce serait nécessiter un revirement pénible et désagréable. Oter M. Maillard de la place qui lui est destinée, ce serait le priver de toute place, puisque le tableau du Doubs est sanctionné du i5, c'est-à-dire deux jours après la date de la lettre relative à M. Maillard; du moins voici ce que porte un post-scriptum d'une lettre de M. Portalis du 16 :
« Je vous apprends avec plaisir que l'organisation du
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département du Doubs a été approuvée au travail d'hier. Je la ferai expédier le plus tôt possible. »
Aussi ai-je prié M. Portalis d'agréer la nomination de M. Maillard, prêtre moral, instruit, et d'un zèle aussi prudent qu'actif.
Si cependant, monsieur le préfet, vous croyez devoir vous décider autrement, je vous remets toute l'affaire : mais ce sacrifice ne vous sera-t-il pas reproché par la masse encore imposante des citoyens sages et impartiaux? Ne vous objecteront-ils point ce passage de la lettre précitée : « Le gouvernement ne permettrait pas que des ecclésias- « tiques suspects à la patrie fussent préférés à des ecclé- « siastiques sages et éclairés qui ont donné le premier « exemple de la fidélité au nom d'une religion qui com- « mande partout la soumission et l'obéissance. »
39. — AU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L'INTÉRIEUR 1 (Arch. nat., F*9 421) Besançon, ce vendredi i5 pluv. an XI (4 fév. i8o3).
Monsieur le secrétaire général, vos lettres sont pour mon cœur affligé un baume salutaire. Puisse se présenter quelque occasion heureuse de vous en témoigner ma sincère et vive gratitude !
Je suis encore forcé de recourir à vous, Monsieur, et vous me pardonnerez sans doute cette importunité.
Vous connaissez ma lettre pastorale sur la réduction des fêtes. Les préfets m'ont aidé à la répandre dans tout le diocèse, où déjà elle a fait beaucoup de bien.
Une autre lettre pastorale est exigée de moi pour le prochain carême. Je l'ai faite, et j'espère, Monsieur, que vous la trouverez dans les vrais principes de la morale religieuse et sociale. Le préfet du Doubs, à qui je l'ai
Pein
communiquée, me répond que cet acte regarde le gouvernement, qu'il en a reçu des ordres auxquels il doit se conformer rigoureusement, qu'ainsi j'ai à soumettre mon ouvrage à l'approbation du gouvernement.
C'est peut-être la première fois qu'un évêque ait éprouvé une pareille contradiction. Même sous le Directoire, mes mandements pour les carêmes ne souffraient aucune difficulté.
Mais, Monsieur, ce n'est pas tout. A qui dois-je m'adresser pour cette approbation? Le ministre de l'intérieur a donné les ordres. Vous m'avez annoncé de sa part une lettre interprétative aux préfets. Celui du Doubs m'assure ne l'avoir point reçue. Il me semble donc devoir, dans ce cruel embarras, recourir à M. le ministre de l'intérieur.
Je vous conjure donc, Monsieur, de lire mon écrit cijoint, d'en faire le rapport à M. le ministre et de m'envoyer son avis le plus tôt qu'il vous sera possible. Le temps me presse beaucoup. Il me faut plusieurs jours pour avoir quinze ou seize cents exemplaires de cette instruction pastorale. 11 me faut au moins une semaine pour la répandre dans le diocèse, qui est très étendu, puisqu'il comprend trois départements.
De grâce, Monsieur, rendez-moi encore cet important service. Si mon instruction n'arrivait pas à temps, il y aurait un murmure général. L'estime et la confiance que j'ai gagnées jusqu'ici en souffriraient beaucoup. L'ordre et la tranquillité dans mon diocèse pourraient même en être troublés. Evitez-moi ces chagrins, Monsieur, et agréez en d'avance mes sincères remerciements avec mon salut respectueux 1.
1. Comme le craignait Le Coz, sa Lettre arriva en retard, grâce à ces dé-
4û. — A PORTALIS
18 ventôse an XI (9 mars i8o3).
Mon projet d'instruction m'est revenu : je vous en remercie. Les conseils d'une sage critique m'ont toujours fait plaisir. Les vôtres, monsieur le ministre, ont un caractère plus satisfaisant encore ; ce Bossuet qui refusa si constamment de soumettre ses immortels mandements à la censure n'eût peut-être pas été choqué de celle d'un magistrat aussi éclairé.
Cependant, permettez-moi quelques observations. Actuellement je connais mieux que tout autre mon diocèse. C'est un malade dont je suis établi le premier médecin. Mon instruction est une sorte d'ordonnance médicale adaptée aux besoins particuliers du grand corps que je traite. Vos notes 1 et 3 portent sur deux articles dont l'un touche un mal présent qu'il importe à la société comme à la religion de faire cesser ; l'autre, sur un mal passé qui a peut-être été la principale source de nos grands désastres et que le zèle apostolique semble commander de faire bien envisager, pour l'empêcher de renaître. Aussi mes vicaires, convaincus comme moi de ces deux vérités, ont-ils aussi cru qu'il était à propos de les manifester. Je me conformerai cependant aux désirs de Votre Excellence, à moins qu'elle ne s'explique autrement.
Quant au dernier alinéa de mon règlement, j'avoue qu'il n'est point un article d'ordonnance. J'ai eu tort de le numéroter. Mais je pense fermement qu'il termine bien une instruction pastorale dont il résume les vues et les
lais administratifs, aussi se crut-il obligé de l'accompagner de la note suivante : « La publication de ce mandement a été retardée contre notre vœu, et par un obstacle qu'il n'était point en notre pouvoir de lever. »
motifs d'union et de paix entre les ministres d'une religion qui ne doivent cesser, en les prêchant, d'en donner euxmêmes l'exemple.
En faisant mon instruction, je pensais bien travailler pour mes trois départements. 11 ne tient qu'à Votre Excellence, monsieur le ministre, que la chose soit ainsi. Présentez à la sanction les tableaux du Jura et de la Haute- Saône. Cette bonne œuvre y est attendue avec impatience. Je vous ajoute qu'elle y devient de jour en jour plus nécessaire. Les deux préfets se joignent à moi pour vous la demander. Organisons, organisons ; c'est le vœu, c'est le cri de nous tous. Ah! je vous en conjure, écoutez ce cri, rendez- vous à ce vœu ; que de nouvelles bénédictions vous seront données !
Voulez-vous étouffer tous les restes de nos malheureuses divisions? En voici le moyen; il est simple et facile. Engagez Mgr le cardinal * à nous écrire trois lignes ostensibles par lesquelles il recommandera à tous les ministres de la religion de ne plus parler du passé. Ce mot suffira, et il produira un bien incalculable. Mais aussi sans ce mot, que la prudence et la charité semblent commander de concert, que de chagrins, que de troubles nous avons encore à craindre !
4i. — a Robert, a Fontaine-lez-Luxeuil
19 ventôse an XI (10 mars i8o3).
Vous désirez, Monsieur, une réponse à votre lettre du i5. Les égards dus à un citoyen estimable, et plus encore les égards dus à la vérité, me la commandent.
i° M. Prost 2, en avançant que j'ai fait entre les mains
Curé de Fontaine en 1789, réinstallé en
de Mgr le cardinal-légat une rétractation de mon serment, a avancé une fausseté insigne, une calomnie non moins grossière que coupable. Un acte aussi contraire aux vrais principes, au respect dû à la vérité et à l'Evangile, n'a été demandé ni à moi ni à aucun évêque assermenté. Mgr le cardinal est incapable de solliciter un parjure, comme nous sommes incapables de nous y prêter. D'un même mot le prêtre de votre paroisse outrage le cardinal et nous.
2° Dès 1797, les évêques assermentés et tous les prêtres amis de la paix avaient renoncé à la constitution civile du clergé, parce que les circonstances en rendaient la pratique difficile et presque impossible. On peut en voir la preuve dans les actes du concile de cette année-là *. De vrais ministres de Jésus-Christ sont toujours prêts à faire à la religion et à la charité tous les sacrifices que leur permet la conscience.
3° 11 est faux que Mgr l'évêque de Nancy ait exigé aucune rétractation des prêtres assermentés de son diocèse. La loi le lui défendait, et lui-même ne parait y avoir jamais songé. Outre les lettres que j'ai de lui-même et qui n'annoncent rien moins que de semblables principes, j'ai sous les yeux des lettres de curés placés très avantageusement par lui, et qui m'attestent formellement le contraire. En cela, votre M. Prost a donc encore avancé une calomnie.
Il est temps que ce prêtre et tous autres qui auraient le malheur de soutenir les mêmes erreurs y renoncent, qu'ils oublient absolument le passé, et qu'ils fassent à la religion et à la paix le sacrifice de leurs opinions et de leur amour-propre. L'Eglise et le gouvernement ne
1. L'Église constitutionnelle, en 1797, se réunit à Paris, en concile national, pour la première fois, puis en 1801, pour la seconde.
veulent plus que des prêtres pacifiques et vraiment charitables. Exhortez de ma part vos concitoyens à vivre dans l'union et dans la concorde, et à ne pas sacrifier leur bonheur et leur salut à de misérables querelles qui font gémir également et la raison et la religion.
AU SECRÉTAIRE DE LA MAIRIE D'ORLÉANS
28 ventôse an XI (19 mars i8o3).
Je viens, Monsieur, de lire avec le plus vif intérêt le prospectus d'une souscription pour la réédification à Orléans d'un monument en laveur de Jeanne d'Arc.
Cet hommage était dû par de bons Français à une héroïne sans laquelle la France, peut-être, ne serait aujourd'hui qu'une province anglaise.
Il lui était dû, sous les auspices d'un héros suscité, comme elle, par le Dieu protecteur de notre nation dans les jours mêmes où celle-ci s'en montrait la moins digne. Puisse notre siècle, plus éclairé que celui de Jeanne d'Arc, ne pas se déshonorer, comme lui, par la plus monstrueuse ingratitude !
Enfin, Monsieur, la statue de Jeanne d'Arc a été brisée par la main d'un philosophisme barbare. Cette sublime libératrice des Français a été elle-même souillée, pour ainsi dire, par la bave impunie du plus infâme philoso" phiste ; ces monstrueux outrages semblent avoir été inspirés par une haine farouche pour la religion sainte qui parut animer l'héroïne française. Ce serait donc à cette religion douce et généreuse de réparer ces outrages. Si le propre de la philosophie mondaine est de détruire, de profaner, le propre d'une religion céleste est de réédifier et de sanctifier. Je voudrais donc qu'il se fît de la statue projetée une sorte de dédicace avec des cérémonies de religion éclatantes et majestueuses.
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Enfin, MM. les ministres de notre divine religion me semblent avoir ici un devoir particulier à remplir. Leur honneur fut, en quelque sorte, compromis par l'exécrable procédure dirigée contre cette fille admirable, et par la sentence digne de toutes nos larmes qui la condamna au feu. Si le clergé français était moins dépouillé, moins pauvre, je serais d'avis de lui faire un appel général, et de l'inviter à faire les frais de cette nouvelle statue, comme un hommage rendu à Jeanne d'Arc au nom d'une religion si horriblement outragée dans la condamnation de cette héroïne que je crois avoir été aussi vertueuse qu'elle se montra patriote, intrépide et généreuse.
Je ferai, Monsieur, remettre, cette année, une somme de 5o francs chez le citoyen Baguenault, à Paris, désigné dans votre prospectus. J'y ajouterai^ dans la suite, tout ce que la modicité de ma fortune et les immenses besoins de mon diocèse me permettront. Si mon cœur est contrarié par mes moyens, du moins j'applaudirai vivement à ceux qui auront la volonté et le pouvoir de mieux contribuer à un monument non moins digne de notre religion que de notre patrie.
a Babey, vicaire général
29 ventôse an XI (20 mars i8o3).
Vous le savez, Monsieur, à l'exception d'un très petit nombre d'individus, tous les ecclésiastiques du diocèse ont déclaré par écrit qu'ils adhèrent au nouveau Concordat, qu'ils me reconnaissent pour leur archevêque et qu'ils veulent vivre dans ma communion.
Vous le savez aussi, plusieurs de ceux-là mêmes affectent néanmoins de fuir les églises que je fréquente et les offices que je célèbre, comme ceux auxquels j'assiste. Gomment peuvent-ils accorder cette conduite avec leur
déclaration connue du gouvernement, avec cette véracité que Jésus-Christ commande à tous ses ministres, avec le bon sens qui, dans tout homme, exclut les contradictions? Cette question, agitée dans beaucoup d'endroits du diocèse et spécialement dans cette ville, est résolue par les uns d'une manière insultante pour notre divine religion, par les autres d'une façon déshonorante pour ces prêtres.
Ce scandale est douloureux, vous le comprendrez, Monsieur. Néanmoins, l'amour de la paix m'a porté à le tolérer jusqu'ici. Puisse cette tolérance ne m'être point un jour reprochée au tribunal de notre Juge suprême ! Mais voici ce qui ne me paraît guère tolérable. Non contents de dire, par continuation et contre toutes les règles de l'Église, la messe dans les chambres, ces messieurs y exercent encore des fonctions curiales, entre autres celles de faire faire des premières communions. Cerles, c'est porter bien loin le mépris de toutes les saintes règles. Par quelle étrangeté voyons-nous transformer en curés tous les prêtres à qui il prend fantaisie de dire la messe dans un oratoire que condamnent l'Église et le gouvernement ? Qui a pu les instituer pasteurs de ces pauvres enfants qu'ils égarent ? S'ils me reconnaissent pour leur archevêque, pourquoi affectent-ils de paraître agir d'après les impulsions d'un autre? Et s'ils n'agissent ainsi que d'après leur propre volonté, où ont-ils vu qu'il leur fût permis de se montrer ainsi acéphales, d'afficher une révoltante anarchie dans l'Église de Jésus-Christ, où doivent régner un ordre et une harmonie presque célestes ?
Comme vous connaissez la plupart de ces messieurs, je vous prie, Monsieur, de leur communiquer ces réflexions, et plusieurs autres que vos lumières et votre zèle vous suggéreront. Exhortez-les à faire cesser ce scandale :
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faites-leur entendre que la première communion ne doit se faire qu'à la paroisse, qu'anciennement il était défendu d'en faire faire même dans les monastères ; qu'on n'avait excepté de cette défense que les communautés de religieuses où l'on instruisait quelques jeunes personnes, et quelques collèges ; encore était-ce par une dérogation spéciale que les Ordinaires faisaient à la loi.
Je compte, si ma santé me le permet, donner moi-même la première communion dans l'église cathédrale. C'est là et dans les autres églises paroissiales que les familles devraient réunir leurs enfants. Cette cérémonie de la première communion, de laquelle dépend si souvent la persévérance dans la piété de tant de chrétiens, en deviendrait plus belle, plus édifiante, et laisserait des souvenirs bien plus précieux et plus durables. Invitez donc les prêtres que vous connaissez à y conduire les enfants qui leur sont confiés. En y manquant, ils se rendraient bien coupables. Adieu. Je vous réitère, Monsieur, mes sentiments d'estime, d'affection et de vénération que je me plais toujours à vous manifester.
a. Portalis
ai germinal an XI (n avril i8o3).
J'ai communiqué à M. Demandre, évêque démissionnaire, l'accusation portée devant vous contre lui de continuer à officier avec les décorations et distinctions épiscopales. Voici sa réponse ; et tout ce qu'il y a de gens impartiaux à Besançon pourraient la confirmer.
« Dans l'église que je dessers comme curé, je dis la messe avec la croix pectorale qui paraît en ce moment seulement sur ma chasuble. J'agis ainsi d'après l'avis de vénérables sénateurs qui m'ont assuré que tel était le sentiment de M. Portalis. Sentiment ou explication que
j'ai vue consignée dans un journal dont le rédacteur se disait parfaitement instruit. Invité à me trouver au service solennel pour le général Leclerc *, je m'y trouvai en rochet et en camail noir. J'eusse cru manquer à la décence de m'y présenter autrement. M. de Rans comptait bien y paraître aussi dans ce petit costume ; ses infirmités l'en empêchèrent. Mais souvent il s'est trouvé ainsi costumé aux messes solennelles de la cathédrale. »
Tout cela est exactement vrai et j'ajouterai que les fidèles seraient mal édifiés de voir ces anciens évêques assister aux offices autrement costumés. Je vous prie donc, monsieur le ministre, de ne point le trouver mauvais. Ils n'usent d'ailleurs ni de crosse, ni de mitre, ni d'aucune décoration épiscopale. Le camail est usité, dans ce pays-ci, même pour de simples chanoines.
Du reste, M. Demandre, c'est l'ecclésiastique de cette ville le plus modeste, le plus zélé, le plus laborieux. On le voit à l'église, à cinq heures du matin, et souvent il y est encore à dix heures du soir. Les gens des deux ci-devant opinions lui témoignent la plus grande confiance, et certes il n'en fait que l'usage le plus évangélique.
Il y a dans cette dénonciation faite contre lui un trait de partialité inique, que je ne puis relever ici, parce que je craindrais de faire de la peine à un ancien évêque, qui, à raison de ses quatre-vingt-deux ans, mérite les plus grands égards : O cœcas hominum mentes. J'ai pour chanoines honoraires trois anciens évêques dont deux démissionnaires 2. Ils se présenteront le 3o de ce mois à la cathé-
i. Le beau-frère du Premier Consul, décédé le 3 novembre précédent, au cours de l'expédition de Saint-Domingue qu'il commandait. Le 20 ventôse an XI (11 mars i8o3), Le Coz avait prononcé son éloge funèbre dans l'église métropolitaine de Besançon, devant les autorités civiles et militaires. Il publia ce morceau d'éloquence, qui formait une brochure de trente-deux pages.
2. C'étaient Franchet de Rans, évêque in partibus de Rhosy; Séguin et
drale pour prêter le serment. Je pense que la solennité de la cérémonie que nous avons à cœur de rendre la plus auguste possible demande que les évêques soient en rochet et camail. Le préfet et le public le pensent de même. Si nous nous trompons, je prie Votre Excellence de nous le faire savoir.
AU CARDINAL GAPRARA
26 germinal an XI (16 avril i8o3).
L'on vient de me communiquer le bref que Votre Eminence a accordé le 5 de ce mois à Joséphine Authier, religieuse professe. Avant de le mettre à exécution, je crois devoir, Monseigneur, vous faire quelques observations.
La suppliante vous a présenté deux objets : son vœu solennel et son mariage avec un protestant.
Votre Eminence l'a relevée de son vœu et je n'y vois aucune difficulté. Passant à son mariage, Votre Eminence veut qu'il soit ratifié ou rectifié, in forma Concilii Tridentini, ce qui semble dire qu'on doit le bénir comme les mariages des catholiques. Je vois une difficulté effrayante.
La bénédiction nuptiale est un sacrement. C'est là un dogme catholique. Ce sacrement ne doit être conféré qu'à des catholiques, et même à des catholiques saintement disposés pour le recevoir. Gela est aussi incontestable. J'ai fait venir le mari de Mme Authier ; il se déclare protestant ; il n'annonce aucune intention de changer ; il ne reconnaît point notre sacrement de mariage.
Pouvons-nous, sans nous rendre coupables de profanation, l'administrer à un hérétique qui ne le reconnaît point, qui fait même profession de ne pas le reconnaître? Les
Moyse, tous deux anciens évêques assermentés démissionnaires du Doubs et du Jura.
plus célèbres théologiens français le nient, et les raisons dont ils appuient leur sentiment me semblent invincibles.
Profaner un sacrement, nous disent-ils, c'est un crime ; cela saute aux yeux. Administrer un sacrement à un hérétique qui déclare n'y pas croire, c'est le profaner ; cela est également évident. Nous ne pouvons donc ordonner ni même permettre qu'on bénisse l'union de cette catholique et de ce protestant, in forma sacramenti, puisque par là nous ordonnerions, ou nous permettrions une profanation manifeste. Cette conséquence est appuyée sur la décision des saints Pères et sur celle des conciles tant anciens que modernes ; elle l'est encore sur la pratique constante des diocèses de France.
Aussi, en 1680, notre clergé demanda et obtint une loi qui annulait ces sortes de mariages, même quant aux effets civils.
Aussi un savant magistrat écrivant, il y a deux ou trois ans, sur le mariage, regarde-t-il comme impossibles les mariages entre catholiques et protestants, parce qu'ils ne peuvent être suivis de la bénédiction nuptiale.
Aussi voyons-nous, dans cette ville même de Besançon, une catholique qui tient aux premières familles, et dont le mariage fait, il y a trois ans, avec un protestant, n'a point encore été bénit, parce que l'époux qui avait promis de se faire catholique est encore dans le protestantisme.
L'on cite quelques exemples d'une pratique contraire ; mais pouvons-nous, pour un petit nombre d'exemples hasardés, sacrifier une doctrine évidente, et dont la violation devient un motif de sarcasme contre notre Eglise? J'ai moi-même entendu des protestants tenir ces propos : Si vous croyiez sincèrement à votre prétendu sacrement de mariage, seriez- vous aussi faciles à le livrer à
des hommes qui vous déclarent n'y point croire et qui sûrement s'en moquent ?
L'usage de bénir ces mariages mixtes fût-il plus étendu qu'il ne l'est, ne pourrait-on pas répondre par ces célèbres paroles de Tertullien : Veritati nemo prœscribere potest, non spatium temporum, non patrocinia personarum, non privilegium regionum, in his enim fere consuetudo initium ab aliquâ ignorantiâ vel simplicitate sortitur ; in unumper successionem corroboratur et ita adversus çeritatem çindicatur ; sed Dominus noster Christus veritatem se, non consuetudinem cognominavit.
Permettez-moi, Monseigneur, d'ajouter une observation. Il me semble voir, du côté des protestants, une certaine tendance vers l'Église catholique. Plusieurs de ceux de ce pays-ci ont déjà renoncé à leurs erreurs. Quelques entretiens avec des ministres m'ont fait découvrir en eux, je dirais volontiers, le désir de se réunir. Ces bonnes dispositions ne pourraient-elles point être ralenties par une indulgence qui semblerait marquer de notre part peu de respect pour nos sacrements ? Et les protestants ne seraientils pas portés à croire que c'est à nous de nous approcher d'eux ? J'abandonne cette réflexion à Votre Éminence et la prie de m'éclairer de ses lumières.
a vulpillot, administrateur de lons
le-Saunier
3o germinal an XI (20 avril i8o3).
Le gouvernement, Monsieur, m'a témoigné le désir de voir remplacer provisoirement les prêtres des deux autres départements qui se trouvent placés dans le Doubs. Je nomme donc M. Marion, vicaire de Lons-le-Saunier, pour coadministrer avec vous cette importante commune. Je vous prie de le lui dire ; il me paraît avoir des mœurs dou-
ces, un caractère honnête, un vrai zèle pour la religion et une sincère estime pour votre personne. Vous pourrez donc travailler de concert pour l'édification de vos concitoyens. Puissiez-vous amener dans votre ville cette touchante union qu'on admire dans Salins ! Là, trente et quelques prêtres assistaient, il y a quelques jours, à la même cérémonie religieuse. Et tous les amis de la religion en pleuraient de joie. Là, grâce au bon esprit des prêtres, les chrétiens ne distinguent plus entre messe et messe, entre communion administrée par l'un ou par l'autre, et les impies n'y trouvent plus, dans de misérables distinctions de quelques catholiques, de quoi motiver leur mépris pour le catholicisme. Ah ! Monsieur, que je vous saurai gré d'accélérer ce progrès des saintes lumières dans Lons-le-Saunier ! Faites sentir que des prêtres qui se déclarent dans la communion de leur archevêque ne peuvent, sans une inconséquence étrange, ne se croire pas dans la communion l'un de l'autre, et que des chrétiens qui veulent entretenir encore des distinctions fondées sur les choses passées pèchent et contre le bon sens et contre la charité. Je m'en fie à vous, Monsieur, pour la propagation de ces principes si nécessaires à la tranquillité des familles et à l'honneur de notre religion.
Je vous salue affectueusement en Notre- Seigneur Jésus- Christ.
A PORTALIS
2 floréal an XI (22 avril i8o3).
Je vous avais proposé pour Dole M. Colin. Pour vous déterminer à l'écarter, on vous l'a peint comme un homme sans éducation, et M. Colin est l'un des prêtres du Jura qui en ont reçu la plus belle. Il est avantageusement connu à Besançon, où il a passé sa jeunesse et fait de brillantes études.
i8o3. ni
On vous l'a désigné comme n'ayant aucun moyen du côté de la fortune; et, au contraire, il a une fortune très honnête et il s'en sert pour soulager les malheureux.
On vous l'a signalé comme un homme très contrefait et d'une figure dégoûtante, et ce qui vous surprendra, c'est que M. Colin a cinq pieds six ou sept pouces, une stature bien proportionnée, une physionomie noble, une élocution facile et douce et toute la gravité sacerdotale.
Si nous n'étions qu'à vingt lieues de Paris, je lui en ferais faire le voyage ; certes vous seriez loin de reconnaître en lui le Colin dégoûtant qu'on vous a peint sous son nom.
Un autre trait non moins affligeant. J'ai reçu, il y a quelques jours, une lettre où une vingtaine de nos meilleurs prêtres sont peints avec les couleurs les plus avilissantes. Cette lettre porte le nom d'un maire. J'ai envoyé sur les lieux ; le maire ne l'a ni écrite ni signée ; l'infâme calomniateur et faussaire n'en est pas moins connu.
Je vous prie, monsieur le ministre, de me nommer quelques-uns de ceux qui vous ont parlé de mon voyage de Lons-le-Saunier, qui se vantent d'avoir été sur mes pas et qui vous ont cité de moi des propos de la plus blâmable partialité. Je consens à passer pour le dernier des hommes si je ne vous démontre qu'ils ne vous ont pas dit un mot de vérité, et que ce sont les plus vils des imposteurs.
L'on m'a noirci dans votre esprit, cinquante lettres de Paris me l'annoncent. Je pardonne à mes calomniateurs. Je plains l'homme de bien trompé par leurs lâches manœuvres, et je laisse au temps, aux événements et à la divine Providence, qui s'en sert suivant sa suprême sagesse, le soin de venger mon innocence et mon nom.
A VOLFIUS «f ANCIEN ÉVÊQUE DE DlJON
10 floréal an XI (3o avril i8o3).
Votre lettre m' arriva hier. Combien j'ai regretté que le même courrier ne pût vous porter ma réponse !
La brouillerie de mon cher collègue a avec ses vicaires, ses chanoines et son préfet m'afflige beaucoup ; ce M. Blampoix 3, qui en a été l'occasion, doit être aussi désolé. Le jeudi saint, tous ils avaient tort. Quel orgueil pharisaïque de la part de MM. les chanoines dans le moment où ils se disposent à recevoir le Dieu de la plus profonde humilité! Et M. Blampoix ne devait-il pas leur répondre : « Mes frères, vous avez raison : dans l'action que nous allons faire, le dernier rang sera encore bien au-dessus de moi : prions les uns pour les autres, et n'ayons, dans ce moment surtout, que des combats d'humilité et de charité. »
J'avais quarante prêtres à la cérémonie du jeudi saint. Ceux qui m'assistaient à l'autel furent d'abord communies, sans affectation de rang. Les autres se présentèrent deux à deux comme ils se trouvaient, avec beaucoup de
1. Volfius (Jean-Baptiste), né à Dijon le 7 avril 1734, occupa la chaire d'éloquence au collège de cette ville, durant trente ans, après le départ des Jésuites, c'est-à-dire jusqu'à la Révolution. Il fut président du club dijonnais. Grâce au crédit de son frère, député à la Constituante, il fut élu évêque de la Côte-d'Or, le i5 février 1791 et sacré le i3 mars suivant. Il envoya le 14 ventôse an XI ses lettres de prêtrise à ^'administration départementale, reprit son titre d'évêque l'année suivante et démissionna le 14 octobre 1801. Reymond, le nouvel évêque de Dijon, le nomma chanoine. Le 26 février 1816, il rétracta publiquement son serment constitutionnel et mourut en février 1822.
Reymond
3. Blampoix, né à Mâcon (Saône-et-Loire), le 16 octobre 1740. H était curé de Vandœuvre, près de Troyes, lorsqu'il fut élu en 1798 évêque constitutionnel de l'Aube. Il démissionna en 1801, et il occupa quelque temps la cure d'Arnay, dans le diocèse de Dijon. Il se retira à Mâcon dans sa famille, et y mourut en juin 1820.
décence, mais ordine perturbato. Le doyen de mes chanoines vint le dernier avec M. Gr[appin]; et certes, il n'est venu ni à l'un ni à l'autre de s'en croire humiliés. Oh ! que les hommes me paraissent petits dans ces circonstances, lorsqu'ils veulent, devant le Dieu de grandeur et de majesté, affecter une hauteur orgueilleuse !
Pour la prestation du serment, j'avais quatre évêques. La veille, j'avais sondé le préfet sur leur costume : il me parut tenir à la lettre de la loi. Il eût cependant cédé si j'eusse insisté. J'en parlai à mes confrères. M. de Rans, ancien évêque insermenté de Rhosy, fut le premier à me dire qu'il se présenterait en simple rochet ; les autres me témoignèrent la même volonté, et je leur en sais gré. Tout se passa avec une décence et un ordre admirables.
Le dimanche suivant, j'installai M. de Rans, le premier, quoiqu'il ne soit que chanoine honoraire. Celui-ci installa l'abbé Millot, mon premier vicaire, qui installa le second vicaire ', qui installa le troisième 2, qui installa le premier chanoine titulaire3, etc.... Tout le public parut très satisfait de cet ordre. Les chanoines avaient euxmêmes manifesté le désir que M. de Rans fût installé le premier. Les deux autres évêques étaient absents ; ils auraient, pour l'installation, suivi M. de Rans, uniquement parce que le chapitre voulait donner à l'épiscopat ce témoignage de considération. S'il eût manifesté un autre sentiment, ni MM. les évêques ni moi n'eussions insisté. Ecce quant bonum, etc....
Quant à vous, monsieur l'évêque, je suis vraiment
i. Durand (Antoine-Emmanuel), né à Besançon le 6 septembre i^43, chanoine et vicaire général avant 1789, redevint vicaire général, comme on le voit, en i8o3. Il mourut le 9 février 1820.
Galois
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fâché que vous renonciez à votre canonicat " pour quelques misérables formes. Gela ne pourra-t-il pas produire un mauvais effet ? Et puis, M. Reymond ne pourrait-il pas de cent autres manières suppléer à cette dérogation? Enfin, dans ces jours encore orageux sous bien des rapports, ne devons-nous pas tous les sacrifices qui dépendent de nous et qui peuvent nous gagner de plus en plus la bienveillance du gouvernement?
Demain, j'installe dans l'une des deux cures 2 de Besançon M. Demandre. Certes, il n'aura dans cette cérémonie aucun signe épiscopal. Je ne le ferai pas moins reconnaître de ses nouveaux paroissiens comme un évêque digne de toute leur vénération. Je compte en faire mon vicaire in foro gratioso.
4g. — au curé de Saint-Jean 3
a4 floréal an XI (i4 mai i8o3).
Votre sermon de dimanche me fit beaucoup de plaisir et il m'en eût fait encore bien davantage si vous l'eussiez placé après les vêpres.
L'instruction du matin doit être un prône ou une homélie. Le prône commence par la lecture de l'épître et de l'évangile du jour, dont il est le développement. Ces divines Écritures portent dans les esprits une lumière et dans les cœurs une onction précieuse.
C'est avec cette forme d'instruction que nos pères touchaient et convertissaient même les païens; aussi, tous les bréviaires affectent-ils d'en offrir de fréquents monu-
i. Reymond avait nommé Volfius chanoine de sa cathédrale.
Celle de Sainte-Madeleine
3. Constant (Claude-Etienne), né à Tincey (Haute-Saône), en i?36 ; missionnaire diocésain avant 1789. Le Coz le nomma en 1806 chanoine archiprêtre de la cathédrale de Saint-Jean. Il mourut le 2 avril 1817.
ments. Ce fut à la cessation de ces instructions familières que l'on dut ces funestes ténèbres qui couvrirent et affligèrent l'Église pendant plusieurs siècles. Aussi Charlemagne, si zélé pour rétablir la connaissance et l'amour des vérités évangéliques, ordonna-t-il, par un règlement spécial, que, les dimanches et fêtes, on ferait, dans toutes les paroisses, ces sortes de lectures et d'homélies. Plusieurs années avant la Révolution, de saints évêques les avaient aussi ordonnées dans leurs diocèses, et il est d'observation que les paroisses où elles étaient le plus fidèlement observées se sont aussi, dans les jours d'impiété, montrées le plus inviolablement attachées à la foi. Les protestants ont affecté de décrier ce genre d'instruction. Leurs motifs sont connus et ils doivent être, pour des prêtres catholiques, de nouvelles raisons de ne pas s'éloigner de cette bonne et respectable méthode de nos pères.
A la suite d'un rapport très lumineux fait au conseil d'Etat sur les publications de mariage à faire dans les églises, M. Portalis a proposé une formule ; la suivante, qui lui a été communiquée, paraît plus conforme aux vues de l'Église.
« Conformément aux canons de l'Église promulgués par divers conciles et spécialement par le quatrième de Latran, et par celui de Trente, vous êtes prévenus que N. et N., — s'il y en a plusieurs, on les nomme de suite — (ici les noms de baptême, de famille, de paroisses, de cantons et quelquefois de départements), se disposent à recevoir la bénédiction nuptiale, après qu'ils auront à la mairie satisfait à la loi civile.
« Ceux d'entre vous qui connaîtraient en eux quelque empêchement canonique qui fût un obstacle à la réception de ce sacrement sont, au nom de l'Église, invités d'en donner connaissance.
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« Nous recommandons à vos prières ces futurs époux, pour que le Seigneur leur accorde la grâce de se préparer comme ils le doivent au nouvel état qu'ils veulent embrasser, et qu'ils y vivent de manière à édifier l'Église et à contribuer au bonheur de la société. »
Je vous invite, Monsieur, à vous servir de cette formule dont vous sentez facilement les avantages. Je vous invite aussi à n'annoncer une première publication comme dernière qu'après vous être assuré qu'on a obtenu dispense de la seconde et de la troisième.
Enfin, je vous invite à faire les prières accoutumées pour les vivants, pour les malades de la paroisse, pour les biens de la terre et pour les morts.
Et afin que le tout ne paraisse pas trop long, bornez l'homélie à quinze minutes environ; c'est aussi ce que vous recommanderez à vos vicaires et aux autres ecclésiastiques qui, de temps en temps, pourront à votre place faire le prône.
5o. — a Portalis
2 prairial an XI (22 mai i8o3).
La Providence vient de me mettre en mains la preuve matérielle d'une intrigue odieuse dont le principal agent l est actuellement à Paris, et souvent dans vos bureaux ; intrigue qui tend non pas seulement à retarder la réunion des prêtres et des citoyens, mais à les brouiller plus que jamais. Je crois devoir en avertir Votre Excellence ; les bruits de guerre raniment les criminelles espérances de
1. Breluque. Cf. Un évêque assermenté, p. 455 et 55o. Cet ancien directeur du séminaire de Besançon, tout en veillant durant son exil en Suisse aux besoins religieux du diocèse (V. le volume des Collectes édité par l'abbé Jérôme dans les publications de la Soc. d'hist. contemporaine), avait tenté en 1395 de jouer dans le Jura le rôle de l'abbé Bernier en Vendée. Le Coz le regardait comme un brouillon incorrigible.
quelques personnes peu amies du gouvernement. C'est pour nous un nouveau motif d'épurer ou de surveiller nos choix.
5l. — AU PRÉFET DU JURA *
4 prairial an XI (24 mai i8o3).
Puisque vous voulez bien les faire passer à leurs adresses, j'ai l'honneur de vous envoyer nos lettres de convocation.
Tous les prêtres portés au tableau sont invités à se rendre à Lons-le-Saunier pour le 27 de ce mois ; je tâcherai d'y être aussi la veille pour aider à la cérémonie et épargner à ces prêtres la peine et la dépense d'un voyage à Besançon.
M. De Bry et moi ayant calculé le temps qu'il faudrait pour faire prêter le serment à chaque prêtre individuellement, nous trouvâmes que dix heures suffiraient à peine.
Pour éviter une telle longueur, nous convînmes de faire prêter le serment à tous les prêtres d'un canton simultanément. Dans cette vue on leur donna, dès la veille, la formule du serment imprimée avec invitation de la souscrire.
Le lendemain, pendant la messe et après l'évangile, tous les prêtres d'un même canton, appelés par mon secrétaire, s'avancèrent, précédés de leur curé. Rendus visà-vis de M. le préfet, après les saluts d'usage, ils se mettaient tous à genoux ; le curé, en face de M. le préfet et la main sur l'Évangile, prononçait à voix haute les paroles du serment, que répétaient d'une voix distincte tous les confrères environnants.
Gela fait, ils défilaient devant M. le secrétaire général,
1. Poncet (Antoine-François), né à Chalon-sur-Saône le 17 septembre 1750. Il était général de brigade lorsqu'il fut nommé préfet du Jura le 5 ventôse an VIII (24 février 1800).
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à qui ils remettaient, souscrite par eux, la formule imprimée du serment qui leur avait été distribuée la veille.
De cette manière, la grand' messe, le Veni creator, le discours du préfet et le mien, la prestation du serment, la lecture de mon règlement et le Te Deum ne durèrent que quatre heures.
Le lendemain, les certificats de prestation du serment à la préfecture et les institutions canoniques à l'archevêché se trouvèrent prêts de bonne heure, et chaque prêtre bien bulle put, dès le soir même, partir et se rendre chez lui ou à son nouveau poste.
Le reste des dispositions se fait sur les lieux ; il s'agira d'arranger les prêtres de manière à éviter toute confusion et à procurer à cet acte religieux toute la dignité dont il est susceptible. C'est dans l'église même que nous y aviserons.
A LUCET l, HOMME DE LETTRES, A VANVRES
7 prairial an XI (27 mai i8o3).
Monsieur, vous m'avez fait un double plaisir de m'envoyer votre livre et de me donner votre adresse ; je vous remercie bien pour les deux.
Aussitôt que mes nombreuses affaires me l'ont permis, j'ai lu votre ouvrage avec toute l'attention qu'il demande. Je viens de le finir. Tous les amis de la vérité, de la religion et des mœurs vous doivent, Monsieur, un tribut de reconnaissance. C'est bien sincèrement que je vous en paie mon contingent.
1. Avocat et canoniste, né en ijK à Pont-de-Veyle, en Bresse, vécut longtemps à Paris. Il se retira à Vanvres (ou Vanves, comme on écrit aujourd'hui), où il se donna la mort, dans un accès de fièvre chaude, le 11 juin 1806. Il est auteur de plusieurs ouvrages sur la religion, entre autres de celui qui a pour titre : La religion catholique est la seule vraie, et la seule qui réponde à la dignité et aux besoins de l'homme. C'est probablement de cet ouvrage qu'il est ici question.
Puisse votre livre être lu de nos mécréants, de ceux-là surtout que les déclamations de nos impies démagogues ont détachés de leur religion. Aujourd'hui que leur effervescence et leur exaltation doivent être passées, quels fruits ne retireraient-ils pas de vos sages observations !
Pour répondre à votre invitation, je vous avouerai, Monsieur, que la première partie de l'ouvrage, la nécessité d'une religion révélée, me paraît susceptible d'être traitée avec plus de force. C'est là aujourd'hui, vous le savez, l'article que nous contestent le plus décidément nos prétendus philosophes. C'est parce qu'ils rejettent toute la révélation qu'ils regardent avec la même indifférence toutes les religions ; puisque tous les protestants partagent au fond cette indifférence, parce que presque tous sont sociniens. C'est un fait aujourd'hui avéré et cet état du protestantisme me paraît une suite assez naturelle de leurs principes même fondamentaux.
Il en résulte pour les catholiques l'obligation d'insister davantage dans leurs écrits sur les preuves de la divinité de Jésus-Christ.
M. Delisle ", membre actuel de l'Académie française, ayant, dans son Mémoire en faveur de Dieu, attaqué cette principale base du christianisme, je lui fis, l'année dernière, une réponse, dans laquelle je crois avoir démontré que l'académicien est en contradiction avec lui-même et en opposition, non pas seulement avec nos saintes Écritures, mais aussi avec tous les éléments de la certitude morale. Mon ouvrage est imprimé chez Guerbart, près le Luxembourg; je regrette bien, Monsieur, de n'être pas à portée de vous le présenter, en échange de votre excellent livre.
Delisle de Sales. Voir plus haut, p
A la tête d'un petit ouvrage intitulé : Défi général à V incrédulité, imprimé, il y a environ quatorze mois, dans les Annales de la religion r, à Paris, j'ai aussi placé des observations sur l'impossibilité où se trouve la simple raison de dresser un code religieux ; je voudrais, Monsieur, que vous puissiez les parcourir.
J'ai ici environ quinze cents protestants : leur ministre, jeune homme de mérite, me vient quelquefois. Je l'accueille avec honnêteté. Je lui ai même donné à dîner : il ne m'a point paru extrêmement éloigné d'une Réunion, mais il voudrait que ce fût un acte général. Un jour, je lui fis l'argument tiré des paroles de Jésus-Christ : Ecce ego vobiscum sum omnibus diebus, etc. 2, il en fut frappé. Il voulait soutenir que les mots omnibus diebus n'étaient point dans le texte ; je courus à mes bibles grecque et latine, il ne sut plus que dire. Par honnêteté, je n'insistai pas, je tâcherai de lui faire lire votre livre ; mais que de précautions il faut prendre pour ne pas effaroucher l'amour-propre !
C'est dans Paris, Monsieur, que cette grande et sainte œuvre pourrait être entreprise. En 1797, plusieurs ministres mêmes m'y témoignèrent un certain désir de se rapprocher. La malheureuse division du clergé catholique à cette époque ne nous permit point de faire toutes les démarches que les circonstances semblaient nous commander ; on n'eût pas manqué de nous accuser de protestantisme. J'en écrivis cependant à Pie VI une lettre qui demeura, il est vrai, sans réponse, mais qui pourra paraître quelque jour. Ah ! Monsieur, si la cour de Rome le voulait!.... Homme de bien, le Seigneur semble vous avoir suscité pour hâter ce prodige de sa miséricorde. Essayez;
1. Annales, XIV, 1 et seq. Le Coz le publia à part, avec un préambule : le tout forme une brochure de trente et une pages.
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vous avez des connaissances, des talents, de la charité ; vous êtes favorablement placé. Ah ! puisse votre zèle.... je le seconderai du moins par mes vœux. Que M. l'archevêque de Paris n'est-il plus jeune x ! Pardon, Monsieur, le plaisir de m'entretenir avec un homme infiniment estimable, sur un objet cher à mon cœur, m'a entraîné. Que ne suis-je à peu de lieues de Vanvres !
Agréez du moins d'ici le témoignage sincère de mon estime, de ma considération et de ma gratitude.
A HUGUIN, DESSERVANT A NeUREY-EN-VaUX
12 prairial an XI (i,r juin i8o3).
Je réponds, Monsieur, à votre lettre relative au prêt à intérêt.
i° L'usure est défendue par toutes les lois. Les païens mêmes en faisaient un crime.
Mais en quoi consiste l'usure ? De graves théologiens ont enseigné et enseignent encore que tout ce que l'on perçoit au delà du capital prêté est usure.
Leur opinion paraît aujourd'hui peu soutenable, et même avant la Révolution, d'illustres écrivains, entre autres Bergier, qui fait tant d'honneur à ce diocèse, l'avaient combattue.
2° Mais ces derniers mêmes conviennent que percevoir un intérêt au delà de celui fixé par la loi est incontestablement une usure.
Or la loi et l'usage du gouvernement français bornent à 5 ou tout au plus à 6 °/0 par an l'intérêt de l'argent.
Votre Titius, qui exige i5, 20, 3o et même 40 °/°> est donc un horrible usurier, et vous ne pouvez, sans vous damner vous-même, lui passer ces criantes injustices.
1. M. de Belloy, alors âgé de quatre-vingt-quatorze ans. Il mourut en 1808, dans sa centième année.
Je dis plus, votre Titius est un bourreau de la société ; il la tue autant qu'il est en lui.
En effet, où est la terre qui produise i5, 20, 3o ou 40 °/0? Si donc il était permis de placer l'argent à ce taux, chacun voudrait renoncer à la culture pénible des terres pour un commerce trois ou quatre fois plus productif. Chacun vendrait ses terres pour en placer le produit à ces monstrueux intérêts, et de là quel désordre, quelle calamité résulteraient bientôt !
Votre Titius est donc coupable envers la religion et coupable envers la société. Dieu et les hommes se réunissent pour l'exécrer; aussi, que deviennent pour l'ordinaire les fortunes acquises par ces moyens criminels? Quelle réputation laissent après eux les hommes qui se les permettent ?
Ces motifs, Monsieur, que j'ai présentés à des prêteurs de Bretagne, de Normandie et d'autres provinces, en ont porté plusieurs à des restitutions considérables ; puissentils faire la même impression sur votre usurier !
Il peut se trouver des circonstances où le lucrum cessans et le damnum emergens peuvent autoriser un intérêt plus fort que le légal, mais qu'on prenne garde que ce ne soit l'avarice qui vienne apprécier ces circonstances. Un sage directeur doit, dans ce cas, consulter.
Il est aussi une classe d'hommes pauvres de qui la charité ne permet pas d'exiger l'intérêt même légal ; c'est là le cas de se rappeler le mot de Jésus-Christ : Mutuum date, nihil inde sperantes l. Malheur aux riches qui abusent de la détresse de leurs frères pour les enfoncer de plus en plus dans la misère ! Qu'ils n'oublient pas cette annonce de l'Évangile : On se servira contre vous de la
A PORTALIS
14 prairial an XI (3 juin i8o3).
Un cri d'indignation m'avait laissé entrevoir la dénonciation faite par quelques membres du conseil général de la Haute-Saône contre le tableau que, d'un parfait accord, M. le préfet et moi, nous avons envoyé ; mais je ne pouvais encore y croire ; je remercie Votre Excellence de m' avoir mis sous les yeux une pièce à la fois aussi étrange et aussi intéressante.
Quelle a pu être l'intention de ces messieurs en vous écrivant cette lettre? Je l'ignore; mais du moins je n'y puis voir ni l'amour du bien public, ni le procédé d'hommes honnêtes, ni la prudence de sages administrateurs.
D'abord n'est-ce point nuire au bien public? n'est-ce point vouloir exciter des troubles, que de décrier d'avance, et d'une manière aussi générale, un travail aussi important ? Et cet appel public à la défiance (car ils s'en sont vantés), cet appel à une défiance dont les suites pourraient être si funestes, dans quel temps le font-ils? Dans un moment où des bruits de guerre 2 nous commandent plus que jamais la prudence, l'union et la concorde.
En second lieu, ces choix qu'ils s'efforcent de décrier, de dénoncer à l'horreur des peuples, les connaissent-ils bien? Sont-ils tous aussi odieux ? Ils semblent le dire. N'y en a-t-il point quelques-uns au moins de louables ? Ils devaient désigner les uns et respecter les autres. De quel
Le général Vergnes
2. Depuis le départ de l'ambassadeur anglais de Paris (i3 mai), la guerre existait en fait entre la France et l'Angleterre.
front osent-ils flétrir à la fois et indistinctement environ quatre cents ecclésiastiques? Y a-t-il en cela ombre de justice, ombre de prudence ?
Ce n'est pas tout : le préfet de la Haute-Saône est connu : ses lumières, ses talents, sa loyauté, sa délicatesse, son zèle pour le bonheur de son département, ne sont point contestés: j'aime à penser qu'à cet égard la voix publique n'est point contredite même par celle des membres du conseil.
Et cependant, c'est ce général honoré de l'estime de l'armée et de celle du Premier Consul ; c'est cet administrateur dont la maison réunit toutes les vertus domestiques, sociales et religieuses ; c'est ce préfet si sage et si zélé que l'on vous signale comme voulant placer à la tête des communes des hommes dont les mœurs et la doctrine seraient en opposition avec les vues sages du gouvernement !
Et pour commettre ce crime, car c'en serait un horrible, il se concerte avec qui ? Avec un archevêque, avec un premier pasteur dont ces membres du conseil peuvent contester les talents, mais à qui, du moins, ils ne pourront refuser ni des mœurs pures ni une doctrine évangélique.
Ainsi le préfet et l'archevêque violent les premières règles de la probité ; ils s'entendent pour manquer, de concert, à leurs devoirs les plus sacrés ; ils ne respectent point les vues du gouvernement ; ils foulent aux pieds la morale publique ; ils se montrent les ennemis mêmes de cette religion au rétablissement de laquelle ils doivent travailler ; ils machinent ensemble le trouble, le malheur d'un département, de la tranquillité et du bonheur duquel dépendent leur tranquillité et leur bonheur propres. Certes, monsieur le ministre, voilà deux hommes bien aveugles et en même temps bien atroces! N'était-il
pas du devoir et de l'honneur des conseillers de vous les signaler d'une manière franche et généreuse ?
Je suis loin d'imputer cette démarche à tous les membres du conseil de la Haute-Saône ; il en est sûrement parmi eux qui la désapprouvent ; mais il en est aussi, dit-on, quelqu'un d'accusé (sic), même de convaincu d'avoir calomnié, persécuté de très estimables ecclésiastiques. M. le préfet n'a pas voulu prêter son appui à de vieilles querelles, à des haines que sa belle âme voudrait entièrement oubliées, irrévocablement étouffées ; voilà peut-être son crime.
Parmi les prêtres proposés pour des places, il en est que la calomnie la plus déhontée a voulu flétrir de la manière la plus affreuse : quelques-uns ont même été dénoncés pour avoir rempli leurs devoirs avec un zèle et une prudence dignes des plus grands éloges. J'ai reconnu leur innocence ; j'ai tâché aussi de la faire reconnaître au gouvernement : voilà peut-être aussi mon crime. Mais le préfet et l'archevêque sont loin de rougir de ces torts.
Dernièrement, un tissu de choses immondes et singulièrement circonstanciées m'a été présenté contre un prêtre. Peu s'en est fallu que je n'aie donné dans le piège. Heureusement, j'ai appelé l'accusé ; je lui ai mis sous les yeux les choses qu'on lui imputait. Il s'est aussitôt rendu auprès du fabricateur de la fable qui le déshonorait. Le calomniateur étonné, épouvanté, lui a d'abord dit qu'il ne le connaissait pas, qu'il avait entendu parler de son prédécesseur. Mais il y a cinq ans qu'il est mort ! Déconcerté par cette réponse, il a enfin avoué naïvement et par écrit devant le maire du lieu que tout ce qu'il avait dit n'était qu'une fable qu'on l'avait porté à débiter pour empêcher que ce prêtre ne fût reçu dans cette commune.
Je pourrais, monsieur le ministre, vous citer une
vingtaine de gentillesses de cette nature : combien, hélas! (Votre Excellence le sait), combien l'esprit de parti est fécond en ruses criminelles, en manœuvres dégoûtantes! M. le préfet de la Haute-Saône et moi, nous vous avons conjuré de faire sanctionner le tableau de ce département. Alors tout voile sera levé ; alors nos choix pourront être justement appréciés ; mais, je le répète à Votre Excellence, jusqu'à ce moment si désiré de tous les cœurs honnêtes, les passions tracassières, haineuses, vindicatives, ne cesseront d'employer les plus bas, les plus honteux moyens pour noircir la vertu et le talent, pour prolonger une anarchie sur laquelle certains hommes osent fonder encore de sinistres espérances.
a Saurine t, évêque de Strasbourg
19 prairial an XI (8 juin i8o3).
Monsieur l'évêque, je vous remercie de l'envoi que vous me faites et de l'avis que vous me donnez. Hélas ! à quelles tracasseries nous sommes exposés ! Et combien l'on abuse du nom du cardinal pour propager des erreurs au nom d'une religion ennemie de toute erreur ! Les mêmes manœuvres avec lesquelles on prolonge la division dans votre diocèse sont aussi employées pour l'entretenir dans le mien. A la malveillance est venue se joindre la cupidité. J'ai entre les mains une lettre d'un M. Villemey, demeurant au collège des Grassins, à Paris, lequel fait payer 5o fr. à une pauvre religieuse, pour des absolutions de censures qu'elle lui envoie. C'est à qui trompera le mieux le peuple et tirera le meilleur parti de ces infâmes tromperies.
Vous avez bien fait, monsieur l'évêque, de signaler
Cf. Correspondance, i*T vol
cette lettre incendiaire à M. Portalis; puisse-t-il enfin ouvrir les yeux ! Gomme vous, je ne cesse de lui dénoncer les machinations douloureuses de ces éternels intrigants.
La dispute de votre jeune homme et de son confesseur est un scandale; je ne sais ce que le tribunal en jugera, mais certes, aux yeux de la religion, le plus coupable, c'est le confesseur. Ces scènes, quoique avec moins d'éclat, deviennent très fréquentes dans nos diocèses, et celui qui a le moyen et l'obligation de les faire cesser est celui-là même qui s'étudie à les multiplier. O Dieu ! ne nous abandonnez pas dans ces jours de fraudes et d'égarement !
J'ose, monsieur l'évêque, tout espérer de la miséricorde de notre divin Maître, il nous a placés dans des postes difficiles; il ne nous y laissera point sans les secours dont nous avons besoin.
Le 27 de ce mois, se fera, à Lons-le-Saunier, la prestation de serment pour les prêtres du Jura. Je m'y rendrai avec quelques-uns de mes vicaires. Que d'embarras nous causent ces cérémonies ! Encore si elles nous donnaient une paix complète ! mais, hélas !....
Vous n'avez point répondu à ma question : Donne-t-on, dans votre diocèse, la bénédiction nuptiale à un protestant et une catholique qui se marient ensemble? J'ai eu làdessus une discussion chaude avec M. le légat l. Je l'ai enfin amené à convenir que, dans le mariage, le contrat doit être distingué du sacrement. D'où j'ai conclu que le curé doit tout au plus être témoin du renouvellement de la promesse que se font les deux époux, sans leur donner la bénédiction nuptiale ; terme que ne veut point admettre
Voir ci-dessus, p
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Son Eminence. Je lui ai allégué la décision des cardinaux interprètes du concile de Trente, qui, en i58o, décidèrent que prœsentia parochi etiam nihil dicentis, etiam nolentis, sufficit. Voilà ce qui paraît l'avoir un peu converti.
J'ai reçu les mêmes pièces que vous; je n'ai pu encore les examiner ; si elles présentent quelques principes dangereux, je réclamerai contre. Ah ! si, du moins, nous étions un certain nombre à défendre nos pauvres libertés!
J'ai l'honneur, etc.
au Préfet du Doubs
19 prairial an XI (8 juin i8o3).
L'on connaît, dans toute la ville, la décision du ministre de l'intérieur portant : L'intention du gouvernement est que les cérémonies religieuses puissent se faire publiquement dans toutes les villes où Un y a point une église protestante consistoriale reconnue par le conseiller d'État chargé des affaires des cultes.
Tous les citoyens de Besançon savent également qu'il n'y a point dans cette ville une église consistoriale : ils y demandent en conséquence la publicité des cérémonies religieuses et spécialement la procession de la Fête-Dieu, laquelle est renvoyée à dimanche prochain.
Depuis quelque temps, je suis chaque jour importuné par des observatious et par des demandes à ce sujet. Par tout le diocèse, me dit-on, la publicité des cérémonies religieuses a, ou est à la veille d'avoir lieu. Besançon seul en serait-il privé? Et pourquoi? Les protestants n'y sont point en nombre suffisant pour obtenir une église consistoriale. Cette église n'y existe point; il n'y a donc nul motif de nous priver de ce que la loi nous accorde. Les protestants, d'ailleurs, n'y ont aucun intérêt; leur culte ne peut souffrir de la publicité du nôtre. Pourquoi
donc font-ils durer pour nous cette affligeante privation ?
Ces discours, monsieur le préfet, et d'autres, encore plus énergiques, me sont chaque jour adressés ou rapportés. Je vois même que la belle harmonie qui a jusqu'ici existé dans cette ville entre les catholiques et les protestants est à la veille d'être altérée. Déjà, des propos ont été tenus; déjà, par un esprit de mécontentement, l'on a refusé des logements à des protestants ; il me semble, monsieur le préfet, qu'il est même de l'intérêt de ceux-ci que la loi sur la publicité des cérémonies religieuses ait aussi son exécution à Besançon. J'ajouterai, parce que j'en suis sûr, cette publicité, désirée même par de sages magistrats, accélérerait l'extinction totale de nos divisions religieuses dans cette ville, y rendrait les citoyens plus attachés au gouvernement, et plus décidés à entrer dans ses vues pour la guerre dont nous sommes menacés.
J'ai cru vous devoir, monsieur le préfet, ces observations qui me sont inspirées par un sincère amour de l'ordre et du bien public. Ce sentiment, que vous éprouvez comme moi, vous les fera apprécier.
57. — A MOTTET, CHEF DE LA 6e DIVISION DE LA PRÉ- FECTURE de police, a Paris
23 prairial an XI (12 juin i8o3).
Monsieur, je n'ai point perdu de vue M. Laillet. Outre votre recommandation et celle de mon bon et respectable ami, M. Joinville, lesquelles sont de grands titres auprès de moi, M. Laillet est un ancien confrère de mon premier secrétaire, M. Grappin, la fleur des Bénédictins de ce pays-ci, et qui lui veut aussi beaucoup de bien.
Mais, Monsieur, je suis forcé de vous le dire, M. Laillet, même dans ma présence, a montré une excessive exaltation dans ses opinions. A son jugement, rien de ce qui correspondance de le coz. — t. 11. 9
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s'est fait depuis treize ans n'est excusable; il faut tout refaire dans le temporel comme dans le spirituel, et vous sentez que ce n'est pas le moyen de parvenir à cette paix et à cette union après lesquelles nous soupirons.
En second lieu, le curé de Jussey est désigné depuis cinq mois; c'est un ecclésiastique d'un grand mérite, recommandé aussi par de hautes puissances, qui est sorti pur du creuset le plus rigoureux, et à qui M. Portalis luimême a reconnu qu'il fallait enfin rendre justice.
Mais, Monsieur, d'autres places sont vacantes ou à la veille de vaquer; je me ferai un plaisir de proposer, pour quelqu'une de ces places, votre protégé, si vous pouvez me garantir qu'il laissera toutes ces opinions ensevelies sous le Concordat el qu'il se montrera un ministre de paix dans la force du terme.
Ce qui me fait tenir à cette condition, c'est que, depuis même l'organisation du Doubs, quelques prêtres y ont manqué. Il en est que le préfet se croit obligé de dénoncer aux tribunaux et d'autres qui, vraisemblablement, me mettraient dans la cruelle et douloureuse nécessité de les destituer. Ramenez votre protégé à des principes vraiment pacifiques, et comptez sur moi.
Il est à Paris un prêtre de ce pays-ci, nommé Breluque *, dont la tête est montée jusqu'au degré de la folie ; il a refusé de se soumettre au Concordat ; il reproche aux autres de s'y être soumis ; il entretient avec plusieurs une correspondance qui les égare ; j'en ai dans les mains une preuve matérielle ; peut-être M. Laillet est-il du nombre des dupes ; ce sont des Juifs qui attendent le Messie.
Jugez, Monsieur, de leurs opinions par un trait qui m'est dénoncé et prouvé aujourd'hui.
i. Voir plus haut, p. 116.
Un honnête homme du Doubs fut, dans les jours mauvais, capitaine de la garde nationale de sa paroisse ; il exécuta avec modération les ordres qui lui furent donnés, surtout des réquisitions de blé, de vin, etc., pour les hôpitaux de Besançon. Aujourd'hui son curé veut que ce brave homme rembourse tout cela. Ce n'est pas tout; ce même homme a été maire de sa commune ; il a, en cette qualité, concouru à la vente de quelques biens nationaux. On veut qu'il force les acquéreurs à restituer ces biens, ou qu'il les restitue lui-même, etc., etc.
Voilà, Monsieur, ce qui rend ma position dure, ce qui m'a forcé à prendre des mesures que certains hommes colorent à leur manière ; mais, Dieu aidant, je serai fidèle à mes obligations et je ferai tous mes efforts pour ramener la paix dans mon diocèse.
au maire d'Arbois [Petitjean
Du 4 messidor an XI (a3 juin i8o3).
Quelque honnête que vous soyez, monsieur le maire, je me plains de vous ; vous me jouez un tour perfide. Non pas de perfidie anglaise, il est vrai, certes vous en êtes bien loin, mais un mot échappé à la confidence, vous en avez abusé ; vous me vantiez votre vin blanc d'Arbois, et je convenais avec vous de son excellente qualité. Pour vous convaincre du cas que j'en faisais, je vous communiquai mon intention de m'en procurer un certain nombre de bouteilles ; et ne voilà-t-il pas que M. le maire se propose pour être mon commissionnaire ! J'accepte le bon office et vous, suivant non pas ma pensée, mais le mouvement de votre cœur trop généreux, vous voulez que j'accepte gratuitement cinquante belles bouteilles de votre meilleur vin : encore une fois, monsieur le maire, vous m'avez trompé, et je me plains de vous. Je ferai plus : la
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première fois que j'aurai le plaisir d'aller dans votre ville, je vous dénoncerai à vos administrés ; autrement, ils pourraient penser que leur archevêque et leur maire s'entendent pour les piller. Il n'est qu'un moyen de me désarmer et de vous sauver : c'est de me fournir une bonne occasion de témoigner à vos excellents concitoyens toute ma sensibilité pour ce cadeau.
Ce vin, dites-vous, a la propriété de faire tomber les masques, et de montrer les hommes tels qu'ils sont réellement. Je le crois, et voilà sans doute pourquoi je n'ai vu dans votre ville que des hommes très aimables ; voilà pourquoi je n'ai pu découvrir dans votre cœur que des sentiments honnêtes et pieux.
Ah ! si les manifestations que provoque votre vin peuvent être partout les mêmes, répandez de ce vin dans tout mon diocèse. Je me verrais heureux si toutes les communes s'y offraient à mes yeux comme celle d'Arbois. Puisse, du moins, cet esprit de sagesse, de charité, de franchise et de concorde que vous avez su maintenir chez vous, se communiquer de proche en proche à toutes les communes environnantes ! Puissiez-vous être heureux avec les heureux que vous faites ! C'est l'ardent vœu d'un pasteur qui vous chérit tous.
A PORTALIS
Du 8 messidor an XI (27 juin i8o3).
Il ne reste maintenant, monsieur le ministre, qu'une chose pour compléter la liberté des cultes et la joie publique, c'est de permettre aux curés et aux vicaires de porter la soutane dans les rues. Les juges, les avocats, les procureurs, les dames hospitalières y paraissent tous les jours dans leur costume, et on se demande pourquoi les ministres de la religion ne peuvent encore y paraître avec
un habit dont ils ont besoin à toute heure du jour. Le cimetière est éloigné de la ville, les prêtres vont conduire les corps morts. Dès hier matin, cette cérémonie a eu lieu et je ne saurais vous exprimer la joie qu'elle a causée aux citoyens de toutes les classes sans distinction, tant est naturel et général le respect pour les dernières dépouilles de l'homme.
Mais si [les prêtres ne peuvent paraître en soutane en public, il faudra qu'ils fassent porter leurs habits courts au cimetière, afin de les reprendre au retour, et vous sentez, monsieur le ministre, de quel embarras est une si grande variation d'habits et de costumes.
Moi-même, pour témoigner aux citoyens catholiques que je leur suis attaché à tous également, je vais dire la messe, tantôt dans une église, tantôt dans une autre, et je sais que cela fait plaisir et contribue beaucoup à la concorde ; mais quelle gêne c'est pour moi de ne pouvoir me rendre en soutane dans les églises ! J'attends encore de votre bienveillance le remède à ces fâcheux inconvénients.
AU MÊME
16 messidor an XI (5 juillet i8o3).
Je crois avoir fait, pour établir la paix dans mon diocèse, tout ce que la charité, le zèle et la prudence pouvaient conseiller ou permettre, aussi cette paix me paraissait-elle assurée ; je me suis trompé. Le démon de la discorde n'avait point encore épuisé tous ses moyens : des lettres écrites de Paris et répandues dans le diocèse y excitent de nouveaux troubles qui m' alarment.
Suivant ces lettres, tout ce que les prêtres assermentés ont fait depuis treize ans est nul et sacrilège : il faut tout recommencer, même les mariages.
Ce n'est pas tout : suivant les mêmes docteurs, les biens
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nationaux ont été vendus injustement : donc on n'a pu les acheter légitimement. Si donc la loi civile permet de les garder, la loi religieuse ordonne de les rendre à leurs anciens propriétaires.
On va plus loin ; on exige que les magistrats ou agents de la république qui, pendant la Révolution, ont fait exécuter les lois, en réparent les effets et restituent à chacun ce qui lui a été enlevé en vertu de ces lois.
Enfin on exige de militaires mourants qu'ils demandent pardon à Dieu d'avoir porté les armes pour la république.
Les preuves de ces douloureux abus que je pourrais offrir à Votre Excellence ne sont, hélas ! que trop nombreuses. Je me borne aux pièces ci-jointes. Elles seront plus que suffisantes pour vous éclairer et vous affliger.
Mais je dois vous ajouter, monsieur le ministre, que de ces fausses doctrines naissent tous les jours des querelles, des discordes alarmantes. Dans trois ou quatre communes, dont l'une est une ville considérable, il y a actuellement, à ce sujet, des esprits tellement agités qu'à chaque instant je tremble d'apprendre qu'on y en est venu aux mains.
Il est un moyen de faire cesser ces abus et d'empêcher ces malheurs : c'est que Mgr le cardinal-légat fasse entendre à ces prêtres, qui ne croient devoir respecter que son autorité, qu'ils ont tort. C'est qu'il donne une lettre portant défense de revenir sur les événements de la Révolution, surtout de tourmenter les consciences au sujet des sacrements administrés pendant ce temps ; c'est la bonne foi de chacun qui doit le diriger dans cette affaire, et non pas les opinions de prêtres souvent très ignorants ; car ici ce sont les moins instruits qui sont les plus tranchants dans leurs décisions turbatrices ; il me semble que tel
est aussi le sentiment de Mgr le cardinal de Lyon 1 : il veut qu'on laisse chacun à sa bonne foi.
Cette décision me semble d'autant plus nécessaire de la part de Mgr Caprara que c'est sous son nom même qu'on fait circuler les décisions contraires. Venu en France pour y mettre la paix religieuse, on crie partout que c'est en son nom qu'elle y est troublée.
L'état de guerre où est la république me paraît encore un motif puissant défaire cesser ces divisions internes sur lesquelles, vous le savez, monsieur le ministre, nos ennemis comptent beaucoup.
Quelques citoyens vivement indignés voulaient s'adresser au Grand Juge 2 : je leur ai fait entendre que Votre Excellence saurait bien remédier à ces abus. Je désire pouvoir leur dire quelque chose de votre part.
6l. — A MOULINIÉ, PASTEUR A GENEVE 3
24 messidor an XI (i3 juillet i8o3).
Votre digne collègue, Monsieur, m'a remis dans le temps votre précieux cadeau : combien je suis sensible à
Fesch, l'oncle du Premier Consul
2. Régnier, né le 6 avril 1^36 à Blamont (Meurthe), était avocat à Nancy, lorsque éclata la Révolution. Député aux états généraux, puis au Conseil des Anciens, il prit une part active au coup d'État du 18 brumaire. Il s'attacha dès lors à la fortune de Bonaparte qui, en 1802, le nomma Grand Juge avec le double portefeuille de la justice et de la police générale. En 1804, il dut céder de nouveau la police à Fouché. En i8o5, il fut créé duc de Massa-Sarrara. En i8i3, il remit le portefeuille de la justice, et obtint, avec le titre de ministre d'État, la présidence du Corps législatif. Il mourut disgracié le 24 juin i8i4-
3. Moulinié (Charles-Étienne-François), né à Genève le 23 juillet 1557, y exerça pendant de longues années les fonctions pastorales et mourut à Grange-Colomb près Carouge le 3 août i836. Il devint membre correspondant de l'Académie de Besançon en 1806 et figure, vers la même époque, dans l'entourage de Mme de Staël à Coppet. Les deux premiers ouvrages de lui cités ici n'ont pas été inscrits dans la bibliographie imprimée de ses œuvres. Sa vie a été écrite par A. Gauthier dans le journal le Chrétien évangélique, an. i855.
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ce témoignage de votre estime, et quelle obligation n'ai-je point à M. Ébray l de me l'avoir procuré !
Avant de vous en marquer ma reconnaissance ainsi que de la flatteuse lettre dont vos livres étaient accompagnés, j'ai voulu lire ; mais ce plaisir, dont j'étais avide, a sans cesse été ajourné par une multitude d'affaires qui semblent s'augmenter chaque jour, et par un voyage indispensable dans mon diocèse.
Enfin, une indisposition est venue à mon aide, elle m'a autorisé à tenir la porte de mon cabinet fermée aux importuns; je me suis dès lors, Monsieur, mis à lire vos ouvrages : ils m'ont plus soulagé que les remèdes de mon médecin ; vos sentiments de piété ont pénétré mon âme, et mon cœur, d'accord avec le vôtre, s'est plus d'une fois, durant ces agréables lectures, élancé jusqu'au trône de l'Éternel.
Votre Séminaire de la religion et votre catéchisme annoncent un esprit non moins éclairé que méthodique, un homme qui a profondément médité la religion chrétienne, et qui montre pour elle le zèle le plus louable.
Votre sermon sur les liaisons chrétiennes renferme la meilleure morale, et présente les leçons les plus sages. Je voudrais qu'on le prêchât dans nos chaires catholiques. Une chose en relève encore le prix à mes yeux : c'est l'époque à laquelle il paraît avoir été prononcé. Vous semblez avoir prévu les horreurs de notre terrible révolution et avoir d'avance indiqué les remèdes. Mais c'est surtout votre discours sur la musique sacrée qui m'a enchanté ; cette matière toute neuve, vous l'avez traitée avec un talent supérieur. Qu'il faut être bien pénétré de la sainteté de la religion, qu'il faut être brûlant du désir de contri-
I. Ebray. V. plus loin, p. i
buer à la gloire du Très-Haut et au bonheur de ses enfants, pour avoir produit un tel ouvrage ! Vous le dirai-je, Monsieur, en finissant de le lire, je me suis senti mouillé de pleurs : Seigneur, me suis-je écrié, fais que cet homme de bieu et moi nous nous trouvions ensemble au pied de ton trône ; fais que nous puissions ensemble, dans une heureuse éternité, bénir ton nom adorable et chanter les hymnes de ta gloire !
Je m'attendais à trouver dans votre catéchisme des choses opposées aux dogmes catholiques. Néanmoins, je n'ai pu sans une profonde douleur y lire quelques articles, entre autres à la page 117, cette réponse : « Gela signifie : ce pain représente mon corps. » Ces mots m'ont jeté dans une sorte de méditation. Mon divin Sauveur, me suis-je dit, vous avez déclaré expressément et solennellement que vous serez tous les jours avec votre Église jusqu'à la consommation des siècles : Ecce ego çobiscum sum omnibus diebus usque ad consummationem sœculi l. Pendant plus de quinze siècles, votre Eglise a donné un sens tout différent à ces mots sacrés émanés de votre bouche divine : se serait-elle donc trompée ? Auriez-vous manqué à votre promesse d'être chaque jour avec elle, de ne la laisser jamais errer? O mon Dieu, je crains de blasphémer : mais voici une multitude de vos enfants qui semblent croire à cette erreur capitale de votre Église pendant plus de quinze cents ans : ô adorable Jésus ! ô Dieu de bonté! ô Dieu de miséricorde!.... Que ne suis-je en ce moment auprès de vous, Monsieur, pour répandre mon âme dans la vôtre ! O vous dont je vois le cœur si pur, et dont je désire si fort de me faire un ami, me sera-t-il jamais donné de causer avec vous une
Matth., xxviii
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heure amicalement, fraternellement, évangéliquement? Adieu, Monsieur, mes larmes ne me permettent plus que de vous assurer des y ceux que je fais pour votre bonheur et des sentiments d'estime et d'affection avec lesquels j'ai l'honneur d'être votre très dévoué serviteur.
AU SÉNATEUR VeRNIER
4 thermidor an XI (23 juillet i8o3).
Persuadé que tous les prêtres recommandés par vous sont vraiment religieux et amis de l'ordre, je me ferai un plaisir de les placer, sinon dans les communes qu'ils désirent, du moins dans des postes avantageux.
Vous partez donc sans réaliser la douce espérance que vous m'aviez donnée? Qu'il m'eût cependant été doux de vous recevoir dans mon petit ménage, et quel besoin n'avais-je pas de m'entretenir avec vous !
Je sais que je suis décrié à Paris : nul moyen n'a été négligé pour me noircir dans l'esprit des honnêtes gens, et surtout auprès du gouvernement. Eh bien, dites à mes amis, et même à mes ennemis, que ma conscience ne me reproche aucun écart, aucun oubli des principes que je devais, au nom de la religion et de la patrie, pratiquer et prêcher dans ce diocèse ; et que j'espère de la grâce de Dieu que ni les impostures ni les calomnies, ni même les persécutions, si on y a recours, ne me feront m' écarter de ces principes sacrés.
Dites, sinon à M. Portalis, du moins aux Consuls, que j'ai rétabli la paix dans les départements du Doubs et du Jura ; qu'elle y serait plus complète encore, si je n'étais sans cesse contrarié par des hommes qui se couvrent tantôt du nom de M. le cardinal-légat, tantôt de celui de M. le conseiller d'État.
Dites que M. le préfet de la Haute- Saône et moi soin-
mes cordialement unis ; que de concert nous ne cessons depuis un an de faire les plus grands efforts pour organiser et pacifier ce département ; mais que des mains ennemies y rallument sans cesse les torches du fanatisme et de la discorde ; que notre travaille plus sage, on lutte pour l'anéantir; qu'à la place des prêtres vertueux et amis de l'ordre, on veut que nous substituions des hommes incendiaires, même des hommes signalés comme immoraux par les gens de leur opinion.
Dites qu'on affecte de répandre que le Concordat a des articles secrets, et qu'en vertu de ces articles, qui ne sont pas secrets pour nos meneurs, ils sèment des doctrines désolantes, ils alarment les consciences, ils troublent la bonne harmonie, ils s'efforcent d'éterniser les querelles religieuses contre la défense du gouvernement et de l'Eglise que je ne cesse de rappeler à tous les prêtres.
Dites que M. le cardinal a auprès de lui des intrigants qui abusent de sa signature ou de sa griffe pour répandre dans ce pays-ci les propos les plus ultramontains, pour déclarer que tous les mariages faits en France depuis douze ans sont absolument nuls, s'ils ne sont faits en présence des curés, qui la plupart étaient en pays étrangers.
Dites qu'on cherche à introduire dans le diocèse des brochures fabriquées en Angleterre, ou du moins par des ennemis du gouvernement; que trois ballots en ont été dernièrement saisis sur les frontières de Suisse, etc.
Enfin, faut-il que j'aie la douleur de vous le dire à vous-même ? il y a peu de jours, certain prêtre disait : « Ne perdons point courage : une lettre d'Angleterre m'apprend que nous devons beaucoup compter sur nos bons amis de ce pays-là. »
M. Portalis a dans sa main la tranquillité de ces contrées : qu'il fasse déclarer par M. le cardinal : i° que le
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Concordat n'a point d'articles secrets ; 2° que nulle rétractation n'est due pour le serment de 1790; 3° que ce serment n'a point ôté aux prêtres les pouvoirs d'administrer les sacrements ; 4° que tout le passé doit être oublié de part et d'autre.
Quelques entêtés résisteront encore, mais le nombre en sera très petit, et le torrent les aura bientôt entraînés, malgré eux, à la concorde générale.
Dans la lettre que je vous adressai à Paris, quelques jours avant votre départ, étaient des pièces importantes : comme vous ne m'en avez rien dit, j'en suis un peu inquiet.
Dernièrement, dans la Haute-Saône, un jeune réquisitionnaire étant dangereusement malade, un prêtre est appelé ; celui-ci met pour préalable que le malade doit commencer par demander publiquement pardon d'avoir porté les armes pour la république : Ab uno disce omnes.
Adieu ! puisse votre voyage se faire sans accident ! puisse votre séjour à Paris être heureux ! ou plutôt puisse une sénatorerie vous rappeler au milieu de nous.
Le Conseil général du Doubs a voté 10,000 fr. pour mettre l'ancien archevêché en état de me loger. J'attends l'approbation du ministre de l'intérieur; que je vous aurais d'obligations de l'accélérer!
Quand vous verrez mes respectables amis, Lanjuinais et Defermon, rappelez-moi à leur souvenir.
a Portalis
3o thermidor an XI (18 août i8o3).
On se plaint dans mon diocèse d'un abus qui m'est dénoncé par plusieurs personnes éclairées, et que je crois de mon devoir de faire connaître aussi à Votre Excellence. Cet abus paraît venir du secrétaire de Mgr le car-
i8o3. i/Ji
dinal-légat, M. Sala *, qui n'y donne peut-être lieu que parce qu'il ne connaît pas assez nos lois et nos usages.
La loi organique sur les cultes porte, article Ier : « Au- « cune bulle, brefs, rescrits, de la cour de Rome, même « concernant les particuliers, ne pourront être reçus ni « mis à exécution sans l'autorisation du gouvernement. »
D'un autre côté, les conciles, les décisions des plus grands papes et l'usage immémorial de l'Eglise gallicane veulent qu'aucun rescrit de Rome ne soit mis à exécution dans un diocèse qu'après avoir été examiné par l'ordinaire.
Parmi les conciles, je ne citerai que celui de Selingenstadt en 1022, qui porte : « Inconsulto episcopo suo, ab apostolico pœnitentiam et absolutionem nemini accipere licet. »
Pie V, dans sa bulle du 5 décembre i566, et Benoît XIV, dans la sienne du 26 février I742> s'élèvent avec force contre l'abus de ne point communiquer les dispenses obtenues en cour de Rome aux évêques des impétrants, lesquels évêques doivent vérifier exactement les causes de ces dispenses ; ne pas même en permettre l'exécution, s'ils reconnaissent des faussetés dans les exposés produits pour les obtenir.
Vous le savez, monsieur le ministre, ce droit ou cette obligation de chaque évêque français tient au maintien des libertés de l'Eglise gallicane, au sujet desquelles votre circulaire du 19 prairial an X nous dit : « Vous vous « conformerez, dans l'exercice de vos fonctions, aux « maximes et aux règles consacrées dans le dépôt préce cieux des libertés de l'Église gallicane. »
Le savant d'Héricourt, dans ses Lois ecclésiastiques,
1. Sur ce personnage, v. Boulay de la Meurthe, Documents sur la négociation du Concordat, t. IV et V.
nous dit : « Le second moyen dont on se sert pour con- « server nos libertés, c'est un examen exact des bulles, « afin qu'on ne laisse rien publier contre les droits du « Roi et contre ceux de l'Eglise gallicane. »
Aussi, avec quelle scrupuleuse attention les ci-devant cours de Parlement ne faisaient-elles point observer en France ces sages règles, et les plus grands évoques euxmêmes, quelle importance n'attachaient-ils pas à cette partie de cette sollicitude pastorale ! Avec quelle force le grand Bossuet n'a-t-il point foudroyé les opinions ultramontaines qui tendaient à briser cette sage barrière opposée aux progrès de l'ambition de la cour romaine ! Ces précautions leur paraissaient intéresser le maintien de l'ordre, la tranquillité publique, l'intérêt des familles, l'honneur de l'épiscopat, l'honneur surtout de l'Eglise catholique. Par les règles qu'il a tracées, notre gouvernement actuel se montre le défenseur de ces mêmes privilèges.
Cependant, M. Sala semble, depuis quelque temps, y déroger et y substituer la marche ultramontaine au nom de Mgr le cardinal-légat, qui vraisemblablement n'en sait rien. Depuis surtout que Mgr le cardinal est absent de Paris, M. Sala a adressé dans ce diocèse plusieurs rescrits, les uns en son propre nom, les autres au nom du cardinal, quoique l'absence de Son Eminence y soit reconnue.
Ces rescrits sont adressés à des particuliers, et l'exécution en est confiée à de simples prêtres, sans qu'ils aient besoin d'être autorisés par l'archevêque, que l'on semble exclure formellement de cette opération.
D'entre les prêtres, les uns approuvent cette conduite, les autres en sont scandalisés. Des laïques même s'en occupent diversement ; de là de nouveaux chocs d'opinions, des divisions nouvelles, etc., des craintes de nou-
veaux malheurs, et c'est spécialement ce qui me détermine à vous en écrire.
Je suis prêt à donner tout mon sang pour la défense de la primauté d'honneur et de juridiction de notre saintpère le pape et pour le maintien des vraies prérogatives du Saint-Siège, mais je ne crois pas moins de mon devoir de m' opposer à une manœuvre qui tend à ruiner nos précieuses libertés, à bouleverser la sainte hiérarchie, à réaliser le système de la domination universelle, idole chérie de la cour de Rome.
L'on sait avec quelles ruses et avec quelle persévérance cette cour s'obstine à faire prévaloir ce système. En 1729, elle fit publier même en France une légende de Grégoire VII ; et sous ce voile astucieux, elle glissa toutes ses prétentions, auxquelles elle donnait les plus spécieuses couleurs. Le digne neveu de l'évêque de Meaux, M. Bossuet, évêque de Troyes *, foudroya dans un mandement éloquent cette nouvelle tentative de l'ultramontanisme, et le parlement de Dijon proscrivit en 1731 la légende qui lui servait de véhicule. C'est ce que nous voyons au cinquième volume du savant ouvrage de M. Durand de Maillane sur les libertés de l'Église gallicane 2.
Je crois, monsieur le ministre, qu'à cet égard, nous ne devons pas être moins vigilants que nos pères. Les circonstances critiques dans lesquelles nous nous trouvons rendent cette vigilance plus nécessaire encore. Je n'ai donc nul doute que Votre Excellence ne trouve dans sa sagesse les moyens d'arrêter les progrès du mal que je
1. On sait que ce prélat servit assez mal la grande mémoire de son oncle, à cause de ses attaches avec le parti janséniste.
2. Durand de Maillane (Pierre-Toussaint), né à Saint-Remy en Provence, le ier novembre 1729, mort le i5 août 1814. Il avait été, à l'Assemblée constituante, un des auteurs de la Constitution civile du clergé. Son livre sur les Libertés de l'Eglise gallicane fut publié à Lyon de 1^0 à 1776, en 5 vol. in-4.
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lui dénonce, progrès qui sont peut-être plus étendus et plus sérieux qu'elle ne le pense.
a Grégoire
29 fructidor an XI (17 septembre i8o3).
Nous avons ici, depuis quelques jours, l'estimable M. Carrega. C'est lui qui doit vous porter cette lettre, je lui envie le plaisir de vous embrasser.
Je suis toujours aux prises avec les ennemis de notre religion et de notre gouvernement. Ils voudraient me forcer de mettre dans les premières places les prêtres les plus dévoués à leurs passions, les plus ardents à arguer de nullité tous les actes civils et religieux depuis 1792, et à forcer les acquéreurs de domaines nationaux à remettre ces domaines aux anciens propriétaires. Groiriez-vous que l'un d'eux a condamné un ancien maire de village à réparer de son propre bien toutes les réquisitions qu'il fut, de la part du Directoire, obligé de faire dans les jours orageux, et à rassembler tous ses anciens collègues municipaux pour annuler de concert tous les arrêtés qu'ils prirent ensemble dans ces temps malheureux ?
Les délits de cette nature et d'autres également blâmables ne sont pas rares. J'en ai envoyé les preuves à M. Portalis. Son silence me prouve qu'on ne les lui a pas mises sous les yeux. Il y a entre lui et nous un bras d'airain.
D'un autre côté, M. Sala, au nom du cardinal-légat, envoie dans nos diocèses des fagots d'induits ou de brefs, souvent signés de lui seul, adressés à des curés, à des prêtres, pour être mis à exécution sans qu'il y soit dit le mot de l'ordinaire. Où tout cela nous mènera-t-il ? J'ai porté mes plaintes. La réponse, tout en admettant mes principes, semble me dire que c'est moi qui ai tort. Si les
libertés de l'Église gallicane échappent à ces attaques, certes, on pourra les proclamer invincibles.
M. l'évêque de Dijon l, très ferme dans ses principes, a reçu à ce sujet de M. l'évêque d'Orléans 2 une lettre menaçante. Il a porté des plaintes au conseiller d'Etat; nulle réponse.
Si vous parlez de ceci, faites-le avec discrétion. La malveillance est encore là pour tout saisir, pour tout empoisonner ; et notre zèle pour les intérêts de l'Eglise et pour ceux de la république sera traduit comme rébellion ou du moins comme un entêtement très condamnable.
Vous m'avez recommandé le frère de votre estimable médecin, M. Caille; je le croyais sage ou du moins modéré, c'est un des plus exaltés.
Il a succédé à un prêtre assermenté, estimé et chéri de tout son peuple, à l'exception de trois ou quatre égarés ou malveillants. Tous les actes faits par ce prêtre, M. Caille les a trouvés nuls. Je lui en ai fait des représentations ; il m'a répondu d'une manière presque insolente. Si vous avez du crédit sur son esprit, écrivez-lui vous-même. Il pourrait me forcer à des mesures désagréables.
Dernièrement, M. Tribouillet, professeur à l'école centrale de Vesoul, après le vénérable Flavigny, le plus estimable ecclésiastique du département, et M. Fady, curé également du plus grand mérite, ont été traduits devant M. Portalis comme deux infâmes. Cette fois, la pétition ou la diffamation m'a été renvoyée. Il n'y a pas un mot de vrai. Parlez de cela à notre vénérable Vernier. La Révolution nous avait fourni mille traits de férocité : je
Bernier
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doute qu'elle ait produit des exemples d'une perversité plus subtile, plus étudiée, plus destructive de toute société. A Salins, dans le Jura, on a établi une école secondaire. L'entrée du collège, pour ainsi dire ce qui y servait jadis de chapelle, est occupée par une salle de comédie, de bals, de festins, pour tous ceux qui veulent la louer. Quel spectacle pour des enfants que l'on veut fixer au travail et former aux bonnes mœurs! MM. Villar 1 et Ginot m'avaient promis de faire cesser ce scandale ; ils sont partis, et il existe encore. Je vous en prie, parlez-en à M. Fourcroy 2 : il est impossible que près de ce foyer de corruption cette école prospère. Tous les pères de famille en gémissent. M. de ïorcy 3 vient d'écrire à M. Grappin pour lui demander si j'étais réellement destitué.
AU MÊME
4 vendémiaire an XII (a? septembre i8o'i).
La plupart des détails que vous me demandez, je les ai mis sous les yeux des préfets. Ceux-ci ne penseraient-ils pas que je me plains deux, ce qu'à Dieu ne plaise, si je donnais lieu à de nouvelles enquêtes sur ces objets? Ma position est telle que d'ordinaire il ne me reste qu'à choisir entre les moindres des maux, minima de malis. Cependant, je vous envoie sept pièces numérotées qui me tombent sous la main, dans la crainte que vous n'attribuiez au défaut de preuves mon refus de vous en fournir quelques-unes. Mais de grâce, usez-en avec la plus grande
i. Villar (1^48-1826), ancien évêque constitutionnel de la Mayenne, devenu inspecteur général des études. Cf. Correspondance de Le Coz, ior vol.
2. Le célèbre chimiste, alors conseiller d'État et chargé, au ministère de l'intérieur, de la direction générale de l'instruction publique.
3. Torcy (François de), ancien doctrinaire devenu curé de Vitry-le-François, auteur de divers ouvrages pour la défense de l'Église constitutionnelle, mort en 180G.
circonspection : je veux corriger et non tuer, faire cesser le mal et non pas y ajouter.
Deux hommes semblent placés pour annuler mes efforts en faveur de la paix et éterniser nos malheureuses divisions : l'un est chez M. Portalis, l'autre chez M. le cardinal. Celui-ci en veut aux libertés de l'Eglise gallicane, il veut les anéantir ; et si l'on n'y prend garde, il réussira. L'autre ne veut peut-être que contenter une passion, mais cette passion-là devient un terrible instrument entre les mains de ceux qui la connaissent et qui ont les moyens de les (sic) diriger à leur volonté. Je vous parle avec une grande franchise, parce que je parle à un sénateur, à un évêque.
Avec cette même confiance, je vous envoie une lettre anonyme qui m'est arrivée de Paris ces jours derniers. Cette infamie est l'œuvre de quelqu'un qui fréquente les bureaux de M. Portalis, et qui est de ce pays-ci. On la croit d'un prêtre nommé Breluque, envoyé de Besançon pour contrarier toutes mes opérations, et qui a laissé pour correspondant un M. Clerc, à qui les prêtres du parti sont invités à adresser tout ce qu'ils pourront recueillir contre moi. J'ai de cela une preuve matérielle. Eh bien, ce M. Clerc qui disait, il y a quelques mois, qu'il n'était pas venu du fond de la Russie, où il fut l'agent des émigrés, pour être soumis à un Le Coz, ce M. Clerc, on veut me forcer de le mettre à la tête de la première succursale de cette ville, quoiqu'il y soit généralement connu, et par des actes journaliers, pour une des plus mauvaises têtes qu'il y ait dans le diocèse. En conscience, je ne puis accorder cela à M. P[ortalis],
Je vous prie de me renvoyer toutes ces pièces par quelque occasion favorable. Il m'importe de ne les point perdre.
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On intrigue contre moi auprès des consuls : je n'en serai pas moins zélé pour la paix et le bien de mon diocèse et de toute la république. On trouvera pour Besançon un archevêque qui aura plus de talents, mais non certes qui aura plus de bonne volonté.
AU SÉNATEUR LANJUINAIS
5 vendémiaire an XII (28 septembre i8o3).
Je vous remercie d'avoir pris ma défense auprès de M. Anquetil. Quel homme que ce vieux savant! Quoi! il a lu avec attention ma lettre ; il a aussi relu avec attention son article contre moi, et il conclut : des deux côtés tout me paraît bien ! Ne dirait-on pas un docteur Pangloss? Pardonnez-moi ce terme, il m'est venu comme malgré moi. Quoi ! M. Anquetil me calomnie de la manière la plus violente : il me présente à ses lecteurs comme un homme sans foi, ennemi de la religion, ennemi même de l'humanité : il répand jusque dans les pays étrangers ces atroces calomnies. Je lui démontre ses torts ; il a l'air de trouver bonnes mes réclamations, et néanmoins il veut que nous ayons raison tous les deux ! Quelle logique ! Est-ce là le langage d'un savant? Est-ce là surtout le langage d'un homme délicat ?
La retraite et l'âge lui ont, dit-il, donné un caractère de dureté. N'est-ce qu'être dur que d'en imposer à ses lecteurs, que d'admettre de honteuses contradictions, plutôt que de reconnaître des torts non moins contraires à la vérité qu'à la charité ? La belle excuse qu'il offre là aux plus infâmes diffamations ! Il a vécu et voyagé avec les nouveaux philosophes, soit. Usait mieux que moi ce qu'ils désirent et ce qu'ils craignent; cela peut être. Ne sera-t-il en conséquence permis de parler à ces philosophes que dans les termes et avec le degré de fiel qu'il prescrira ?
Étais-je obligé, avant de réfuter Fauteur du Mémoire en faveur de Dieu, de consulter M. Duperron sur le ton que je devais prendre dans ma réfutation? Et parce que des philosophes ont de très grands torts, ne pourra-t-on leur parler qu'avec une grossière dureté ? Sera-t-il défendu à un évêque, c'est-à-dire à un homme de douceur et de charité, de prendre avec l'un de ces philosophes un ton de politesse et de bienveillance? En vérité, plus j'y pense, plus je reste étonné des raisons de M. Anquetil. L'un des plus solides réfutateurs de Voltaire, c'est sans contredit l'abbé Guénée. Quelle douceur cependant, quelle aménité dans ses Lettres de quelques juifs !
Le grand Bossuet eut une longue correspondance avec le philosophe Leibnitz. Voit-on dans ses lettres de cette aigreur que M. Duperron voudrait que j'eusse employée avec M. Delisle? Et s'avise-t-on jamais de conclure de l'honnêteté de M. Bossuet qu'il s'était jeté aux genoux du philosophe protestant ?
M. Anquetil ne se fait qu'un reproche : c'est d'avoir enlevé à mon troupeau le temps que j'ai mis à écrire ma lettre. Quel persiflage ! Gela est-il digne d'un homme de son caractère et de son âge ? Il m'a horriblement calomnié aux yeux des nations, et il ne se reproche que de m'avoir causé la perte de quelques moments ! Quelle délicatesse 1 Quelle conscience!
Il est fâché que je n'approuve ni ne blâme l'idée de M. Duluc sur le déluge. L'a-t-il donc assez profondément méditée pour oser la blâmer cette idée que ce savant religieux, car il l'est beaucoup, croit fondée sur l'Ecriture, et qui coupe court à toutes les difficultés des modernes antidiluviens? De très savants théologiens n'y ont rien vu d'absolument contraire à la foi : la manière dont j'en ai parlé était donc d'autant mieux placée qu'il ne s'agissait
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nullement de l'approfondir : d'ailleurs, qui mieux que Duluc a défendu la Genèse ?
En voulant tout expliquer, dit M. Anquetil, on ébranle les fondements de la foi ; soit : mais en voulant tout nier, quel tort aussi ne fait-on pas à la religion ? à combien de sarcasmes n'a pas donné lieu la condamnation de Copernic par une assemblée de cardinaux, et la doctrine des antipodes par d'autres théologiens ?
AU MAIRE DE BESANÇON
27 vendémiaire an XII (20 octobre i8o3).
Permettez-moi de vous communiquer une plainte qui m'est adressée par les plus vertueux citoyens de cette ville. Ils gémissent de voir affichées aux coins des rues des pièces de théâtre produites par la haine contre la religion dans ces jours de licence, où le moindre écrivain se faisait une gloire d'insulter à cette sainte conservatrice des mœurs. Sans doute, monsieur le maire, c'est à votre insu que ce scandale a lieu. Vous êtes trop ami de la morale et du bonheur de vos administrés pour ne point écarter des farces qui provoquent et la douleur des uns et la corruption des autres.
Moi-même j'ai dénoncé au gouvernement, il y a quelques semaines, un journal impie. Le gouvernement m'a su gré de mes représentations, et l'impudent journaliste a été réprimé.
Un spectacle licencieux est plus dangereux encore qu'un journal irréligieux. Je sollicite donc votre surveillance paternelle sur le théâtre de Besançon.
Les poètes même les plus libres de Rome idolâtre, aussi bien que ses écrivains les plus graves, regardaient les théâtres de cette ville comme les foyers de tous les vices et les tombeaux de toutes les vertus. « Là, disait l'éner-
« gique Tacite, sont les ateliers des crimes et des forfaits. « C'est dans ces infâmes égouts que les mœurs des Ro- « mains, déjà dépravées,, ont reçu leur dernier degré de « corruption. La pudeur ne se soutient qu'avec peine au « milieu des spectacles les plus honnêtes. Gomment la « chasteté, la modestie, l'ombre même des bonnes mœurs, « pourraient-elles résister aux efforts, aux attaques réu- « nies de toutes les passions? » (Annales, 1. XIV, chap. xv.) Sont-ils moins dangereux, ces spectacles de nos jours qui ont pour but de flétrir ce que les hommes ont de plus respectable, ce qui seul leur peut donner une vraie idée de leur dignité, ce qui seul, d'après une expérience récente et terrible, peut maintenir le calme et le bonheur de la société ?
Vos sentiments et votre zèle me sont connus, monsieur le maire, ainsi que ceux de vos dignes adjoints. Sincères amis des mœurs, généreux moteurs de la félicité de vos concitoyens, vous ne souffrirez pas de nouvelles insultes à une religion que vous savez en être la première source et la principale conservation.
AU CARDINAL CAPRARA
4 frimaire an XII (26 novembre i8o3).
Illustrissime ac Reverendissime Domine.
Quse de jubilœo quod Gallicœ genti sanctissimus pater noster Pius VII elargiri dignatus est, ea grato laetoque animo accepi. Tarn pise menti Eminentiœ tuœ morem gerere quin festinem haud tibi sane dubium est, paternâ de hâc indulgentiâ meos diœcesanos quam primum monitos faciam; et optatum inde fructum omnes ut percipiant nihil a me prœtermittetur.
Faxit imprimis Deus ut quse ipsos inter presbyteros lugenda jamdiutius ardent dissidia, oblatâ tam opportune
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a sapientissimo ac vigilantissimo papa nostro occasione, tandem penitus extinguantur ! Inde enim Christianos inter catholicos pax etiam et concordia enascentur ; inde infensissimoruni sanctse nostrse religionis hostium spes omnis corruet et evanescet. Dicam melius; quam pectori meo jucundam spem innasci permisit mirum in modum misericors Salvator noster promere mihi liceat, eminentissime domine, adventare mihi videtur optatissimum illud tempus quo, singulari movente Dei omnipotentis gratiâ, errores suos dignoscere et catholicam ad unitatem tendere protestantibus datum sit. Ex his saltem qui meâ in diœcesi versantur non nulli ita sentire et optare mihi videntur. Ad id autem maxime conducet cum lsetissimum sincerœ et fraternœ catholicorum inter se concordise spectaculum, tum manifesta et constans summi catholicœ ecclesise pontificis et carterorum ipsius antistitum caritas et benevolentia. Quod gravissimâ eâ de re menle habeo id, si expetit, Eminentiœ tuœ explanare conabor. Sum ego, etc.
a Mme Lespinasse, dame de la Charité
a Béziers
c?4 frimaire an XII (16 décembre i8a3).
Je reçois de Béziers, Madame, une lettre signée Marie Lespinasse, fille de la Charité. Dans cette lettre, on me prie de dire ce que je pense des confessions faites aux évêques assermentés et aux prêtres approuvés par eux avant le Concordat. Ce n'est peut-être qu'un moyen pris par quelque pseudonyme pour connaître ma façon de penser; néanmoins, j'y répondrai avec franchise. Je voudrais rendre un service, même à celui qui chercherait à me tendre un piège.
A mes yeux, les confessions faites, même avant le Con-
cordât, à des évoques assermentés ou à des prêtres approuvés d'eux, avec les dispositions que la religion exige des confessants, sont valides et licites l.
Quelle raison aurait -on d'en douter? Ces évêques avaient le caractère épiscopal. Le pape lui-même le reconnaît. Plusieurs d'entre eux sont replacés ; et, certes, il n'a point été mention de les réordonner ou reconsacrer.
Ces évêques avaient la mission nécessaire; ils la tenaient du métropolitain ou de ses remplaçants, à qui, pendant plus de douze cents ans, appartint le droit de la donner, et à qui, au jugement du clergé de France, ce droit doit revenir dans certains cas difficiles désignés en la page 555 des Mémoires du clergé de France, imprimés en 1770, tome X.
A cette époque, et jusqu'à notre malheureuse Révolution, cette doctrine ne souffrit aucune contradiction. Elle était celle de tous les évêques et de tous les ecclésiastiques de France qui avaient quelques lumières.
Ces évêques avaient la juridiction. Ils la tenaient de Jésus-Christ, aussi immédiatement que leur pouvoir d'ordre et leur caractère. Ainsi le pensaient, avant la Révolution, tous les évêques et tous les savants français. Deux théologiens approuvés et pensionnés par le clergé de France à cette époque, MM. Le Gorgne et Bergier, l'enseignèrent solennellement, et nul docteur ne se leva pour les contredire, parce que c'est la doctrine antique et constante de l'Eglise gallicane.
1. Le défaut de juridiction, de la part des évêques et des prêtres assermentés, rendait en soi invalide et par conséquent illicite le sacrement de pénitence administré par eux. Observons toutefois que là où il y a bonne foi de la part du pénitent et titre coloré chez le confesseur, l'Eglise supplée à l'insuffisance de celui-ci. Pour le sacrement de mariage, lorsque le recours au propre pasteur est impossible, le consentement des conjoints suffit ; la présence du curé assermenté était dès lors inutile.
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Le grand Bossuet, dans sa Défense du clergé de France, t. II, 1. VIII, ch. xxiv, dit : « Les évêques, quoique soumis au pape de droit divin, sont d'un ordre égal au sien ; ils ont le même caractère ; ils possèdent, pour me servir de l'expression de saint Jérôme, la même dignité et le même degré du sacerdoce.
« Vous n'êtes pas le seigneur des évêques, mais l'un d'entre eux, » disait saint Bernard au pape Eugène.
« Il serait donc à souhaiter, ajoute Bossuet, qu'on bannît des écoles chrétiennes l'opinion nouvelle et inouïe aux douze premiers siècles que les évêques reçoivent leur juridiction du pape. » Il ajoute, ch. xv, page 127, édition de Paris, 1774 : <( C'est trop nous arrêter à discuter une question évidente en soi, et nous sommes assuré qu'aucun théologien, pour peu qu'il soit au fait de l'antiquité, ne s'écartera de notre doctrine sur ce point ; et que même on n'aurait jamais pensé à concentrer dans le pape toute la juridiction ecclésiastique, sïl ne s'était trouvé des hommes qui, affectant d'avoir sur toutes choses des idées extraordinaires, ont cru ne pouvoir les soutenir qu'en dégradant entièrement la puissance des évêques ". »
Or, pour trouver nulles les confessions faites aux évêques et prêtres assermentés, il faudrait concentrer dans le pape toute la juridiction, il faudrait donner un démenti à toute l'Église gallicane, il faudrait regarder comme nuls tous les sacrements administrés en France et dans presque toute la chrétienté pendant plus de douze cents ans. Ce serait donner gain de cause à Luther et Calvin, qui osèrent
1. Le Coz revient souvent sur cette question dans sa correspondance et reproduit à satiété les arguments qu'on vient de lire. Ainsi, le 20 mai 1806, s'adressant à l'abbé Lingois, vicaire général de Metz, à propos d'une phrase de l'oraison funèbre de l'évêque Bienaimé prononcée par cet ecclésiastique, il invoque de nouveau Bossuet, Le Corgne, Bergier, etc. V. également plus loin la lettre à Ferré, du 20 janvier 1804.
dire que l'Église de Jésus-Christ n'existait plus, lorsqu'ils commencèrent à répandre leurs monstrueuses erreurs, etc.
Ainsi, refuser de reconnaître la validité des sacrements administrés par les évêques et prêtres assermentés, ce ne serait pas seulement une erreur, ce serait même une horrible impiété, un révoltant blasphème contre Jésus-Christ, qui a promis d'être avec son Eglise jusqu'à la consommation des siècles.
Vainement dirait-on que ces évêques occupaient la place d'autres évêques légitimes. Ceux-ci étaient déchus de leurs places, justement ou injustement, il n'importe; l'ordre de la religion et le salut des âmes exigeaient qu'ils fussent remplacés, et ils le furent. L'histoire ecclésiastique nous offre cent remplacements semblables, non pas seulement d'évêques, mais même de papes légitimes ; il n'était jamais venu dans la pensée que leurs remplaçants eussent été sans juridiction et les sacrements administrés par eux sans validité. C'eût été rompre la chaîne de l'épiscopat et de la papauté, c'eût été compromettre l'existence de l'Eglise elle-même ; une telle audace était réservée à nos jours malheureux.
Heureusement, ni tous les évêques ni tous les prêtres insermentés ne pensent pas de même. Dans beaucoup de diocèses, une doctrine aussi scandaleuse est proscrite : nouvelle preuve de sa fausseté. En effet, si c'était un dogme catholique, le cardinal-légat, le pape lui-même et tous les évêques sincèrement voués à la catholicité souffriraient-ils qu'il fût méconnu, même dans la pratique, en tant de diocèses?
Voilà, en abrégé, mon sentiment. Je désire, Madame, qu'il calme votre conscience, si réellement elle est tourmentée, et que votre confesseur, s'il a adopté des principes aussi désastreux, se hâte d'y renoncer.
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O. — AU BIBLIOTHÉCAIRE ET AUX PROFESSEURS DU COLLÈGE DE VESOUL
2 nivôse an XII (24 décembre i8o3).
Je n'ai pu, Messieurs, sans le plus vif attendrissement, lire la lettre que vous venez de m'écrire. Qu'il est doux de rencontrer dans mon diocèse des professeurs aussi sincèrement religieux ! Quelle consolation pour des familles chrétiennes de voir des savants, dont quelques-uns sont déjà connus, même au delà des vastes limites de la République, se consacrer à l'éducation de leurs enfants, et prendre pour base de leurs instructions cette religion divine qui seule peut élever l'homme au-dessus de ses passions, qui seule peut le conduire au vrai bonheur par la pratique des vertus les plus pures et les plus sublimes ! Heureux les parents qui sauront apprécier cette faveur de la Providence ! Plus heureux encore les enfants qui sauront la mettre à profit. « Les païens, dit l'illustre chancece lier d'Angleterre (Th. Morus), paraissent dire sur la « vertu de grandes choses ; ils s'en expliquent en termes « magnifiques, mais, dans le vrai, ils n'ont fait que saisir « quelques ombres plus grandes que le corps.... La vraie « religion, la foi chrétienne, seule, va droit au but et « donne la réalité. »
Je désire donc, Messieurs, comme vous, à d'autres je dirais plus que vous, l'observation des exercices dont vous me parlez. Ainsi conservez ou renouvelez l'usage :
i° De donner à vos élèves la plus haute idée du sacrifice de nos autels. Si je ne savais combien vous êtes instruits dans cet article, comme sur tous les autres points de notre religion, je vous dirais : Voyez surtout dans saint Ghrysostome, avec quelle profondeur d'idées, avec quelle chaleur de sentiments, avec quelle magnificence
d'expressions ce Père parle du sacrifice du corps et du sang de Jésus-Christ.
2° De les conduire, à l'issue de la classe du matin, à la messe, avec ordre et sous l'inspection de quelques-uns d'entre vous.
3° De les réunir, le samedi soir, dans l'église du collège, pour y chanter les litanies de la sainte Vierge et d'autres prières que votre sage piété leur suggérera, leur répétant, leur développant souvent ces paroles célèbres : Summa religionis est imitari quos colimus.
4° De les rassembler le dimanche matin pour la congrégation ou pour des prières dites en commun, ils s'édifieront réciproquement. Et avant ou après l'audition de la messe, des instructions analogues au jour, à leur âge ou aux circonstances pourront leur être adressées, et où aussi ceux d'entre eux qui y seront suffisamment préparés pourront être admis à la participation de la divine Eucharistie.
5° Les jours de congé ou de vacances, un de MM. les professeurs qui sont revêtus du sacerdoce pourront, comme les autres jours, dire la messe à voix basse dans la chapelle du collège, et, s'il est possible, à une heure fixe, afin que les élèves et même les fidèles du voisinage puissent y assister.
6° Je leur permets même d'y célébrer les dimanches et fêtes, pourvu que ce ne soit point aux heures des offices paroissiaux, les invitant néanmoins d'assister à ces offices et d'y concourir autant que leurs occupations le leur permettront.
7° Loin d'écarter les parents et autres fidèles des exercices religieux de vos écoliers, vous pouvez les inviter, pourvu que le local s'y prête et qu'il ne résulte de cette admission aucune confusion, rien qui puisse nuire à
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la décence religieuse et à la piété sincère des élèves.
8° Le sacrement de pénitence est pour tous les catholiques une ressource admirable; mais c'est surtout pour les jeunes gens que ce remède à la faiblesse humaine devient indispensable. Oh ! combien, dans les anciens collèges, l'usage de faire confesser les écoliers tous les mois en écartait de vices et y entretenait de précieuses habitudes ! Je désire donc, Messieurs, que ce saint usage soit rétabli pour vos élèves, et que vous ayez un moyen de vous assurer qu'ils s'y conforment.
9° J'ai connu beaucoup de personnes, surtout de vieux militaires, qui se félicitaient d'avoir été mis de bonne heure sous la protection de la sainte Vierge. Plusieurs de ces derniers m'ont assuré que même au milieu des combats, une prière à Marie les ranimait, fortifiait leur courage et leur faisait braver avec confiance les plus imminents dangers. Donnez donc à vos élèves cette tendre et puissante mère : dans cette vue, je vous autorise à prendre pour la fête de votre collège le jour de la Purification de la sainte Vierge; et ce jour je permets qu'il y ait dans votre église messe et vêpres chantées qui seront suivies d'un salut ou bénédiction du Saint Sacrement. Il sera même bon d'y ajouter un sermon ou instruction sur la dévotion à la sainte Vierge.
io° Si la neuvaine en l'honneur de saint François-Xavier doit avoir lieu, ce ne sera que dans l'église paroissiale. Je n'ai pas besoin de vous donner les motifs de cette décision.
ii° L'usage de placer, le jeudi saint, dans quelque chapelle décemment ornée, le Saint Sacrement est antique et fort respectable. Si votre église a toutes les choses nécessaires pour former ce qu'on appelle un reposoir, je consens qu'il y en ait un ce jour-là dans l'église du col-
lège. J'y vois cependant quelques difficultés. Cette cérémonie semble exiger un office solennel, et un tel office dans votre église et le jeudi saint et le vendredi saint ne paraît ni convenant ni possible. Causez de cela avec M. Flavigny. Il connaît les usages du pays, ce que vous aurez décidé entre vous, je le trouverai bon.
12° Les écoliers et les professeurs ne pouvant guère assister aux: processions des Rogations, je trouve très bon que le prêtre, avant de commencer sa messe ces jours-là, récite les litanies du temps et que les écoliers y répondent. Ce saint usage était observé dans les meilleurs collèges de la Bretagne. J'en dis autant de l'exposition du Saint Sacrement au commencement de la messe et de la bénédiction à la fin pendant la sainte octave; pendant cette messe les écoliers chantaient des hymnes analogues au Saint Sacrement.
i3° Dans le collège de Quimper, où il y avait quelquefois plus de cinq cents élèves, on leur donnait chaque année une petite retraite de quatre à cinq jours. A la fin de cette retraite, ils allaient processionnellement à une chapelle de la sainte Vierge, où on leur donnait la communion précédée et suivie d'une exhortation pathétique, mais courte. Je verrais avec plaisir cet usage s'établir dans le collège de Vesoul. Du moins que la retraite ait lieu de deux ans l'un. Vous me paraissez trop bien sentir les motifs de ce pieux exercice pour que je m'arrête à vous les exposer. Seulement, je vous dirai que j'ai trouvé de mes anciens élèves qui, au bout de vingt-cinq ans, se rappelaient ces jours de piété avec attendrissement. Adeo a teneris assuescere multum est I.
i. Le Coz, qui cite de mémoire, fait allusion à ce vers des Géorgiques (II, 271) :
....Adeo in teneris consuescere multum est!
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i4° J'applaudis à ridée de donner dans votre chapelle, à vos élèves, les instructions convenables pour les disposer à gagner la grâce du Jubilé. Je ne crains qu'une chose, c'est que vous ne soyez point assez de prêtres pour sufiire à ces exercices.
Quelques ecclésiastiques de la ville ne pourraient-ils pas venir à votre secours ? Dans ce cas, la chapelle de votre collège sera placée au nombre des églises stationnales.
i5° L'usage était de commencer et de finir les classes par une prière même au milieu des tempêtes irréligieuses. Le sénateur Lanjuinais, alors professeur de législation à Rennes, observait cet usage. Quelques étourdis engoués de l'horrible mode de l'athéisme voulurent en plaisanter. La masse des gens de bien le vengea de leurs sarcasmes, et encore aujourd'hui on sait, dans sa patrie, gré à Lanjuinais de son courage religieux. Vous savez, Messieurs, comme moi combien l'irréligion suppose de mauvaise foi, de lâcheté et de corruption. Qu'il est vrai ce mot de Massillon : « Rien ne paraît clair à ceux qui voudraient que rien ne le fût, comme tout paraît douteux à ceux qui ont intérêt que tout le soit. A mesure que les passions diminuent, les lumières croissent. Ce n'est point l'Evangile qui change, c'est le pécheur. »
« Oh ! que la contemplation de ce magnifique, de cet immense, de ce ravissant système de bienveillance qui embrasse tout ce qui pense, sent ou respire, est propre à élever, à agrandir notre âme, à balancer, à adoucir toutes les épreuves de cette vie mortelle, à soutenir, à augmenter notre patience, notre résignation, notre courage, à exalter tous nos sentiments de reconnaissance, d'amour, de vénération pour cette bonté adorable qui nous a ouvert par son envoyé les portes de cette éternité heureuse, le
grand, le perpétuel objet de nos désirs et pour lequel nous sommes faits ! »
Ainsi s'exprimait l'un des plus vigoureux logiciens de l'Europe, Gh. Bonnet, plusieurs années avant notre Révolution *. Combien ce sentiment religieux serait devenu en lui plus profond encore en voyant et souffrant ce que nous avons vu et souffert ; combien sa foi et son attente d'une autre vie seraient devenues et plus fortes et plus douces dans ces cachots de la tyrannie, sous ces pressoirs de l'irréligion où La Harpe lui-même abjura, avec son orgueil, ses erreurs invétérées !
Vous me paraissez, Messieurs, plus raisonnables encore que ces philosophes demi-chrétiens : vous avez senti que l'aimable lumière de la religion doit nous éclairer dans nos premiers pas dans la carrière de la vie : vous avez compris toute la vérité de ce mot de l'Esprit-Saint : Adolescens juxta çiam suam etiam cum senuerit, non recedet ab eâ2; et vous vous faites un devoir d'accoutumer vos jeunes élèves à ces sentiments religieux, à ces pratiques préservatrices et douces qui deviennent autant de garants de leur bonheur et de celui de leurs familles. Les parents se plaignent quelquefois des dérèglements de leurs enfants. Ah! ceux-ci ne seraient-ils point souvent plus fondés à se plaindre de la négligence de leurs parents ? Peuvent-ils leur offrir des vertus dont ils n'ont point reçu les semences? Quœ enim seminaverit homo hœc et metet 3.
Lorsque les papiers publics eurent annoncé ma nomi-
i. Naturaliste et philosophe religieux, né à Genève en 1720, mort en 1793. Il publia en 1770 ses Recherches philosophiques sur les preuves du christianisme.
Gai., vi
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nation à l'archevêché de Besançon, un officier du génie, des plus distingués, m'en écrivit. Gomme depuis plus de vingt ans, je ne l'avais vu, il crut devoir se rappeler à mon souvenir par ces vers :
Le souffle du génie et ses fécondes flammes N'ont jamais descendu que dans de chastes âmes. Il faut qu'il en soit digne ; et le cœur épuré Est le seul aliment de ce flambeau sacré. Un esprit corrompu ne fut jamais sublime.
« Voilà, ajoutait-il, ce que vous m'apprîtes dans mon enfance, j'ai tâché d'en faire la règle de ma conduite, je m'en trouve bien et je vous en remercie. » Je n'ai pas besoin de vous dire quelle impression me fit ce petit souvenir d'un ancien élève.
Les vôtres, Messieurs, vous rendront des témoignages plus flatteurs encore, parce que vous leur rendrez des services et plus précieux et dans des jours plus critiques; et à vous surtout pourront s'appliquer ces encourageantes paroles de l'ange au prophète Daniel : Qui autem docti fuerint, fulgebunt quasi splendor firmamenti, et qui ad justitiam erudiunt multos quasi stellœ in perpétuas œternitates *.
Voilà, Messieurs, une lettre que certes vous trouverez trop longue ; elle me parait telle à moi-même. En la relisant, le plaisir de m' entretenir avec vous d'objets qui firent mes délices m'a entraîné. Puissiez-vous être toujours heureux dans votre vie simple et laborieuse, dans une union fraternelle et chrétienne ! Concourez au bonheur les uns des autres. Administrez longtemps ce collège pour la gloire de notre Dieu, le rétablissement des bonnes mœurs, l'instruction et l'édification de vos conci-
i. Dan., xii, 3.
toyens. Auditur in loco isto vox gaudii et lœtitiœ, çox dicentium : Conjîtemini Domino l.
Je vous salue tous, Messieurs, avec tous les sentiments d'un cœur qui vous est parfaitement dévoué.
A EBRAY, PASTEUR A BESANÇON
14 nivôse an XII (5 janvier 1804).
Je vois avec une vraie peine, Monsieur, par votre lettre de ce jour, que vous êtes incommodé. Puisse votre santé se rétablir prochainement et vous permettre de venir dîner avec moi !
Je n'ai pu que ce soir, bien tard, me livrer à la lecture de votre discours. Il me paraît plein d'excellentes pensées et de sentiments précieux. Nul doute que l'impression n'en fasse plaisir au public.
Dans tout ce que vous dites de moi, Monsieur, je n'y vois qu'une chose de vraie : c'est que j'ai pour vous une sincère et affectueuse estime, et que votre bonheur et celui des citoyens que vous dirigez est l'un des principaux objets de mes vœux continuels. Tout le reste est un éloge que je voudrais mériter, mais dont je me sens indigne, et vous pouvez le supprimer 2.
Vous dites, page 6, que vous et nous sommes d'accord sur le fond de la doctrine. Vous savez, Monsieur, avec quelle ardeur je désire que cela devienne vrai. Malheureusement, il ne me le paraît pas dans ce moment. Hélas ! les points qui nous séparent sont fondamentaux, et vous avez l'esprit trop juste pour ne le pas voir. Je vou-
Cf. Jerem., xxm, 10 et
2. Dans le Procès-verbal de la prestation de serment du citoyen Ebray (Jean-Marie), pasteur de l'oratoire protestant de Besançon (3 nivôse an XII) (imprimé), on lit : « On a remarqué surtout, avec le plus vif intérêt, l'hommage rendu par lui aux vertus de M. l'archevêque, à sa douceur, à sa bonté et à ses travaux pour le bien de son diocèse. »
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drais donc que vous puissiez tourner autrement votre phrase.
Gomme nous, Monsieur, vous distinguez sans doute deux tolérances, Tune civile, l'autre religieuse. Donnez à celle-là toute sa latitude, j'y applaudirai. Quant à l'autre, elle a des limites rigoureuses ; on ne peut les franchir sans tomber dans l'indifférentisme, et, je vous l'avoue, mon cher Ebray, vos expressions me semblent vous en approcher trop. Prenez-y garde, le socinianisme d'un côté et le déisme de l'autre vous présentent des écueils contre lesquels la révélation et tout le christianisme feraient naufrage. Tenons-nous-en à la parole de Jésus-Christ : Die Ecclesiœ, si autem Ecclesiam non audierit, sit tibi sicut ethnicus et public anus I.
Je pense donc que cet endroit de votre discours mérite d'être retouché et d'avoir au moins un correctif. Les gens du monde se prévalent de tout pour se dispenser de suivre l'Évangile, et, par votre apostrophe (page 5), je vois que vos protestants ont aussi cette maladie. Adieu ; meilleure santé; je vous salue bien affectueusement.
a Portalis
Besançon, le 16 nivôse an XII (7 janvier 1804).
Monsieur le ministre, j'ai l'honneur de répondre à votre lettre du 5 de ce mois, permettez-moi, avec toute la franchise que me commandent le bien public et le serment que j'ai fait d'y concourir de tous mes moyens.
Il paraît que Votre Excellence n'a point une connaissance exacte de ce diocèse-ci. Un jour, et trop tôt peut-être, elle en sera convaincue.
De temps en temps j'ai tâché de mettre sous vos yeux
Matth., xviii
des détails importants. La multitude et la diversité de vos occupations ne vous permettent pas de les avoir toujours présents à l'esprit. Je vais brièvement vous en rappeler quelques articles.
Dans ce pays-ci, et sans doute dans beaucoup d'autres, bien des personnes regrettent vivement les biens et les autres avantages dont la Révolution les a privées. C'est spécialement sur les prêtres qu'ils (sic) fondent leur espérance d'y rentrer. En conséquence, on sonde les sentiments du prêtre : s'il paraît disposé à prêcher, sur tout dans le tribunal de la pénitence, l'obligation de rendre aux anciens propriétaires les domaines nationaux acquis, on met tout en œuvre pour l'avoir ; deux moyens sont employés pour réussir : un grand éloge de ce prêtre et une diffamation virulente de tout autre dont on ne serait point aussi assuré. Aussi, une personne naïve disait, il y a quelque temps : « J'ai déjà obtenu telle partie de mon bien; si M. l'archevêque nous accorde tel prêtre, je suis sûre d'avoir le reste. »
11 est dans ce pays-ci des personnes bien mécontentes du gouvernement, quelque sage et paternel qu'il soit ; ainsi, dans un lieu qui vous étonnerait bien, si je vous le nommais, on entend souvent ces mots et d'autres semblables : « Nous ne voulons ni de prêtres assermentés ni de Bonaparte. » Ainsi, un des prêtres approuvés dernièrement pour la Haute-Saône *, parlant de saint Jean-Baptiste qu'Hérode avait fait incarcérer, s'écria dans son prône : « Gomme lui, nous avons été traînés de prisons en prisons, etc. Hélas ! nous sommes encore dans les fers, tandis qu'Hérode est sur le trône. » Je crains que ce cri sé-
i. Il s'appelait Lempereur. Cf. Un éçêque assermenté, p. 468, et plus haut, p. 45.
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ditieux n'ait été dénoncé au grand juge, du moins il en a été dressé procès- verbal.
Parmi les moyens de rétablir un ordre de choses que l'on regrette, l'un des plus employés est de persuader au peuple que tout ce qu'on a fait dans l'Eglise depuis 1790 : baptêmes, confessions, communions, confirmations, mariages, tout est nul et sacrilège ; de cette nullité, on en conclura bientôt un autre d'un tout autre genre. Ce stratagème est puissamment soutenu par des personnes qui demeurent à Paris, et qui ont beaucoup de correspondants.
Les lettres anonymes et pseudonymes, les suppositions, les impostures, les calomnies les plus atroces, sont employées dans ces vues ; vous avez pu en voir maintes preuves dans ma correspondance.
Dans votre circulaire du 19 prairial an X, vous nous avez tracé des règles très sages. Je me suis fait un devoir de m'y conformer : quelques-unes de vos lettres ont semblé m'en faire un crime. Néanmoins, dans mon discours pour la prestation du serinent à Yesoul, j'ai cru devoir en rappeler quelques-unes. J'ai l'honneur de vous adresser le procès-verbal où ce discours est consigné. Je désire que Votre Excellence le puisse parcourir.
a Ferré, curé de Saint-Claude
29 nivôse an XII (20 janvier 1804).
S'il y avait, Monsieur, dans mon diocèse des prêtres assez dépourvus de lumières ou assez ennemis de notre sainte religion pour méconnaître le centre de l'unité et l'infaillible tribunal de l'Église catholique, je ne balancerais point à leur interdire toutes fonctions du saint ministère. Heureusement je n'y en connais point de semblables.
Mais j'y connais des prêtres qui, esclaves de leur
amour-propre, tombent, par leur confiance en eux-mêmes, dans une sorte d'idolâtrie, comme le disait Samuel au roi Saùl. Ces prêtres foulent aux pieds le Concordat et toutes les lois qu'il a amenées. Ils veulent sacrifier à des opinions mal conçues, à des préjugés étranges, la paix de l'Église et le bonheur de la société. Aussi rebelles envers l'une qu'envers l'autre, ils vont débitant les erreurs les plus opposées à la doctrine constante de l'Église gallicane et les plus pernicieuses à la tranquillité publique, et tôt ou tard la religion et le gouvernement les repousseront comme de faux catholiques et des sujets rebelles.
L'unité de l'Église consiste dans la foi, dans l'usage des sacrements et dans la subordination envers les pasteurs : quiconque est soumis à ces trois articles est dans l'unité catholique.
Le centre de l'unité, c'est le Saint-Siège, et non pas proprement le pape. Celui-ci pourrait errer sans que l'unité catholique fût rompue I. Le Saint-Siège est le premier dépositaire de la doctrine de Jésus-Christ et des décisions des conciles inspirés par le Saint-Esprit.
Le tribunal infaillible de l'Eglise, c'est le concile général et non pas le pape. L'infaillibilité du pape n'a jamais été admise en France : pour peu que vous ayez lu même les théologiens de votre pays, vous n'en devez point douter.
Bossuet, d'après saint Cyprien, saint Optât, saint Augustin et toute la tradition, démontre l'unité de l'épiscopat: « Tous les pasteurs, dit cet illustre défenseur des libertés de l'Église gallicane, considérés sous différents points de vue, ne sont qu'un et sont plusieurs, ils ont tous
1. Cette opinion était encore libre à cette époque. Depuis la définition de l'infaillibilité papale donnée par le concile du Vatican, elle constitue une hérésie formelle et non plus seulement matérielle.
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reçu leur puissance immédiatement de Jésus-Christ, etc., et il serait, dit-il, à souhaiter qu'on bannît des écoles chrétiennes l'opinion nouvelle et inouïe aux douze premiers siècles, que les évêques reçoivent leur juridiction du pape. »
En i655, le P. Bagot, jésuite, fat mandé dans l'assemblée du clergé, et condamné à rétracter quelques propositions qui tendaient à établir en France cette opinion ultramontaine.
MM. Le Corgne et Bergier, l'un Breton, l'autre Comtois, tous deux pensionnés du clergé, ont vigoureusement réfuté cette malheureuse opinion, de laquelle on a abusé dans ces derniers temps pour bouleverser les consciences et troubler même la société.
Vous êtes vous-même, Monsieur, accusé de vouloir propager cette fausse doctrine et de vous en servir pour faire beaucoup de mal. Votre lettre semble me dire que cette accusation est fondée, et dans ce cas vous seriez parjure et rebelle, tout à la fois. Prenez-y garde : trop de présomption dans vos propres lumières vous perdrait : Dieu frappe d'aveuglement les présomptueux et les orgueilleux, et tôt ou tard ils finissent par des écarts scandaleux.
Si tout ce qu'on me mande de vous est vrai, vous fournissez des armes aux ennemis de notre sainte religion et surtout aux protestants. Aussi les uns et les autres sontils enchantés des malheureuses divisions entretenues par des prêtres ou ignorants ou de mauvaise foi. Je vous invite donc fortement à vous conduire désormais d'une manière plus conforme au serment que vous avez prêté.
P. S. — Je vous envoie le procès-verbal de la prestation de serment à Vesoul. Vous y trouverez des conseils qui pourront ne vous être pas inutiles.
AU CURÉ DE GOURMONT
3o nivôse an XII (21 janvier 1804).
La question des assignats est très difficile, et une solution complète et qui satisfasse tout le monde m'en paraît impossible.
i° Les assignats ont été émis par le gouvernement ; il s'en est lui-même servi pour payer ses agents, pour rembourser les rentiers, etc.
20 Ceux-ci ont dû croire qu'il leur était permis de se libérer à leur tour avec une monnaie qu'il n'avait point été en leur pouvoir de refuser, et ils en ont aussi remboursé leurs créanciers.
3° Forcés également de recevoir oette monnaie, ces derniers remboursés ont aussi remboursé, et ainsi de suite.
4° Dans cette chaîne, deux mains sont spécialement à considérer, celle qui a émis les assignats et celle dans laquelle ils se sont trouvés arrêtés et comme engorgés.
La première a été l'occasion ou l'instrument d'un tort, la seconde est précisément celle où le tort a été se déposer.
5° Si une réparation était possible, ce serait à la première main de l'opérer et à la dernière de la recevoir : les intermédiaires n'ont été que des canaux par lesquels les assignats sont censés avoir passé sans perte ni profit.
6° Mais, de la part du gouvernement, nulle compensation n'est aujourd'hui présumable. Le perdant est à plaindre, mais quel remède apporter à son mal ?
70 Ce serait d'inviter les intermédiaires à supporter une partie de sa perte. La justice ne le leur commande pas, mais la charité les y invite fortement ; ils auraient
pu se trouver eux-mêmes au dernier échelon; dans ce cas, de quelle manière eussent-ils désiré qu'on les traitât? Eh bien ! leur dirais-je, et ços facite similiter.
Ces réflexions, en Bretagne, firent impression sur plusieurs de ceux à qui je les communiquai. Ils vinrent d'euxmêmes au secours des perdants, et il en résulta un combat de sentiments bien beaux et bien attendrissants. Fasse le ciel que le même esprit de droiture et de générosité se répande dans ce diocèse !
Il est une autre manière d'envisager le cas proposé.
i° Pour beaucoup d'autres, le papier-monnaie a été un but de spéculation et de cupidité chez eux. Les assignats ne sont pas venus de force : ils sont d'eux-mêmes allés les chercher ; ils en ont acheté une grande quantité au plus bas prix, et avec cette monnaie volontaire et dont ils connaissaient la valeur, ils ont, sans autre motif que celui d'augmenter leur fortune, payé des effets solides ou remboursé des contrats basés sur la valeur ancienne du numéraire.
20 Ces hommes ne peuvent se croire en sûreté de conscience : ils ont sciemment et librement causé du tort à leur prochain. Je le sais par moi-même. Dix ans avant la Révolution, j'avais prêté, bien gratuitement, cent sept louis d'or; ils m'ont été remboursés en papier en 1794, et mes cent sept louis ne m'en ont pas produit vingt-cinq. Je n'en veux point à mon remboursant, mais je doute que sa conscience soit, à cet égard, aussi tranquille que la mienne.
3° Je pense donc que ces paiements ou remboursements faits avec un papier discrédité, par la seule envie de gagner, entraînent une certaine obligation de partager au moins la perte causée ainsi au malheureux remboursé. Mais dans tout ceci, il faut encore beaucoup de prudence.
Le cas échéant, il sera bon de consulter quelques personnes droites et éclairées.
Eufin le cas peut être envisagé sous un autre rapport.
Les personnes pressées par le besoin ont désiré d'être remboursées : on ne pouvait le faire qu'avec des assignats ; elles étaient censées en connaître la valeur, par conséquent censées aussi consentir à la perte qu'elles ont éprouvée ; on pourrait donc leur appliquer l'axiome : volenti non fit injuria. Néanmoins, ce serait en abuser ; la loi, au besoin, les forçait ; et des hommes droits et honnêtes ne devaient point abuser de leur état de détresse. Je vois donc les remboursants encore ici dans le cas de devoir quelque indemnité.
Je n'en dirais pas autant de ceux qui auraient, dans ces jours malheureux, exigé des remboursements ; on doit croire qu'ils ont agi par intérêt, par des vues de spéculation : s'ils se sont trompés, ce n'est qu'à eux qu'ils peuvent imputer le mauvais succès de leur fausse combinaison. Les remboursants ne leur doivent donc aucune indemnité.
Voilà des principes généraux : du moins je les crois tels ; mais, je le répète, l'application n'en est pas facile : elle exige la plus grande droiture d'esprit et de cœur. Et, en général, MM. les ecclésiastiques feront bien de consulter.
a Champion, ex-législateur
9 pluviôse an XII (3o janvier 1804).
Vos vœux me semblent remplis et je m'en réjouis avec
1. Champion (Pierre-Félix), né en 1560 à Charnod (Jura), mort le 9 août 1804, avait fait partie de la Législative de 1391. Jadis curé de Vobles, il était, en 1804, conseiller de préfecture du Jura. Le titre qui lui est donné ici doit faire croire qu'il s'agit de lui et non de son frère cadet, François- Xavier, alors membre du Corps législatif.
vous. M. Hugues a demandé de rester à Barésia, où il était vivement désiré ; il est remplacé à Charnod par un de ses amis, M. Monnier, ex-oratorien, du caractère, des mœurs et des talents de qui l'on me dit beaucoup de bien. J'espère qu'il obtiendra votre estime et votre confiance.
Je veux de toute mon âme, Monsieur, établir la paix et opérer le bonheur dans mon diocèse : mais que ce bien est difficile à faire ! que d'obstacles l'on oppose à mes vues ! que de calomnies l'on invente pour me décrier auprès de mes diocésains! Jugez-en par ces deux seuls traits.
Il y a quelque temps, une dame de haut parage disait à l'une de ses amies : Eh bien! voilà donc V archevêque abonné à la Comédie. — Que dites-vous ? — J'en suis très sûre : je le tiens d'une personne qui a vu son billet d'abonnement.
Que répondre à une pareille affirmation? Je doute cependant, Monsieur, que vous m'attribuiez même l'idée d'une pareille sottise, qui à mes yeux serait une horreur. Il y a environ six semaines, un de nos chanoines, le vieux Grosjean, trompé d'heure, sortit de chez lui à cinq heures du matin, pour aller dire la messe à la cathédrale; la patrouille le trouva sans lumière et le conduisit à un corps de garde voisin, où l'on eut pour lui tous les égards possibles.
Sur ce fait bien simple, duquel on pouvait rire un moment, la calomnie en a bâti un autre bien grave. L'archevêque a été trouvé seul à trois heures du matin revenant on ne sait d'où; il a été arrêté par la patrouille, conduit au corps-garde, où il a reçu une semonce qu'il méritait bien, etc., etc.
Ces grosses bêtises, inventées par des personnes qui, sans doute, connaissent l'esprit du pays, ont trouvé même des prêtres assez déhontés pour les propager dans les
campagnes. Que le Seigneur pardonne aux uns et aux autres ; toutes les horreurs de la plus noire calomnie ne m'empêcheront pas de faire mon devoir, et surtout de faire du bien à mes calomniateurs.
Si vous voyez M. Portalis, régalez-le de ces gentillesses d'hommes à qui il a eu (sic) malheureusement donné une confiance qui a bien retardé l'organisation et la tranquillité de ce diocèse, et tâchez que la nomination de M. Monnier pour Gharnod ne soit point traversée par quelqu'un de ces audacieux imposteurs et calomniateurs.
a Ordinaire l
16 pluviôse an XII (6 février 1804).
Des affaires que chaque jour multiplie d'une manière à m'accabler, et l'espérance de trouver un moment libre pour m' entretenir avec vous ont fait ajourner cette réponse; d'ailleurs je voulais achever de lire votre savant et curieux ouvrage sur les volcans. Il me fallait, pour cela, me rappeler toutes mes notions de physique, toutes mes lectures faites dans des jours plus heureux : tout cela n'a encore pu se faire ; mais un silence plus prolongé pourrait vous donner des soupçons sur mon honnêteté (sic) et j'en serais fâché; car vous êtes, Monsieur, un de ces hommes dont je serai toujours jaloux de posséder l'estime.
Monsieur votre frère est un excellent ecclésiastique. Son titre de chanoine honoraire ne lui produit rien; il n'en
1. Claude-Nicolas Ordinaire, né à Salins vers i?36, entra à l'Oratoire, puis devint membre du chapitre de Riom, en Auvergne. Il étudia avec succès l'histoire naturelle. Déporté en 1792, il se retira en Angleterre, d'où il revint en France en 1802. Cette année même il publia l'ouvrage dont parle ici Le Coz et qui était intitulé : Histoire naturelle des volcans, comprenant les volcans sous-marins, ceux de boue et autres phénomènes analogues. Il mourut le i5 août 1809, à Clermont-Ferrand.
est pas moins exact à en remplir les saintes fonctions. Je désire de lui procurer quelque chose de plus productif et j'en saisirai avec joie la première occasion favorable.
Votre livre, Monsieur, me fut remis, il y a déjà plusieurs mois, mais j'ignorais de quelle main je le tenais, et cette ignorance seule avait fait différer le témoignage de ma gratitude pour un si précieux cadeau.
Cet ouvrage, Monsieur, suppose des lectures immenses, une connaissance très étendue de l'histoire de notre globe et une étude approfondie de la saine physique ; il doit intéresser même les savants, à qui il offre, comme à nous, le tableau le plus parfait qui ait encore paru de la violente action et des jeux terribles des feux sur lesquels nous marchons.
Je ne m'étonne pas que des volcans qui paraissaient parfaitement éteints se renouvellent au bout de quelques siècles ; c'est une chose toute naturelle, si, comme on a lieu de le penser, les pyrites sont une des principales causes de ces feux souterrains et de leurs effroyables explosions. Ces pyrites se renouvellent au sein de la terre comme les graviers dans le corps de certains hommes.
J'eusse désiré, Monsieur, qu'après avoir jeté un coup d'œil rapide sur les causes formatrices des volcans, vous les eussiez envisagés dans leurs rapports avec les vues sages et majestueuses de la divine Providence, qui semble se servir de ces terribles agents pour renouveler de temps en temps la constitution intérieure de notre globe ; pour rouvrir, si j'ose le dire, les veines de la terre qui, par la pression des masses dont elle est surchargée, tendent à s'obstruer, et peut-être aussi pour entretenir, parmi les hommes, cette terreur religieuse, cette idée grande et salutaire de la puissance du Créateur, qu'ils ne sont que trop enclins à perdre de vue.
Ce que les tempêtes et les ouragans font dans l'atmosphère, les volcans et les tremblements de terre l'opèrent dans les entrailles du globe: et ce rapport, cette étonnante correspondance des uns et des autres, me paraissent très propres à inspirer ou à entretenir ces grands, ces respectueux sentiments de la Divinité, lesquels ne peuvent être affaiblis qu'au détriment de la moralité de l'homme et du bonheur de la société.
Il me semble , Monsieur , que ces considérations , présentées avec ce style grave et noble qui vous est propre, eussent pu ajouter à l'intérêt qu'inspire déjà votre livre.
Que don Ulloa et d'autres aient découvert des volcans aussi dans la lune, cela se peut; mais que ce savant, à l'aide d'un trou qui traversait la lune de part et d'autre, ait pu apercevoir le disque du soleil à l'extrémité opposée de ce trou, cela m'étonne, cela me paraît même opposé aux constantes règles de l'optique : quelle largeur ne devait point avoir ce trou, pour que les rayons visuels, qui dans ce cas tendent à se converger, pussent encore, dans cet immense prolongement, faire distinguer des objets à l'observateur! Pardonnez, Monsieur, cette observation, c'est un ignorant qui propose ses doutes, dont un savant tel que vous rira peut-être.
L'hypothèse de M. de Buffon sur l'origine des volcans sous-marins est ingénieuse, et les raisons dont vous l'appuyez, Monsieur, ne le sont pas moins; cependant, elles me semblent laisser bien des doutes.
L'incandescence du globe et le feu central de Buffon ont été jugés une chimère. Cette chimère cependant n'estelle point une des bases de l'explication précitée?
Les lettres de M. Duluc, sur les Montagnes et Vhistoire de la terre, me paraissent non moins savantes que reli-
gieuses : je suis étonné qu'il n'en soit pas dit un mot dans votre livre.
Quelques mots de Platon sur l'Atlantide ont provoqué beaucoup de commentaires, et ceux-ci ont produit de savants et d'agréables romans ; nos modernes incrédules s'en sont prévalus pour reculer l'époque de la formation de notre globe et arguer, en conséquence, de faux le récit de Moïse. Il n'en restera pas moins démontré, aux yeux de tous les hommes impartiaux, que de toutes les histoires, la seule qui cadre avec tous les phénomènes de la nature, c'est celle de la Genèse, comme le dit et le prouve le savant Duluc dans ses Lettres physiques et morales, etc. J'ai donc vu avec plaisir la retenue avec laquelle vous parlez de cette fameuse Atlantide. Je réclame derechef votre indulgence, Monsieur; je ne suis qu'un ignorant qui cherche cependant à s'instruire. Que n'êtesvous revenu dans votre ville natale ! J'aurais tâché de profiter de vos lumières pour diminuer mon ignorance, et j'aurais compté dans mon clergé un savant propre à en imposer à nos prétendus esprits forts.
a Repecaud, curé de Notre-Dame, a Salins
16 pluviôse an XII (6 février 1804).
La loi civile permet les mariages entre cousins germains ; elle permet même le divorce entre catholiques ; en concluez-vous que des catholiques peuvent divorcer et se remarier ?
La loi civile regarde tous les Français, parmi lesquels se trouvent des protestants, des mahométans, des juifs, des mécréants, même des athées; elle n'envisage dans tous ces hommes que leur qualité de citoyens français, elle leur
laisse à tous la liberté de suivre les lois religieuses de leurs cultes respectifs, et les y invite même.
Or la religion catholique défend et a toujours défendu les mariages entre cousins germains; elle les regarde comme contraires aux vues de la société, à la sainteté des mœurs et au bonheur des familles; aussi l'empereur Théodose les défendit-il en 384 sous peine de la vie.
Les anciens Romains, tout païens, tout idolâtres qu'ils étaient, furent plus de cinq cents ans sans voir parmi eux de semblables alliances, et le premier qui, à Rome, épousa sa cousine germaine, quoiqu'il alléguât pour motif le bien de la république, fut vu avec indignation de tout le peuple romain, qui n'avait en cela d'autre guide que la loi naturelle.
Combien donc des chrétiens, des catholiques surtout, ne doivent-ils point être éloignés de semblables mariages que leur sainte religion proscrit ! Je suis sûr que le gouvernement lui-même ne les permet et ne les voit qu'avec peine *.
Que les pétitionnaires réfléchissent sur ces vérités et qu'ils se demandent à eux-mêmes s'ils peuvent en conscience, par des motifs aussi faibles que ceux qui sont énoncés dans leur supplique, fouler aux pieds le vœu de la loi naturelle et les sages règles d'une religion divine.
AU PRÉFET DE LA HAUTE-SAONE
5 ventôse an XII (25 février 1804).
J'ai lu attentivement les pièces que vous avez bien voulu m'envoyer relatives à l'enterrement du citoyen Pillot. Je vois, dans cette affaire, comme dans presque toutes celles de ce genre, des torts de part et d'autre ; elle offre deux personnes répréhensibles ; mais la personne la plus cou-
1. En 1801, Le Coz avait publié ses Observations sur les mariages entre cousins germains. Cf. Un èvêque assermenté, p. 4i3.
pable est celle qui n'y paraît pas : c'est le prêtre qui a donné à la famille Pillot un tel conseil de schisme et de discorde.
Le cadavre devait être inhumé, nul doute ; mais devaitil l'être de cette manière ? Gela me paraît au moins douteux. Le gouvernement, qui a rétabli les formes ecclésiastiques, peut-il ne pas vouloir qu'elles ne soient pas observées? et peut-il en approuver la violation, quand c'est un esprit d'humeur et de division qui la provoque?
Il y a plus ; la liberté des cultes est reconnue et respectée ; elle ne le serait pas, si l'on forçait les catholiques à recevoir un acatholique 1 dans un cimetière bénit selon les rites de leur culte et uniquement destiné pour les personnes de ce culte.
Cette observation est si naturelle et si frappante que la municipalité de Besançon n'a pu s'y refuser, et qu'elle fait faire une division de terrain dans le cimetière commun pour cette ville, et qu'elle assigne aux protestants un local séparé par une haie vive ou un mur de celui destiné pour les catholiques.
Le sieur Pillot pouvait être acatholique ; la conduite de son frère le ferait entendre ; et comment sans cela, et dans l'état actuel des choses, eût-il montré un tel éloignement pour le ministère d'un prêtre que l'Eglise catholique, de concert avec le gouvernement, a envoyé à Authoison pour y exercer toutes les fonctions du culte, dont l'une est l'inhumation des morts? M. Domicelly a pu donc représenter à ces enterreurs forcenés qu'ils n'étaient point en règle. A cette observation j'en ajoute une autre : si le prêtre desservant, requis de prêter dans cette circons-
i. Ce ternie d'acatholique s'applique, dans la pensée de Le Coz, aux catholiques se refusant à tout rapport religieux avec les anciens prêtres assermentés.
tance son ministère, l'eût refusé, ne l'en auriez-vous point blâmé ? Et moi aussi je l'aurais fait. Ici c'est le paroissien qui rejette scandaleusement le ministère du prêtre ; de bonne foi, ne mérite-t-il point aussi quelque blâme? Aussi suis-je étonné que vous n'ayez pas aussi mandé le frère Pillot pour lui faire sentir son tort. Vous le verrez, monsieur le préfet, si nous autorisons de tels abus, le Protée du jour, l'esprit de parti s'en prévaudra pour perpétuer des divisions que vous et moi avons tant à cœur d'étouffer irrévocablement.
C'est en partie pour obvier à de tels maux que la commune de Besançon, d'après mes conseils, fait construire dans notre cimetière une chapelle où seront présentés tous les catholiques avant d'être déposés en terre.
Vous le savez comme moi, toutes les espérances de certains hommes ne sont pas encore éteintes : des arrestations faites dans ces contrées, et d'autres dont on menace encore font bien voir que le gouvernement a des inquiétudes ; gardons-nous de les accroître par des démarches qui tendraient à nourrir un esprit malheureux à qui l'état actuel des choses déplaît beaucoup.
Pardonnez-moi ces réflexions, monsieur le préfet, elles me sont inspirées par des sentiments que vous connaissez. Nous tendons au même but ; aidons-nous l'un et l'autre pour y parvenir. Je vais faire la leçon à M. Domicelly.
Ce mot sujet est une sottise ; d'autres disent mes gens, qui n'en est pas moins une. Je tâche de corriger nos pauvres prêtres de ces inconvenantes locutions.
a bourgoing, desservant de sanceyle-Grand
23 nivôse an XII (14 mars 1804).
Je ne faisais qu'arriver à Besançon lorsque vous me
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fûtes dénoncé, Monsieur, par un des principaux agents du gouvernement en cette ville comme un brouillon, un turbulent, un homme extrême. Je pensais qu'en vous donnant des marques de confiance, je vous ramènerais au point d'où vous n'auriez jamais dû partir. Je me suis trompé, s'il est vrai ce que j'apprends de toutes parts, vous rebaptisez, vous remariez, vous damnez ceux qui ont assisté à la messe de ceux que vous appelez prêtres constitutionnels, comme si vous n'étiez pas vous-même constitutionnel, car il n'y a que des prêtres attachés à la constitution de l'État qui puissent être employés en France. Vous déclarez, dit-on, nulles les premières communions qui se sont faites avant votre arrivée dans la paroisse. Ce serait un trait de démence, ou une impiété ; car votre prédécesseur est prêtre, il consacrait comme vous, et donnait le corps de Notre-Seigneur Jésus-Christ à ceux qui lui demandaient la communion.
Vous voulez même, s'il faut en croire plusieurs personnes scandalisées de votre manière d'agir, contester à un évêque le pouvoir de donner la confirmation, et faire réitérer ce sacrement à ceux de vos paroissiens qui l'ont reçu de M. Flavigny. Vous ne voulez admettre au sacrement de mariage que ceux qui gémiront d'avoir fait leur devoir en assistant aux messes, et en recevant les sacrements de leur pasteur, du seul pasteur que leur donnaient les lois du temps.
Toutes ces prétentions de votre part coïncident malheureusement avec un attentat horrible l auquel n'étaient pas étrangers, sans le savoir sans doute, beaucoup de prêtres, instruments aveugles des fureurs de l'Angleterre, puisque depuis quelques mois ils annonçaient un nouvel
i. Le complot de Pichegru, Moreau et Georges Cadoudal.
ordre de choses en France pour le temps où les conspirateurs ont échoué. Le Concordat devait être la règle de votre conduite : vous aviez promis d'y adhérer, et vous l'avez lâchement abandonné, en répandant, comme vous êtes accusé de le faire, des principes destructifs de toute harmonie et de toute société. Vous résistez au saint-père et au gouvernement français qui veulent l'oubli du passé; et en vous conduisant comme vous le faites, vous travaillez beaucoup plus à détruire qu'à édifier.
Je ne prends encore à votre égard aucune détermination. Je veux auparavant vous entendre. Mais si les faits dont on vous accuse se trouvaient vrais, je serais forcé de sévir. Dites-moi donc, pour ma propre tranquillité, ce qu'il en est, ou du moins si vous êtes bien résolu de changer de conduite, dans le cas où l'on ne m'aurait point trompé sur votre compte. J'attends sur tous les objets de ma lettre une réponse franche de votre part.
P.- S. — Est-il vrai aussi que vous ayez affecté de lire mon dernier mandement d'une voix si basse que vous n'ayez été entendu de personne, et que vous ayez pris une heure insolite pour chanter le Te Deum ?
a Lucet
3o ventôse an XII (21 mars 1804).
Monsieur, j'ai reçu, avec vos deux lettres, vos cent exemplaires du Prospectus : déjà ils sont presque tous distribués dans mon diocèse, avec une invitation de ma part ; mais nos prêtres, en général, sont si pauvres ! peu d'entre eux pourront se rendre au désir de se pro-
1. Lucet allait publier un ouvrage en six volumes sous ce titre : L'enseignement de l'Église catholique sur le dogme et la morale, recueilli de tous les ouvrages de Bossuet, en conservant partout son style noble et majestueux. Le Coz l'en félicite dans une lettre ultérieure, du 12 septembre i8o5.
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curer votre ouvrage, qui, dirigé par une main aussi exercée et par un cœur aussi ami de la religion, ne peut manquer d'être excellent. Je vous réitère mes propositions contenues dans un billet que vous avez dû recevoir par Mme Mopinot. Ah ! Monsieur, que n'ai-je la moitié des revenus de mes anciens prédécesseurs ! Que de bien il me semble que l'on pourrait faire ! Puissions-nous du moins opérer tout celui que la divine Providence semble laisser encore en notre pouvoir !
Permettez-moi, Monsieur, de vous faire quelques observations que déjà peut-être vous faites par vous-même.
i° J'ai de Bossuet seize à dix-sept volumes in-4 ; d'autres en ont plus, d'autres moins ; on aimerait à comparer vos extraits avec les ouvrages mêmes : il me semble donc que vous feriez plaisir de citer ces ouvrages, l'édition et les pages : mon édition est de Paris, 1778, par un Bénédictin I.
20 Des savants assurent qu'il se trouve dans la bibliothèque de Hanovre beaucoup de pièces originales de la correspondance de Bossuet avec Leibnitz, au sujet du fameux projet de réunion des protestants aux catholiques. Aujourd'hui, plus que jamais, il serait facile de se procurer ces pièces, au moins par copies : vous sentez, Monsieur, quel prix elles ajouteraient à votre ouvrage.
D'ailleurs n'y aurait-il pas moyen de reprendre cet important projet de réunion ? Il échoua par la faute d'un philosophe orgueilleux, qui semble n'y avoir cherché qu'un nouveau moyen de se montrer homme d'esprit. L'œuvre de Dieu ne s'opère point par les mains de l'orgueil : celui-ci du moins ne me paraît jamais l'agent immédiat de la divine Providence, qui nous déclare que
1. Deforis, qui ne lit que continuer l'édition commencée par Lequeux.
Homines stulti non videbunt eam : longe enim abest a superbia et dolo l.
Mais la race des hommes droits n'est pas éteinte ; vous pourriez, Monsieur, remplacer le vertueux Pellisson. La Réforme offrirait peut-être quelque nouveau Mol anus, et l'Église catholique trouverait sinon un Bossuet, du moins un évêque de Neustadt, pour reprendre ce projet si beau, si digne de fixer l'attention de tous les amis de l'Eglise et de l'État. Prenez l'initiative, Monsieur : vous êtes connu par de bons ouvrages; et les objets qui retiennent les prétendus réformés loin de la vraie Église ne vous sont rien moins qu'étrangers. Que de bras seront levés au ciel, tandis que, sage plénipotentiaire, vous ferez voir à de vieux enfants égarés leur intérêt et les moyens de revenir à la maison où, pendant tant de siècles, leurs pères se trouvèrent si bien !
3° Dans ces derniers temps, les libertés de l'Église gallicane me paraissent avoir été un peu exagérées d'un côté, et beaucoup méprisées de l'autre. Dans votre ouvrage, ne pourriez-vous pas consacrer à cet article important un chapitre précis, lumineux, propre à servir de phare à nos professeurs de théologie, lesquels, par un nouveau miracle de la divine Providence, vont être rétablis d'une manière légale et solennelle ?
Vous savez, Monsieur, que c'est ici notre antique Palladium : je ne suis ni moliniste ni janséniste, mais j'ai toujours eu un profond respect pour les grands hommes de Port-Royal. Près de la rue d'Enfer est un petit carrefour où l'on m'a montré une maison que Pascal et quelques autres durent habiter pendant quelques années. Eh bien ! je n'ai jamais pu passer devant cette maison sans tirer mon chapeau.
i. Eccli., xv, 7.
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A mon avis, ces illustres solitaires n'auraient point été aussi maltraités si nos libertés gallicanes eussent été mieux observées : quelque sages, quelque amis du bien que soient des hommes, il leur faut des barrières qu'ils ne puissent franchir; autrement, malgré eux, et sans s'en apercevoir, ils se trouvent entraînés comme par un courant d'opinions qui les mène où ils étaient loin de croire qu'ils dussent arriver :
....Sic orania fatis In pejus ruere ac rétro sublapsa referri, Non aliter quam, qui adverso vix flumine lembum, etc. i.
Pardonnez-moi cette citation : relevez sagement notre barrière sacrée, et garantissez-nous de notre propre faiblesse : je vous en aurai, pour mon compte, une obligation égale à l'estime et à la considération que je vous ai vouées.
a Codet
25 messidor an XII (14 juillet 1804).
Mon tendre et généreux ami, tandis que j'étais au pied du Mont-Dore, et qu'à travers les rochers et les précipices, je visitais la partie de mon diocèse dite la Montagne, où l'on ne se souvient point d'avoir vu un évoque, vos caisses de livres sont arrivées en très bon état ; combien je vous en remercie ! Et quand mon cœur pourrat-il dire au vôtre ce qu'il sent pour vous, et ce que, de loin, il lui est impossible de vous exprimer?
Je ne comptais pas lire les détails de comptes que vous avez pris la peine de faire et de m'envoyer. Le hasard m'y a fait jeter les yeux et je vois que vous désirez un reçu pour des raisons très sages; mon ami, je vais vous
i. Virg., Géorg., I, 199 et sq.
le donner, ce reçu : mais je vois avec peine que vous avez, pour les meubles 1, ajouté un quart à l'estimation du revendeur.
Est-ce avec un ami qu'on agit ainsi ? Ces tristes meubles vous étaient offerts par un ami qui vous donnerait son sang : et vous me les voulez payer comme à l'homme le plus cupide ! Apage! Apage!
Je reçois de notre excellent ami M. Delaunay une lettre dont les détails, bien difficiles à lire, m'ont beaucoup affligé. Hélas ! quand cessera-t-on de vouloir, au nom d'une religion de charité et de paix, perpétuer gratuitement la haine et la discorde ? Et dans quelles contrées, grand. Dieu! dans ces contrées encore teintes, encore fumantes du sang de nos frères, versé par cet abus cruel, abominable, d'une religion toute amour, toute charité ! Quis dabit capiti meo aquam et oculis meis fontem lacrymarum ? Et plorabo die ac nocte interfectos filios populi mei 2.
Mon ami, je vous l'avais dit, j'ai visité Héricourt, grande commune de mon diocèse, où les protestants sont en plus grand nombre. Trente-six de ceux-ci avec cinq ou six catholiques vinrent, à cheval, à ma rencontre, à une lieue et demie, à l'entrée du village. Le pauvre curé, avec son pauvre petit clergé, me présenta une petite table sur laquelle était un petit crucifix ; vite, je descends de voiture avec mes accompagnants, après avoir pris mon rochet et mon camail, et m'être un moment agenouillé devant le crucifix, je me retourne vers la multitude qui suivait : « Chrétiens, criai-je de toutes mes forces, je viens d'adorer, non pas ce bois qui n'est qu'une faible image, mais le Dieu dont il me rappelle le crucifiement,
i. Les meubles que Le Goz avait laissés à Rennes. 2. Jerem., ix, i.
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le Dieu que son amour infini pour vous comme pour moi a porté à s'immoler sur une croix. Qui d'entre vous ne serait tenté de partager avec nous ce sentiment d'adoration et de religieuse gratitude ? O vous , qui venez de me donner un témoignage public de votre estime, vous que mon cœur veut compter au nombre de mes diocésains, non, vous ne pouvez improuver cet acte de religion! Vos pères eux-mêmes le pratiquèrent, car il fut un temps, vous le savez, il fut un temps où vos pères et les nôtres furent réunis dans les mêmes solennités religieuses. Il reviendra, ce temps où nos neveux et les vôtres célébreront le retour de cette touchante réunion : quel sera ce jour si désiré ? Dieu le sait ; il est inscrit dans ses décrets adorables : nous, nous l'ignorons; mais nous y croyons : tous hâtons-le par nos vœux; mais, en l'attendant, ne cessons, de part et d'autre, de pratiquer cette vertu fondamentale de l'Évangile qui nous est commun, cette divine charité sans laquelle il n'y a point de chrétiens : c'est elle, citoyens catholiques et protestants, c'est cette aimable charité qui maintiendra parmi vous cette douce concorde, cette ravissante harmonie qui pourra seule procurer aux uns et aux autres cette portion de vrai bonheur dont il est donné à l'homme de jouir ici-bas, et que mon cœur vous souhaite à tous indistinctement. »
Ce petit discours, prononcé avec une sorte d'enthousiasme, fit la plus vive impression, et tous s'écrièrent : Vive notre archevêque et sa céleste morale !
La petite église d'Héricourt servant pour les deux cultes, le lendemain, les protestants, au lieu de faire le leur à neuf heures, selon l'usage, le firent à dix heures et demie. A sept heures et demie, les catholiques remplissaient déjà l'église : une foule de protestants s'y trouvaient mêlés; après avoir chanté la messe, je montai dans
la chaire pour annoncer la confirmation. J'en eus occasion de rappeler ces temps heureux où un seul culte, le culte descendu des apôtres, le culte fondé sur la délicieuse union des cœurs et des esprits, eût eu lieu dans cette église : mon auditoire parut attendri, et je crus apercevoir des larmes qui coulaient des yeux de quelques protestants.
Nous avions plus de deux mille personnes à confirmer. Cette cérémonie ne pouvait se faire dans l'église ; on forma des rangs le long de la rue voisine, plusieurs protestants en armes aidèrent à y maintenir le bon ordre, et tout s'y passa de la manière la plus édifiante. Il était néanmoins trois heures quand nous finîmes par une nouvelle et touchante exhortation et par la bénédiction pontificale à laquelle tous assistèrent dévotement.
Alors, on me conduisit dans la maison commune, où nous attendait un très beau dîner d'environ quarante couverts, préparé par le maire protestant, l'adjoint et le juge de paix, catholiques.
Dans ce dîner régna une gaieté décente ; on demanda la permission de porter la santé de l'archevêque, ce qui se fit majestueusement.
Je bus à la paix et à l'union des bons habitants d'Héricourt. Ensuite, je portai la santé de l'Empereur, qui fut annoncée par une salve imposante.
Après les vêpres, chantées par les cœurs plus que parles bouches, j'allai, suivi de catholiques et de protestants, visiter le curé. Ensuite, je me fis conduire chez le ministre. Je ne puis vous dire avec quel attendrissement j'y fus reçu : tous bénirent cette démarche. A près de sept heures du soir, je partis pour me rendre à plus de trois lieues de là. Les mêmes qui étaient venus, la veille, au-devant de moi, m'accompagnèrent, à cheval, pendant une heure, et ce fut avec peine que je les déterminai à s'en retourner,
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a l'Empereur l
(Arch. nationales, AFiv 1045.) Paris, 9 frimaire an XIII (3o nov. 1804).
Sire, je viens de signer la déclaration 2 qui m'a été présentée de la part de Votre Majesté Impériale par son ministre de la police générale. J'ai cru, Sire, devoir à Votre Majesté ce nouveau gage de mon respectueux dévouement, et mon cœur le donne sans hésiter.
Cette déclaration, Sire, ferait soupçonner qu'il a été quelque moment de ma vie où je n'aurais pas été inviolablement attaché au grand principe de l'unité catholique ; ce soupçon blesserait ma délicatesse et je ne le brave, en ce moment, que parce qu'on m'assure que cela fera plaisir à Votre Majesté et à Sa Sainteté. Ah ! que ne pouvezvous l'un et l'autre lire dans mon cœur ! Que vous y trouveriez des sentiments bien différents de ceux que me prête la calomnie !
Fasse le ciel que cet acte de mon dévouement sans bornes n'ait aucune des suites fâcheuses que mon amour pour ma patrie et pour ma religion appréhende !
Sire, j'ose compter sur les bontés de Votre Majesté, et l'une des premières grâces que je lui demande, c'est de ne pas me condamner avant de m' avoir entendu.
Je suis, etc.
Le Coz s'était rendu à Paris pour la cérémonie du sacre
2. Cette déclaration était exigée des anciens prélats constitutionnels, nommés à des évêchés concordataires, pour bien marquer leur soumission au Saint-Siège. En la signant, Le Coz et ses collègues n'entendaient nullement rétracter leur serment à la Constitution civile, ni renier les libertés de l'Église gallicane, comme on le verra ci-dessous.
moi Votre Majesté Impériale et Sa Sainteté. Je crois être l'un des évêques les plus zélés pour les intérêts de notre sainte religion, comme j'en suis l'un des plus profondément dévoués à la gloire de Votre Majesté.
Néanmoins, Sire, il ne m'a point encore été permis de voir le pape : un archevêque est empêché de rendre ses hommages à son chef, un fils d'embrasser les genoux de son père.
Sire, un mot de Votre Majesté ferait cesser ce cruel chagrin, et ce mot, j'ose l'attendre de votre bonté impériale.
a Fouché
24 frimaire an XIII (i5 décembre 1804, 7 h. 1/2).
Nous croyons devoir instruire Votre Excellence que la déclaration faite par nous * entre vos mains a été rejetée. On en exige de nous une autre par laquelle nous foulerions aux pieds les maximes et libertés de l'Église gallicane, c'est-à-dire on veut que nous reconnaissions que le pape a un pouvoir au moins indirect sur le temporel des rois, qu'il peut excommunier les souverains, délivrer leurs sujets de leur serment de fidélité, et autres prétentions de la cour de Rome, auxquelles, ni comme évêques ni comme Français, nous ne pouvons souscrire.
Nous sommes à la veille, Monseigneur, d'être immolés avec les principes que nous défendons. Nous subirons tout sans murmurer ; mais nous désirons que S. M. l'Empereur sache du moins que les maximes pour lesquelles nous nous immolons nous semblent tenir à la sûreté de sa couronne et à la tranquillité de son empire. Rappelez à Sa Majesté l'histoire de Henri IV et les tracasseries faites
1. Lui et les autres évêques qui jadis avaient prêté le serment à la Constitution civile du clergé.
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même au vieux Louis XIV. Du reste, nous sommes prêts à tout, et uous serons consolés, si vous voulez bien assurer Sa Majesté Impériale qu'elle n'a et qu'elle n'aura jamais de plus fidèles sujets que nous.
a l'Empereur
(Arch. nat., AF iv io45.) Paris, So frimaire an XIII (21 déc. 1804).
Sire, il répugnerait à la délicatesse de ma conscience de signer la déclaration que votre ministre de la police m'a remise de votre part, et je préférerais à cette signature même la mort T, si Votre Majesté ne me permettait de lui expliquer ma pensée tout entière.
Je déclare donc que dans les jugements du Saint-Siège auxquels on me demande adhésion et soumission, je ne puis comprendre les brefs et rescrits du pape Pie VI, lesquels contestent à la nation ses droits, menacent d'excommunication une grande partie de la France, déclarent sacrilège la vente des biens nationaux et tendent à consacrer parmi nous des maximes que nos pères ont constamment et justement repoussées.
Par la soumission que je professe, on ne peut, on ne doit entendre qu'une soumission légale, conforme au Concordat et aux antiques libertés de l'Eglise gallicane.
J'ai longtemps hésité, même avec cette explication, à signer cette déclaration. Je ne le fais que par déférence pour le Saint-Siège et pour donner un nouveau témoignage non équivoque de mon dévouement à votre personne.
Sire, depuis quelques jours je suis en butte à d'horribles calomnies.
1. Voici la formule de cette déclaration : « Je proteste soumission aux jugements du Saint-Siège sur les affaires ecclésiastiques de France. » Cf. Un évêque assermenté, p. 479 et seq.
J'y aurais succombé si je n'étais soutenu par la pensée que je n'ai point perdu l'estime de Votre Majesté.
a 'Godet
5 février i8o5.
Mon ami, j'ai quitté Paris le 16 janvier, 26 nivôse. Des amis, des ministres même, m'invitaient à y demeurer encore; mais je commençais à m'ennuyer de ce tourbillon où je me trouvais depuis trois mois. Quelle vie, bon Dieu! Et comment peut-on s'y plaire ?
De plus, il me tardait de rassurer, par ma présence, mes bons diocésains effrayés par cent propos plus bêtes encore que méchants, et dont les uns me faisaient sénateur et les autres aumônier de l'Impératrice, ceux-ci cardinal, ceuxlà évêque ou archevêque de Pékin, etc. Tous assuraient que je ne reviendrais plus à Besançon. J'y ai paru; la joie s'est répandue dans mon diocèse, les misérables fabricateurs de gazettes et le petit troupeau d'imbéciles qu'ils conduisent ont rougi ; mais je doute qu'ils soient encore corrigés. Plusieurs cependant, honteux d'être si longtemps dupes de quelques malheureux hypocrites, paraissent revenir de bonne foi ; et mon espérance d'une réunion générale dans mon diocèse se fortifie de jour en jour.
Une des choses qui déconcertent le plus les semeurs de mensonges, c'est le rapport de deux officiers que j'ai présentés au Pape. Ils ont été témoins de l'accueil amical et affectueux que m'a fait le Saint-Père. Ils ont vu les témoignages d'estime que m'ont donnés les Monsignori qui l'accompagnent. Un de ces militaires, encore à Paris, est retourné sans moi vers Sa Sainteté. Il a vu, il a entendu, dans mon absence, le cas que, dans cette petite cour, l'on paraît faire de moi.
Il a eu le courage de le publier ; et ce franc témoin de la
vérité est un ci-devant ancien capitaine au régiment d'Auvergne, que je n'ai vu qu'à Paris, et qui, s'il n'était forcé par ses yeux et par ses oreilles de mépriser les sots contes, les aurait répétés comme beaucoup d'autres.
Mon ami, je suis Breton : je tiens singulièrement à l'honneur de mon pays. Jugez quelle peine j'éprouve lorsque j'apprends que même à Rennes, que même dans votre société littéraire, il se trouve des oreilles empressées à recevoir les platitudes qu'on a débitées sur mon compte dans ces derniers temps. Lorsqu'en 1793, on faisait descendre du ciel des lettres qui me condamnaient, lorsque des hommes qui croyaient bien avoir la mesure de la crédulité populaire publiaient hardiment qu'on me voyait toutes les nuits en loup-garou courir les rues et faubourgs de Rennes, la tête en bas et les pieds en haut; lorsqu'on faisait aller quelques malheureux sur le pont Saint-Martin pour voir passer, à minuit précis, les morts qui désertaient le cimetière bénit par moi; eh bien! dans ces jours-là mêmes, on en trouvait encore peu qui donnassent dans ces étrangetés que cependant on désirait. Gomment aujourd'hui la facilité à les croire semble-t-elle devenue si grande? Mon ami, je ne cesserai de le répéter : O cœcas hominum mentes! o pectora cœca!
J'ai reçu vos lettres, vos paquets. J'ai de mon mieux fait vos commissions: j'ai fortement recommandé vos protégés: presque toujours l'on m'a donné des espérances. Que ne puis-je, tout de suite, les réaliser! Que n'ai-je seulement la moitié du crédit que, dans ce pays-là, quelques bonnes gens me croient ! Qu'ils seraient contents, et moi aussi! car j'aime bien à obliger. J'ai obtenu la liberté de quelques malheureux exilés ou détenus ; cela est vrai : mais combien cela est plus facile que d'obtenir une place recherchée par des milliers d'aspirants; que de faire sortir
du trésor national quelques sommes dont la destination est toujours fixée ! Excusez-moi donc auprès de vos recommandés ; s'ils n'ont pas ce qu'ils désirent, certes il n'y a point de ma faute. Jugez-en par une lettre du ministre de la guerre ci-jointe: engagez-les à ne plus m'envoyer leurs volumineuses pétitions : malgré moi je serais forcé de les laisser à la poste. Par le port de cette lettre que vous voudrez bien mettre sur mon compte, vous sentirez à quelle somme peuvent s'élever par semaine une douzaine de paquets plus pesants encore.
Voilà enfin votre ami, votre évêque l ! Je vous en félicite, j'en félicite le diocèse. Que de bien il y pourra faire et de quelle ressource ne seront point pour lui les conseils d'un ami aussi sage et aussi éclairé que vous! Je présume que M. Lanjuinais 2 va devenir vicaire général et je crains qu'on ne veuille m'enlever Duchesne. Encore, s'il contribue à votre bonheur, je m'en consolerai. Je l'ai toujours pensé : il faut vouloir ce qui est avantageux, non pas à nous, mais à nos amis.
M. Lancelot est chargé de l'affaire des demoiselles Boulanger : elles seront payées.
M. Saurine n'a pas été le dernier à souscrire : je n'ai même pas adopté toute sa déclaration. Il y a néanmoins du vrai dans son article. Ce qu'il y a de faux, d'impie, sera ou est déjà relevé.
Le croiriez-vous ? Le Père Lambert3 qui, pendant dix
1. Enoch ou Henoch (Étienne-Célestin), né en 1742, ancien oratorien, refusa le serment, émigra et devint précepteur des enfants du comte d'Artois. Il se démit de l'évêché de Renaes en 1822, fut nommé premier chanoine de Saint-Denis et mourut en 1825.
2. L'abbé Lanjuinais, frère de l'homme politique de ce nom et ancien vicaire épiscopal de Le Goz, à Rennes, ainsi que Duchesne.
3. Ancien dominicain, auteur d'un grand nombre d'ouvrages. Il venait de publier ses Quatre lettres d'un théologien à l'évêque de Nantes (Duvoisin). Bien que suspect de jansénisme, il avait écrit contre l'Église constitutionnelle. Cf. Annales littéraires de morale et de philosophie, t. IV.
CORRESPONDANCE DE LE COZ. — T. II. l3
ans, nous a accablés d'injures, parce que nous défendions la liberté de l'Eglise gallicane, vient de rendre publiquement un bel hommage à ces précieuses libertés. Ne désespérons de rien.
Respects, compliments, amitiés à mes anciens et bienaimés diocésains. Puisse M. Enoch leur faire tout le bien qui était dans mes vœux ! Je crains que M. Delaunay ne soit mécontent de moi : j'ai cependant fait pour lui ce qui était en mon pouvoir; et je ne cesserai de l'aimer et de reconnaître les obligations que je lui ai et surtout à Madame. J'écris peu, on m'a même invité à ne point écrire du tout. Les méchants sont aux aguets. Qu'ils seraient aises de trouver quelques prétextes pour rallumer la guerre ! Adieu. Je vous sais gré de votre acte d'amitié. Il n'y a qu'un cœur aimant qui parle ainsi. Aussi votre cœur est-il celui sur lequel le mien se repose le plus agréablement. Je salue Mme Godet et vous attends pour vous arroser des douces larmes de votre ami.
P.-S. — Je vous envoie mon certificat de vie. M. Duchesne aura peut-être besoin d'argent pour son retour : vous pourrez lui donner celui-là, Il ferait bien d'arriver; la petite gazette dit qu'il a [ordre] de quitter Besançon.
au Pape
11 février i8o5.
Nostrum de observanda quadragesima mandatam Vestrse Sanctitati humiliter offerre liceat. Ex eo quid de moribus et de doctrina doceamus, quam grato quam religioso animo debitum Sanctitati Vestrae obsequium et honorera praestare parati simus, dignoscere promptum erit.
Benevolo admodum animo, nec quidem rogatus, promisisti, beatissime Pater, si quid adversus me rursum deferretur, ab ipsamet Sanctitate Vestra me statim admoni-
tum fore ; convenit omnino nostris hisce temporibus haec tam paterna ac siugularis prudentia : hic enim nonnulli supersunt qui episcopis in Anglia morantibus l adhuc inhœrentes, nostrum recens concordatum parvipendunt, archiepiscopalem nostramauctoritatem, imo et pontificalem vestram dignitatem detractant ; adeoque nih.il non machinantur ut, turbato prœsenti ecclesiasticarum ac civilium rerum statu, ad novum statum toto corde tendentibus viam parent faciliorem ; bis non nisi falsa et mendax omnino religionis inest species. Politicis suis rébus caetera alia et vel ipsam sanctam nostram religionem postponunt ; adeoque ab ipsis tanquam a subdolis serpentibus magnopere nobis cavendum est.
Ut longos ac beatos annos Sanctitati Vestrœ concédât Deus noster optirnus et omnipotens, oro quotidie ; precor etiam ut pontificalem vestram benedictionem mihi impartiaris.
AU MÊME
Même jour.
Jampridem humiliter et enixe rogavi ut Sanctitas Vestra Pallium mihi archiepiscopo concederet. Rogationem hanc meam cui obstantibus sane circumstantiis ad hune diem responsum nec fuit, iterari mihi liceat, Beatissime Pater. Quidquid honoris et obsequiœ Sanctitati Vestrse et Sedi debetur Apostolicce, id toto animo semper et ubique prœstare sum paratus. Deum testor omnipotentem nihil hucusque fuisse mihi, et nihil in posterum, adjuvante Salvatoris mei gratia, fore antiquius quam ut divina sanctaque catholica, apostolica et romana Religio nostra, devictis ubique hostibus suis, servataque penitus essentiali
1. Sur la conduite des prélats réfugiés à Londres, voir Tresvaux : Histoire de la persécution religieuse en Bretagne, nouvelle édition, t. II, p. 491 et seq. Cf. Un évêque assermenté, p. 447 et seq.
et admiranda unitate sua, perfectum illum obtineat triumphum unde et certa humani generis salus, et amplissima Salvatoris Nostri J. C. gloria exoriatur.
Quare, Beatissime Pater, ad sanctos pedes vestros rite provolutus atque apostolicam benedictionem expectans, oro ut quod nuperrime aliis Archiepiscopis concessisti, idem et mihi bénigne concédas *.
a Portalis
39 pluviôse an XIII (18 février i8o5).
Monseigneur, avant de répondre à votre lettre du 5 de ce mois, relative aux filles dites de Saint- Vincent de Paul, en cette ville, j'ai voulu prendre sur leur compte de nouveaux renseignements. J'en ai pris, et il en résulte :
i° Qu'il paraît qu'on vous a mal rendu les règlements présentés par ces bonnes filles à l'approbation du gouvernement.
20 Qu'on leur a prêté un esprit d'ambition dont leur pieuse simplicité est certes très éloignée.
3° Qu'elles font un très grand bien dans les trois départements de ce diocèse, et que leur suppression y deviendrait un malheur public.
4° Que quelques personnes, par des motifs que je me dispenserai de qualifier, ont néanmoins désiré et désirent peutêtre encore la suppression de ce précieux établissement.
5° Que cet établissement paraît de nature à ne pouvoir, sans grands inconvénients, être subordonné à celui des sœurs de la Charité établi à Paris.
Je vais développer ces observations.
1. Dans une lettre du même jour, en français, Le Coz prie Caprara de présenter de sa part au pape le mandement qu'il venait de publier et où il rappelait les paroles de paix et d'union recueillies par lui « de la bouche même de Pie VII. »
i° Dans leur projet de statuts, ces dames ont demandé d'être autorisées à se charger des hospices que les autorités civiles voudraient leur confier. Mais elles n'ont jamais eu l'intention d'en exclure ni les sœurs hospitalières dites de Sainte-Marthe, établies dans presque toutes les principales villes du diocèse, ni toute autre association qu'il plaît au gouvernement d'établir. « Non, non, m'écriventelles, jamais nous n'avons eu la témérité de vouloir nous attribuer un privilège aussi exclusif et aussi odieux. Nous désirons nous rendre utiles à la société dans la personne des malheureux ; voilà toute notre ambition. Au reste, si les termes dont nous nous sommes servies présentaient, contre notre intention, ce sens ridicule, le gouvernement pourrait, il devrait, sans doute, les rectifier : c'est d'après sa volonté, c'est conformément à ses vœux que nous voulons exercer les fonctions de la charité chrétienne : nous prêter une autre intention, ce serait nous calomnier ! »
Je pense, Monseigneur, que cette explication est aussi raisonnable que franche : on ne peut donc leur attribuer le sens ambitieux que l'on a cru apercevoir dans quelques mots de leur projet de statuts.
20 Ces bonnes filles étaient rétablies à Besançon plus de deux ans avant les sœurs hospitalières et avant celles de la Charité à Paris. Je n'ai eu aucune part à ce précieux établissement, n'étant point encore dans le diocèse à cette époque. Mais, à mon arrivée, j'ai vu le grand bien que faisaient ces généreuses et dignes filles de saint Vincent de Paul et je me suis hâté de les seconder de tous mes efforts ; elles distribuent aux pauvres les bouillons, les aumônes ; elles visitent les malades, leur administrent quelques remèdes simples, sous la direction de vertueux médecins, et leur rendent toutes sortes de services, même les plus pénibles à la nature, tels que ceux de faire leurs lits, de
balayer leur chambre, de les ensevelir à leur mort, de les accompagner jusqu'au tombeau, etc.
Elles font plus ; elles instruisent les petites filles de la ville : pour cet effet, elles ont, à Besançon, plusieurs écoles qu'elles desservent sous la surveillance de la mairie, et ces écoles, parfaitement tenues, sont de la plus grande utilité.
Les communes des campagnes qui ont à cœur de rétablir dans leur sein les bonnes mœurs nous demandent chaque jour de ces précieuses institutrices. De concert avec les préfets et les maires, l'on en a établi déjà dans un grand nombre de paroisses ; elles y font un bien infini. Aussi les demandes s'en multiplient chaque jour ; et ce sera spécialement à ces anges de piété, de charité et d'édification que mon diocèse devra le retour de ces saintes mœurs qui font le bonheur des familles, la gloire des paroisses et la vraie source de la prospérité publique.
Eloigner de mon diocèse ces respectables filles de saint Vincent, ou y entraver, de quelque manière, leur rôle et leur charité ; ce serait donc affliger tous les cœurs amis de la vertu, de la religion et de l'ordre ; ce serait nous ôter un de nos plus puissants moyens de réparer les douloureuses atteintes portées par la Révolution aux vertus les plus aimables et les plus sociales. Que de milliers de voix, Monseigneur, se joindraient à moi pour conjurer Votre Excellence de ne nous pas causer ce mortel chagrin !
3° Je vous l'ai dit, ces héroïnes de la charité évangélique furent rétablies avant mon arrivée à Besançon ; des prêtres dits alors insermentés y avaient beaucoup contribué. On leur fit entendre qu'elles ne sortiraient point du diocèse au bonheur duquel elles devaient particulièrement se consacrer, et elles le promirent.
Comme quelques-unes d'entre elles, entre autres Mme Thouret J, leur supérieure, fille d'une piété, d'un zèle et d'une prudence rares, avaient été, avant la Révolution, membres de la Société des sœurs de la Charité de Paris, on leur fit promettre que si cette communauté était rétablie, elles ne s'y associeraient pas, qu'elles se borneraient absolument à la ci-devant Franche-Comté ; et elles le promirent encore.
C'est d'après cette assurance qu'elles ne sortiraient point de ce diocèse, que plusieurs jeunes personnes se sont empressées de s'associer à elles pour le service des hôpitaux et le soulagement des pauvres.
Ces jeunes personnes, élevées chrétiennement, solides dans leurs principes de piété et de charité, peuvent faire beaucoup de bien dans ce pays-ci ; et les preuves multipliées qu'elles en ont déjà données sont très touchantes ; mais leur éducation, disent-elles, leur peu de connaissance du monde, la modicité de leur fortune, leur goût, leur aptitude, qui ne semblent convenir qu'à leur pays natal, leur ôtent toute idée, toute volonté, toute possibilité même de le quitter. Aussi paraissent-elles décidées à retourner plutôt dans leurs familles que de se soumettre, en s'associant à la communauté de Paris, au danger de voyager.
Voilà, Monseigneur, ce que ces modestes et pieuses filles m'ont dit et de vive voix et par écrit: « Nous désirons, ont-elles ajouté, être, avec nos sœurs de Paris, en communion de zèle, de piété, de prières et de bonnes œuvres :
1. Thouret (Jeanne-Antide), née à Sancey-Ie-Grand (Doubs) le 27 novembre 1^65, fondatrice des sœurs de la Charité (de Besançon) sous la protection de saint Vincent de Paul. Elle mourut le 24 août 1826, à Naples, où son Institut avait été introduit dès 1810 par le gouvernement du roi Murât. Sa Vie a été écrite par l'abbé Calhiat (Rome, impr. du Vatican, 1892). Elle a été déclarée Vénérable le 19 juillet 1900.
nous espérons qu'elles n'auront jamais à rougir de nous ni devant Dieu ni devant les hommes : mais qu'elles trouvent bon que nous vivions dans ce pays-ci, à cent lieues d'elles, conformément à nos statuts communs, ou à ceux que, dans sa sagesse, Sa Majesté Impériale nous prescrira : nous nous écrirons, nous nous édifierons mutuellement par les détails de nos saintes fonctions ; mais connaissant la faiblesse de nos moyens et la modicité de nos talents, nous sentons qu'il ne nous faut qu'un petit théâtre ; et c'est surtout dans l'obscurité de nos communes de campagne que nous avons à cœur, comme notre saint fondateur, d'exercer nos saintes et charitables fonctions, et de ranimer le goût des vertus que la Révolution n'a que trop appris à négliger ; voilà notre vœu ; et nous ne pouvons croire qu'il ne soit point agréable au grand homme que le ciel semble avoir envoyé pour régénérer en France la religion et les bonnes mœurs. »
Ce vœu, ce respectable vœu, Monseigneur, je vous le transmets avec confiance. Et, étant autant que vous l'êtes l'ami des sages et utiles institutions, je vous conjure de ne pas priver mon diocèse de celle-ci.
Je sais quels hommes vous écrivent contre ; ils pensaient autrement il y a peu d'années ; les motifs de leur changement sont connus. Je n'en parlerai jamais si l'on ne me met dans la nécessité de le faire. Je désire, sur l'oubli de tout le passé, établir dans mon diocèse une paix générale et religieuse ; elle y serait déjà, si un petit nombre d'individus soutenus, dirigés par des mains cachées à Paris, ne contrariaient mes efforts. J'offre de prouver à Votre Excellence que ces individus ne sont amis ni du gouvernement ni de l'Eglise.
Que ces bonnes filles de saint Vincent de Paul portent un autre nom ; qu'elles soient associées ou non aux sœurs
de la Charité de Paris, peu m'importe; ce que je désire, ce que la religion et la patrie désirent avec moi, c'est qu'elles continuent dans mon diocèse le grand bien qu'elles y ont commencé ; et malheureusement c'est ce bien qu'on voudrait arrêter.
Sur la demande de M. l'évêque de Nancy, les sœurs Vatelottes î sont autorisées dans son diocèse et sous sa direction : quel inconvénient y aurait-il à m'accorder la même faveur? Si les associations religieuses deviennent susceptibles d'abus, c'est lorsqu'on les ramifie trop, c'est lorsqu'on soumet à la domination arbitraire d'un même supérieur un trop grand nombre cle ces associations, placées dans diverses parties d'un Etat. Ce principe politique ne pourrait-il point avoir ici quelque application ?
Je vous ai parlé avec franchise, Monseigneur ; votre excellent génie saura apprécier mes motifs.
J'ai l'honneur de vous présenter mon salut respectueux.
a l'Empereur
(Arch. nat., AF iv io45.) Besançon, 6 ventôse an XIII (a5 fév. i8o5).
Sire, Votre Majesté Impériale protège le culte catholique, parce qu'il en connaît la pureté et la douce influence sur les mœurs des peuples, sur le bonheur des familles, sur la tranquillité et la prospérité des États. Tels sont, en effet, Sire, dans mon diocèse, le but et le vœu des dignes ministres de cette religion divine. Pénétrés d'une reconnaissance non moins profonde que respectueuse, chaque jour ils bénissent le grand homme envoyé parle ciel pour les soustraire à la persécution ; chaque jour ils sollicitent pour lui et pour son peuple les grâces du suprême Maître des empires.
1. C'est le nom que l'usage a donné aux sœurs de la Doctrine chrétienne de Nancy, en souvenir du chanoine Vatelot qui les fonda au xvme siècle.
Et combien cependant eux-mêmes sont encore loin d'être heureux ! Leurs traitements, en général, sont très modiques, mais leurs logements, pour la plupart, sont bien plus misérables encore. Moi-même, pour les plus urgentes réparations du mien, j'ai été obligé d'avancer i3,ooo livres. Et cette avance me gêne beaucoup à présent.
Touchés de la position cruelle de nos prêtres dans les campagnes, nous avons cru, le vertueux commissaire impérial à la cour d'appel de cette ville et moi, pouvoir, Sire, en parler à votre cœur sensible et généreux. Etc'estl'objet du mémoire que je prends la liberté de présenter ici à Votre Majesté Impériale. Puisse-t-elle n'y voir qu'un nouveau témoignage de notre zèle pour sa gloire et pour le bonheur de ses sujets I.
A AUBERT 2, ÉVÊQUE DÉMISSIONNAIRE D'AlX
9 ventôse an XIII (28 février i8o5).
S'il fallait relever tous les propos de la sottise et de la malveillance, tous les moments de notre vie n'y suffiraient pas. Méprisez donc ceux dont vous me parlez. A l'homme qui est appuyé sur le témoignage de la conscience, à l'homme qui dit : Dieu est dans mon cœur, il y voit la droiture de mes sentiments, qu'importent les gazettes, qu'importent les trompettes de l'imposture?
Des hommes, aussi ennemis de la vérité que de la paix, avaient adressé contre moi au Saint-Père des faussetés, des calomnies absurdes : le Saint-Père m'a entendu avec
1. Suit le Mémoire. L'expédient proposé par Le Coz était de donner aux communes les presbytères aliénés nationalement en indemnisant leurs acquéreurs.
2. Né en ij3i, à Fontvieille, diocèse d'Arles, entra chez les Augustins, où il enseigna la philosophie et la théologie. En 1791, il prêta le serment, et en 1798, il fut nommé évêque des Bouches-du-Rhône. Démissionnaire lors du Concordat, il se retira dans son pays natal et y mourut en 1816.
bonté ; son excellent esprit a démêlé l'horreur de cette intrigue, il a bien voulu me dire que méchamment on avait cherché à me nuire à ses yeux, il a ajouté que désormais, si on lui écrivait contre moi, il m'en ferait lui-même part *. J'ai témoigné toute ma sensibilité à des sentiments aussi beaux, aussi paternels : nos douces larmes se sont confondues, et Sa Sainteté a bien voulu dans ce moment témoigner à Sa Majesté l'Empereur, qui me l'a rapporté, combien elle était satisfaite de ma conduite et de mes sentiments. De ces vils intrigants, de ces noirs fabricateurs de libelles, deux ont été connus. Sa Majesté elle-même a ordonné d'en arrêter un et de faire sortir l'autre de Paris dans les vingt-quatre heures. Pour ôter tout prétexte à la malignité, et tout soupçon à la bonne foi, nous avons en deux mots déclaré soumission aux jugements du Saint- Siège et de l'Église catholique, apostolique et romaine, et cela dans le sens que des évêques français, que les successeurs de ces grands hommes qui siégèrent à l'Assemblée de 1682, ont pu le dire.
Voilà tout, Monsieur, vous pouvez en être sûr; ceux qui dans cela veulent voir une rétractation, une abjuration et d'autres monstres de ce genre, ont assurément l'œil bien fin ; plaignons-les, pardonnons-leur, mais évitons toute dispute, même toute explication. Ils nous avertissent eux-mêmes de les craindre; en voici la preuve. Pendant que j étais à Paris, le vertueux M. Flavigny, aujourd'hui curé de Yesoul, fut aussi tourmenté par des propos plus faux et plus méchants les uns que les autres ; il m'en écrivit, il en écrivit à mon secrétaire M. Grappin, à Besançon ; chacun de nous, de son côté, répondit des lettres tranquillisantes dans le goût de celle-ci. Le bonhomme eut
Cf. la lettre ci-dessus, n
la complaisance de laisser prendre quelques copies de ces lettres. Qu'en est-il arrivé? La main de la malignité s'en est saisie, elle les a empoisonnées, et ensuite présentées à Sa Sainteté, qui a eu la bonté de me les renvoyer : il a en conséquence fallu une nouvelle explication, toujours pénible entre deux cœurs francs qui se croient assurés l'un de l'autre. Soyez donc aussi sur vos gardes, ne donnez à qui que ce soit copie de cette lettre ; assurément elle ne contient rien que de vrai et d'honnête, mais il est un esprit qui sait tout dénaturer, tout empoisonner.
au Pape
26 mars i8o5.
Depuis plus de deux mois je suis revenu dans mon diocèse; les intérêts de la religion m'ont commandé ce retour. Mon cœur, Très Saint Père, n'en est pas moins resté auprès de Votre Sainteté. D'ici encore je la contemple avec attendrissement, d'ici encore je lui rends mes hommages respectueux. La sagesse, la piété, la douceur angélique, la sublime simplicité dont Votre Sainteté m'a plusieurs fois rendu témoin, je la fais admirer à mes diocésains ; et la sensibilité avec laquelle je leur parle de votre bonté paternelle les attendrit eux-mêmes.
Aussitôt les travaux de la Pâque finis, Très Saint Père, je vais parcourir les montagnes et les rochers de l'ancienne Franche-Comté. Les simples habitants de ces sauvages contrées apprendront à connaître et à bénir Votre Sainteté. Les calomnies avec lesquelles, en outrageant votre auguste personne, on a essayé de vous ôter , Très Saint Père, la confiance et la vénération fidèle de ces bons peuples, seront dissipées. Ils apprendront que dans l'immortel Pie VII ils ont un père et le meilleur de tous les pères. Ils appelleront sur lui les lumières, les grâces du ciel.
J'implore aussi pour eux, Très Saint Père, vos bontés, vos bénédictions apostoliques. Tandis qu'au milieu des précipices du Doubs et du Jura, nos cœurs feront retentir votre nom chéri, daignez aussi présenter nos vœux et nos besoins au Dieu dont vous êtes le très digne et le très auguste vicaire.
Je le sais, depuis que je suis éloigné de Paris, l'on a encore cherché à me noircir dans l'esprit de Votre Sainteté. Sincèrement je pardonne à mes calomniateurs. Plusieurs fois le jour, je sollicite pour eux la miséricorde du Seigneur : je le conjure de leur ouvrir les yeux, de leur toucher le cœur; et le sort de mon innocence, je le remets, pour cette vie, à la sagacité de Votre Sainteté, et, pour la vie future, à la bonté du Dieu qui lit dans nos âmes.
Très Saint Père, je suis dans ma soixante-cinquième année. Toute ma vie j'ai étudié, j'ai médité la sainte religion dans laquelle le ciel m'a fait naître. J'ai entendu les blasphèmes des impies, j'ai parcouru la plupart de leurs écrits, j'en ai réfuté quelques-uns, ma foi n'a cessé d'être toujours la même. Toujours j'ai cru, et souvent j'ai démontré qu'il n'y a au monde qu'une religion vraie et qu'il ne peut y en avoir d'autre; et cette religion unique, exclusive de toute autre, c'est la religion catholique, apostolique et romaine. Cette vérité, je l'ai proclamée pendant seize mois sous la hache de Carrier. Du fond de mon cachot, je l'ai fait retentir aux oreilles de Robespierre 1, je l'ai même fait entendre dans les assemblées tumultueuses de la Convention 2 : voilà ce que je prie Votre Sainteté d'opposer à mes détracteurs. S'il y a dans la chrétienté un
i. Grappin raconte aussi le fait. Cf. Un évêque assermenté, p. 128. 2. Le Coz, qui ne fit jamais partie de la Convention, veut dire qu'il adressa des observations à cette assemblée, ainsi qu'à Robespierre.
évêque plus sincèrement catholique que moi, je me soumets au vœu de leur malveillance.
Très Saint Père, près de cent lieues me séparent en ce moment de Votre Sainteté. Cet éloignement m'ôte la consolation de me présenter derechef à ses pieds, et de lui renouveler, de vive voix, mon sincère et profond dévouement ; du moins, mes vœux l'accompagneront dans toute sa route; du moins, je ne cesserai de prier Dieu, qui vous a présenté au milieu de la France comme un ange pacificateur et consolateur, de vous reconduire sain et sauf dans la capitale de la chrétienté, de vous y garantir de toute embûche, de tout danger, de vous y conserver longtemps pour la gloire de la religion, la défense de son Église et le bonheur de ses enfants. Je me jette humblement à vos pieds et vous demande votre bénédiction apostolique.
au Maire de Bellefontaine
6 germinal an XIII (27 mars i8o5).
La loi, Monsieur, qui proscrit les fraudes et les contrebandes, est portée par une autorité compétente ; elle a été suffisamment publiée et est censée connue de tout le monde et elle a pour objet le bien public, l'avantage de tous les citoyens. Celui donc qui la viole est bien coupable, et s'il en est puni, c'est qu'il l'a bien mérité.
Une autre loi, ou [un autre] point de loi, vous ordonne en outre, en votre qualité de maire, de vous opposer à ce brigandage. Vous devez y obéir, nul ne doit vous en savoir mauvais gré.
En considération des peines que vous coûte cette obéissance et des embarras, peut-être même des dangers qu'elle entraîne, une portion vous est allouée dans les prises qui seront faites sur les contrebandiers. Cette décision de la
loi doit avoir son effet comme les autres, et votre droit de prendre votre part aux prises est aussi fondé que l'est votre obligation de prêter votre secours aux préposés des douanes. Vous pouvez donc, Monsieur, en toute conscience, retenir le sixième que la loi vous accorde, et un confesseur qui voudrait vous condamner à le restituer serait coupable contre la loi, que de sa propre autorité il taxerait d'injustice, contre les tribunaux qu'il accuserait d'ignorance ou d'iniquité, contre vous-même à qui, par une décision fausse, il tendrait à causer un vrai dommage, et ce dommage, il serait lui-même obligé en conscience de le réparer. Voilà la doctrine, voilà la morale de l'Église catholique.
Si un contrebandier ruiné, réduit à la misère, excite votre compassion, vous pouvez le secourir soit par la remise du sixième, soit d'une autre manière quelconque, mais en cela vous exercez un acte de charité que la justice ne vous commande pas.
Je pense aussi qu'une trop grande indulgence envers les fraudeurs peut être nuisible à la société; il faut donc, dans ces cas, modérer même la bonté de son cœur, le bien général doit être préféré au bien particulier. D'ailleurs tout droit est d'un côté, nul droit n'est de l'autre.
94 — a Madame Mère
24 floréal an XIII (14 mai i8o5).
En arrivant de visiter une partie de mon vaste diocèse et d'y faire bénir par des milliers de Français catholiques le nom et la personne de votre auguste iils, je trouve le décret qui nomme Votre Altesse Impériale protectrice des sœurs de la Charité et des sœurs hospitalières dans toute l'étendue de l'empire. Qu'il est beau, Madame, ce nouveau trait de la haute sagesse et de la bonté paternelle de Sa
Majesté l'empereur et roi! Déjà, il avait créé des places, des postes, des fonctions, des ministères importants. A l'imitation du suprême Ordonnateur de l'univers qui forma en dernier lieu la plus parfaite de ses créatures, Sa Majesté semble aussi avoir voulu couronner ses sublimes institutions par la plus ravissante de toutes, par le ministère de la charité évangélique ; et c'est aux sages et bienfaisantes mains de Votre Altesse Impériale, Madame, qu'il a cru devoir confier ce ministère important. Combien ce juste choix ranime le courage religieux de nos bonnes et pieuses sœurs de la Charité ! Que de douces espérances en conçoivent aussi nos pauvres, nos indigents, nos malades! La voix publique leur avait déjà annoncé Votre Altesse Impériale comme la plus tendre, la plus généreuse amie des malheureux ; ils savent aujourd'hui que vous en êtes aussi la plus puissante : que de motifs de consolation pour eux ! Les uns et les autres ne cesseront, de concert avec leur archevêque et leurs curés, de bénir l'Empereur qui leur donne une protectrice ou plutôt une mère dont la mission la plus chère à son cœur, comme le dit le ministre des cultes, est d'exposer à Sa Majesté les besoins et les vœux des infortunés. Ils ne cesseront de demander au ciel la conservation et le bonheur de cette mère tendre et généreuse.
Je demande à Votre Altesse Impériale, Madame, lapermission de lui parler de temps en temps des pauvres de mon diocèse et des moyens de les soulager.
a l'Empereur
25 floréal an XIII (i5 mai i8o5).
Permettez à l'un de vos archevêques, profondément affligé, de mettre sous les yeux de Votre Majesté le sujet de son chagrin.
Un décret impérial porte qu'il y aura un séminaire métropolitain dans le chef-lieu de chaque métropole ; j'ai cru en conséquence, Sire, et tous mes diocésains ont cru avec moi, que Besançon aurait un de ces séminaires. Ce serait pour cette ville une sorte de compensation pour l'école de droit qu'elle possédait de temps immémorial et dont elle se trouve privée. D'ailleurs, étant la ville la plus centrale de l'arrondissement, elle paraît aussi la plus propre à cet établissement. Enfin elle possède une vaste et belle maison, servant jadis de séminaire et à laquelle il ne manque que les réparations nécessitées par les temps malheureux pour être en état de recevoir un très grand nombre d'élèves.
Besançon, dans tous les temps, a fourni pour les études théologiques beaucoup plus d'élèves qu'aucun des diocèses voisins. Cette tendance vers l'état ecclésiastique y subsiste encore, et plus de cent de nos jeunes gens n'attendent pour se présenter à notre séminaire que le moment où il sera organisé, et c'est un bien. Il faut dans ce diocèse, pour en remplir toutes les places, plus de quatorze cents prêtres.
Il y a plus, Sire ; plusieurs familles suisses et allemandes envoyaient à Besançon leurs enfants pour les études ecclésiastiques. Cet usage serait bientôt renouvelé et même augmenté par la réputation d'un séminaire métropolitain sagement organisé, et Votre Majesté voit quels en seraient les avantages.
Votre suprême sagesse, Sire, a voulu que les tribunaux fussent rapprochés du plus grand nombre des justiciables ; sans doute elle veut aussi que les séminaires soient à la portée du plus grand nombre des élèves.
Ces motifs, beaucoup d'autres et la parole formelle de M. le ministre des cultes nous avaient confirmés dans
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l'espérance de voir prochainement le séminaire métropolitain établi à Besançon.
Hélas ! Sire, cette espérance si douce et en même temps si naturelle semble s'évanouir; on m'assure que Votre Majesté Impériale et Royale a fixé à Autun le séminaire métropolitain de notre arrondissement. Cette accablante nouvelle m'est venue frapper, tandis que je visitais mon diocèse, tandis que dans des contrées où de mémoire d'homme nul évêque n'avait paru, je faisais retentir le nom auguste de Votre Majesté ; tandis que j'apprenais à des peuples simples, qu'on tenta d'égarer, à aimer, à bénir l'homme prodigieux qu'une admirable Providence leur a donné pour empereur; tandis qu'avec toute l'énergie dont je suis capable, je leur retraçais les immenses obligations que la France et l'Europe entière ont à Votre Majesté Impériale et Royale.
Cette nouvelle a désolé ces bons peuples, à qui elle fait appréhender qu'ils ne soient bientôt privés de prêtres, la plupart de ceux qui desservent leurs églises étant vieux et infirmes.
Cette nouvelle, d'un autre côté, a paru réjouir quelques hommes de parti qui la regardent comme le signal d'une disgrâce, d'une punition pour l'archevêque. Sire, j'ignore si j'ai le malheur d'avoir encouru la disgrâce de Votre Majesté ; mais ma conscience m'assure que je ne l'ai point mérité. Je me soumets à tout, même à quitter mon siège, s'il est en France un évêque plus sincèrement que moi dévoué à la gloire de Votre Majesté et à la prospérité de son empire. Mes sentiments pourraient être attestés par quarante-six instructions faites depuis un mois à cent soixante-quinze communes ; ils pourraient l'être par près de trente mille personnes confirmées de ma main dans ce même temps et qui tous (sic) ont, avec moi, conjuré le ciel
de répandre ses bénédictions sur votre personne sacrée, de conserver à la France le héros qui l'a sauvée, le héros qui peut seul affermir son bonheur et sa gloire.
Loin de moi, Sire, la pensée de vouloir ôter à M. l'évêque-archevêque d'Autun * le séminaire que vous lui avez accordé. Je n'ai point la lâcheté d'envier le bonheur de mon voisin, mais cette même faveur que votre décret impérial semblait assurer à mon diocèse, Votre Majesté ne pourrait-elle pas aussi me l'accorder? Sire, j'ose l'espérer de votre justice et surtout de votre bienfaisance impériale. De combien de nouvelles bénédictions elle sera suivie !
AU MARÉCHAL MoNCEY
26 floréal an XIII (16 mai i8o5).
Monsieur le maréchal, les bontés dont vous m'avez déjà comblé m'enhardissent à vous demander un service nouveau et très important pour le pays qui se glorifie de vous avoir donné le jour.
Un décret impérial avait assigné pour Besançon, comme chef-lieu de la métropole, un séminaire métropolitain. A peine ce décret fut-il connu que des hommes ennemis de leur propre pays intriguèrent pour éloigner de Besançon le séminaire qu'on lui destinait. L'abbé Millot en instruisit dans le temps Votre Excellence, et vous voulûtes bien, monsieur le maréchal, lui promettre d'employer votre protection pour empêcher l'effet de cette odieuse intrigue ; elle semble néanmoins être parvenue à son but, sans doute à votre insu et peut-être dans votre absence.
1. De Fontanges (François), né le 8 mars 1744» évêque de Nancy en 1^83 et archevêque de Toulouse en 1788, émigra en Espagne, à Palma (îles Baléares), d'où il datait sa démission le 5 novembre 1801. Promu à l'évêché d'Autun en i8o5 avec le titre d'archevêque-évêque, il mourut le 26 janvier 1806.
L'Empereur est juste, il est bon ; j'ai vu un temps où il paraissait content de mes services ; et j'ai reçu, même à mon dernier voyage de Paris, des témoignages particuliers de son estime impériale.
J'ose donc espérer, monsieur le maréchal, que Sa Majesté, mieux instruite par vous, ne nous refusera point notre séminaire métropolitain. Qu'il y en ait aussi un à Autun, tant mieux ; ce sera un motif d'émulation pour les deux. C'est dans cette vue que je conjure Votre Excellence de présenter dans un moment opportun à Sa Majesté une lettre dont je joins ici une copie, afin que vous sachiez positivement ce qu'elle contient.
Le séminaire de Besançon a été totalement dégradé dans les jours mauvais ; et il nous serait impossible, avec nos propres moyens, d'en faire les réparations. Le diocèse privé de séminaire se trouverait aussi bientôt privé de prêtres ; car vous le savez, monsieur le maréchal, nos Franc-Comtois n'ont ni les facultés ni la volonté d'envoyer leurs enfants au loin pour les études.
Cette idée de voir mon diocèse sans prêtres m'effraie ; le soupçon de disgrâce que jettera sur moi le placement du séminaire à Autun affaiblira encore mes moyens de faire le bien. Que cette perspective est cruelle ! et que de pensées fâcheuses elle me fait naître ! Monsieur le maréchal, venez à notre secours ; vous avez bien justement toute la confiance de Sa Majesté ; notre cause, plaidée par vous, ne peut que lui être agréable.
a Codet
18 prairial an XIII (7 juin i8©5>.
Que je vous sais gré, mon excellent ami, de ne pas compter avec moi ! Hélas ! à coup sûr, vous me trouveriez en grand débet, et peut-être insolvable ; figurez-vous les
eaux de la Vilaine : plus il en passe sous vos yeux, plus il en arrive : voilà l'image de mes affaires, de mes occupations ; encore les eaux diminuent du moins en été, et mes affaires, dans cette saison, prennent un nouvel accroissement.
J'arrive de ma deuxième visite pastorale pour cette année, et il en était temps, mes forces touchaient à leur dernier degré.
Voici quel a été, pendant six semaines, mon mode d'existence : ne pas coucher deux nuits dans le même lit ; partir à quatre ou cinq heures du matin ; s'embarquer dans un char à bancs, petite voiture à voie très étroite, ouverte d'un seul côté, et dans laquelle on est rangé comme sur un sofa qu'on ferait aller dans la longueur. C'est la seule espèce de voiture avec laquelle il soit possible de voyager dans nos hideuses montagnes et par nos épouvantables routes, et notez qu'on n'y est guère à l'abri de la pluie, du vent et du froid qui, presque sans interruption, régnent dans ces contrées.
Après avoir fait trois, quatre et quelquefois cinq lieues dans cet équipage brillant, qui, malgré la grande légèreté, exigeait souvent quatre chevaux, à cause de la rapidité des chemins raboteux et bordés de précipices, nous arrivions au village ; heureux si nous eussions pu nous y rendre dans notre voiture ! Mais presque toujours, le curé, son peuple, le dais, la bannière, la procession, venaient à un quart de lieue au-devant de nous. Il fallait là mettre pied à terre, prendre des habits pontificaux, et, la mitre en tête, le bâton pastoral à la main, cheminer lentement avec ce bon peuple, la garde nationale faisant des décharges, les tambours battant, les cloches sonnant, des centaines d'individus chantant, et Dieu sait quelle musique ! et le pontife distribuant à gauche, à droite, des bénédictions.
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Après cette marche longue et pénible, nous arrivons enfin à la porte de l'église. Là, nouvelle cérémonie : de l'eau bénite, de l'encens, des compliments de celui-ci, des compliments de celui-là; après la réponse de l'archevêque, on pénètre dans le temple ; il est bientôt tellement rempli que tout le monde est obligé de s'y tenir debout et bien serré ; malheur à celui qui n'aime ni la presse ni la chaleur ! il faut tout souffrir ; la sortie n'en devient possible que lorsque j'en donne le signal.
Alors commencent les prières accoutumées dans les visites ; à ces prières succède la messe, chantée les dimanches et fêtes, et dite à voix basse les autres jours, excepté qu'on permet aux musiciens du village de hurler pendant la messe le Veni creator et autres hymnes. Cette messe a toujours été célébrée par moi.
La messe est suivie d'une instruction d'environ vingtcinq minutes, ensuite la confirmation. Le nombre des confirmés s'est, dans certains jours, élevé à trois mille.
Après la confirmation, je remonte en chaire pour une deuxième instruction un peu plus longue que la première. J'ai suffi à tout, excepté deux fois, où un rhume opiniâtre m'a forcé de me faire suppléer par M. Duchesne dans la première instruction. Dans tout ce temps, ma nourriture, ma boisson, ce sont quelques verres d'eau sucrée, et je m'en suis trouvé assez bien.
Au sortir de l'église, à trois et quatre heures de l'aprèsmidi, on trouve une table très bien servie : c'est le moment dangereux ; mon estomac affaibli et mon malheureux rhume me commandaient la plus rigoureuse sobriété, et les instances pour boire et manger m'importunaient. Que volontiers j'eusse acheté la liberté de me borner à un peu de pain et d'eau; qu'avec plaisir j'eusse donné au sommeil ces heures qui me fatiguaient à table !
A peine levé de cette assommante table, j'écoutais les demandes, les suppliques, les plaintes, les dénonciations, les justifications ; je causais au moins une heure avec mes curés à qui je donnais les avertissements et les instructions commandés par les circonstances ; souvent, il fallait comprimer un esprit de parti que nourrissent encore l'amourpropre, l'orgueil et l'intérêt. Ah ! mon ami, que ce travail est pénible, surtout en sortant de dîner !
Après cette fatigante séance, tenue presque toujours debout, je courais faire une visite de quelques minutes aux magistrats du lieu, quand ceux-ci l'avaient provoquée par un accueil convenable, ce qui, dans presque toutes les communes, a surpassé mes vœux et même mes espérances.
Le croiriez-vous ? Les protestants mêmes m'ont comblé de témoignages d'estime, d'affection et de vénération : mon itinéraire me faisait passer par Montbéliard; cette ville, qui renferme peu de catholiques, n'est pas de mon diocèse; je ne voulais point m'y faire connaître ; mais, à un quart de lieue des portes, je vis au-devant de moi, avec le petit troupeau catholique, une multitude de protestants ; bientôt le canon ronfle, la municipalité presque toute protestante vient me complimenter à la portière de ma petite voiture ; on m'offre des rafraîchissements ; on me fait voir tout ce qu'il y a de beau dans la ville, et après une heure et demie de grandes politesses, on me reconduit à mon char à bancs, au milieu d'une multitude étonnante, qui me témoigne sa joie de me voir : ces honneurs ne m'ont permis d'être qu'à dix heures du soir à Pont-de-Roide : ce nom vous donnera une idée du pays, dont les avenues sont vraiment raides.
Blamont, château jadis très fort, est de mon diocèse, mais les luthériens y dominent ; on a été agréablement sur-
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pris d'y voir plusieurs de ces derniers se mettre à genoux pour recevoir ma bénédiction, chose inouïe dans ce pays, m'a-t-on dit. Le maire et toute sa famille sont protestants ; j'allai le voir : son épouse, qui annonce beaucoup d'aisance et d'éducation, m'ayant demandé ma bénédiction pour elle et pour sa famille : « Oui, Madame, lui répondis-je avec une vive sensibilité, de toute mon âme je vous la donne ; je vous souhaite à tous le même bonheur qu'à mes chers catholiques , le même bonheur qu'à moi-même. » Mes larmes coulèrent, et il s'en fallut bien qu'elles coulassent seules. Je leur dis, et je l'ai souvent répété : « Mes amis, vivons en paix, faisons-nous réciproquement du bien, si nos cœurs se touchent, nos esprits ne tarderont pas d'être également en harmonie. Vos pères et les nôtres vécurent dans les mêmes sentiments de religion ; vos enfants et vos neveux verront un jour se rétablir cette réunion si désirée de nous. Quand viendra ce jour? Nous l'ignorons, mais il est marqué dans le livre de la divine miséricorde ; hâtons-le par nos vœux mutuels, et en l'attendant, ne cessons de vivre dans cette douce et aimable charité recommandée depuis la première jusqu'à la dernière page de l'Evangile. » Cette pensée pathétiquement développée a paru faire grand plaisir aux uns et aux autres, et j'en conçois des espérances qu'un jour je pourrai vous communiquer.
Ces petits incidents, dont votre amitié accueillera les détails avec sa complaisance accoutumée, m'ont paru de nature à vous faire quelque plaisir, et c'est aussi mon seul motif de vous en entretenir : ils ont soutenu mon courage au milieu de travaux excessifs ; je ne me suis ressenti de la diminution de mes forces que depuis mon retour à Besançon, mercredi, à dix heures du soir ; mais c'est trop vous entretenir de mon voyage, parlons de nos affaires.
Je vous remercie des 25o fr. que vous voulez bien tenir prêts pour mes sœurs; sans doute, vous ne vous ferez pas une peine d'en user, si vous vous trouvez dans le cas d'en avoir quelque besoin.
Je vous félicite de votre nouveau préfet l ; tout me fait pressentir que, sachant apprécier vos vertus et vos lumières, il désirera d'être votre ami.
De vos deux anciens confrères, l'un, M. Roy, a éprouvé il y a deux ans, de la part du parti, une guerre de calomnies et d'atrocités ; je l'ai soutenu avec une énergie dont vous seriez content ; il est à Ghamplitte, cure de seconde classe, que, depuis quinze mois, l'on promet d'élever à la première classe.
Votre apologie du choix de M. votre évêque signale un ami non moins chaud qu'ingénieux. Puisse-t-elle être confirmée par les événements ! J'en parlai hier à notre aimable préfet de la Haute-Saône, venu ici pour voir notre grand sénateur. Je ne doute nullement des excellentes vues de M. Enoch, mais de quel courage n'aura-t-il pas besoin ?
a Defermon
6 messidor an XIII (25 juin i8o5).
Monsieur, connaissant le vif intérêt que Mme Defermon et sa digne sœur, Mme Even, veulent bien prendre en moi, je vous prie, Monsieur, de leur dire que le Saint-Père vient de m'envoyer le pallium de la manière la plus gracieuse. M. Saurine, évêque de Strasbourg, est désigné par la bulle pour m'investir de cet ornement archiépiscopal. Le non-envoi de ce petit morceau de laine, auquel la cour de Rome affecte d'attacher la plus haute importance, était encore pour quelques malveillants un prétexte d'entrete-
Bonnaire
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nir dans mon diocèse quelques germes de division ; puissent-ils ne pas revenir à des prétextes nouveaux !
Ce que le Moniteur rapporte de M. Bécherel 1 vis-à-vis des protestants de son diocèse, je l'ai éprouvé de la part des miens d'une manière plus frappante encore. Montbéliard n'est pas de mon diocèse, j'ai été obligé d'y passer pour arriver dans nos montagnes. Mon intention était d'y garder Y incognito. La municipalité, toute protestante, a fait annoncer par le canon mon arrivée, est venue au-devant de moi avec les ministres, m'a complimenté d'une manière très flatteuse, m'a conduit partout et reconduit honorablement à ma voiture.
Arrivé à Blamont qui est aussi presque tout protestant, j'ai trouvé toute la garde nationale sous les armes. J'ai été complimenté par le maire protestant, ensuite par le directoire ; ils m'ont suivi à l'église catholique, ils se sont mis à genoux pour recevoir ma bénédiction. Le lendemain, ils ont, en très grand nombre, assisté à mes instructions dans lesquelles j'ai pathétiquement développé cette pensée : « Vos pères et les nôtres furent unis dans les dogmes et dans les pratiques religieuses; un jour vos enfants et vos neveux rétabliront cette précieuse union. Quand viendra-t-il, ce jour si désiré de nos cœurs? nous l'ignorons, Dieu le connaît, hâtons-le par nos prières et par la pratique mutuelle de la charité, qui est l'âme de la religion de Jésus-Christ. »
Ce jour, au dîner que me donna le curé catholique, étaient le maire, l'adjoint, protestants, les chefs du directoire, etc., et tout s'y passa dans une gaieté décente et
i. Né à Saint-Hilaire-du-Harcouet (Manche) le 8 mars 1732, fut élu député aux états généraux par le bailliage de Coutances. Il prêta le serment constitutionnel et fut nommé, en 1391, évêque de la Manche. A l'époque du Concordat, il fut promu à l'évêché de Valence. Il mourut en i8i5.
cordiale. Après dîner, j'allai visiter le maire; Madame me demanda ma bénédiction pour elle, pour son mari et ses enfants. A mon départ, on vit, ce que dans le pays on n'avait encore jamais vu. une foule de protestants s'agenouillant avec des catholiques pour recevoir ma bénédiction. J'oubliais de vous dire que Montbéliard a le plus grand désir d'être annexé à mon diocèse, auquel effectivement il touche.
J'ai cru que ces petits détails feraient quelque plaisir à Mme Defermon, et c'est l'unique motif qui me porte à les placer ici.
Je souhaite à vous, monsieur le liquidateur, à Madame et à vos aimables enfants une santé constante et un bonheur parfait, et vous présente les hommages d'un cœur breton qui ne cessera de vous être profondément dévoué.
a Foughé
6 messidor an XIII (a5 juin i8o5).
Monseigneur, on me l'a envoyé de la manière la plus gracieuse, ce pallium dont Votre Excellence veut bien me parler. Je vous avais déjà de grandes, de nombreuses obligations, cet envoi y ajoute encore. Je n'ignore pas combien vous y avez contribué, et mon coeur vous en fait les plus sincères et les plus vifs remerciements.
Un des évêques désignés dans la bulle pour m'investir du pallium, c'est M. Saurine, évêque de Strasbourg. Ce choix, qui me fait un vrai plaisir, semble avoir été dicté par Votre Excellence.
Mon diocèse commence à jouir d'un heureux calme. Les catholiques et les protestants y suivent mes conseils, et ces conseils portent tolérance, charité mutuelle, égards réciproques et union inaltérable.
Le non-envoi du pallium servait jusqu'ici de prétexte à
certains hommes qui, sous un voile de religion, nourrissent des idées peu religieuses ; il leur servait pour entretenir dans le diocèse quelque menace de divisions. Puissent-ils, ce masque tombant, ne plus recourir à aucun autre !
ioo. — au Pape
i5 messidor an XIII (4 juillet i8o5).
Beatissime Pater, quas nuper confîrmationis et pallii bullas ad me Sanctitas Vestra benignissime transmisit, eas et cum singulari reverentia et cum gratissimo animi sensu accepi. Quantum et solatii et lœtitiœ non solum mihi sed et ipsis meis diœcesanis contulit novum hoc paternœ benignitatis spécimen ! Quam libenti animo isti omnes sese mihi adjungunt ut Sanctitati Vestrœ, Beatissime Pater, lseto et unanimi corde méritas sincerasque agamus gratias ; ut Pium septimum prœdicemus verum, dignum et omnimodo honorandum illius successorem apostoli cui a Domino nostro Jesu Christo dictum fuit : Tu es Petrus, et super hanc petram œdificabo Ecclesiam meam, et portœ inferi non prœvalebunt adversus eam » / Una omnium nostrum vox ac laudatio est. Quam generosus, quam diligendus nobis omnibus pater est ! Quot et quam miranda in nos omnes ipsius sunt mérita ! Dolendis nostra lacerabatur ecclesia dissidiis ; tranquillitatem ipsi et pacem restituit. Horrendas experta tempestates patria nostra novis jam proxima erat calamitatibus ; tumentes ipse fluctus compescuit et sanctâ religionis auctoritate interpositâ, ne civilia bella renovarentur impedimento fuit. Si qua in familiis nostris et caritas et unitas, si qua securitas aut jucunditas in societate, si divinœ nostrœ religioni
i. Matth., xvi, 18.
reverentia et dignitas, si antiqua cultui nostro restituta est solemnitas ; heec omnia irnprimis vigilantissimo et amantissimo patri nostro Pio septimo accepta referimus. Quem pro difïicillimis hisce temporibus misericordiœ ac sapientise suœ ministrum prœdestinaverat, hune ad universalis ecclesiœ honorem. ad animarum Ghristi sanguine redemptarum salutem multos in annos sanum, incolumem ac beatum servet Deus noster optimus !
Hsec et his similia a plusquam sexcentis christianorum millibus Bisuntinâ in diœcesi nostrâ singulis iterantur diebus.
Quse ad pallii traditionem mihi a designato in bullâ episcopo factam pertinent, hic descripta adjungo, sicque fore confido utquse iisin circumstantiis observanda erant, rite a nobis observata inveniantur.
Hâc in diœcesi uti pallio soliti fuerunt archiepiscopi non solum in missis sed etiam in vesperis dierum illorum quibus, juxta pontificale romanum, pallii usus conceditur : ipso etiam pallio utebantur notatissimis quibusdam in circumstantiis, puto, cum pro gratiis agendis solemniter Te Deum cantari jubebatur a Rege, cum prœpositi provincial infans ab archiepiscopo baptizaretur, item in solemni processione sanctissimi Gorporis Christi aut in honorem Beatissimae Virginis Marirc quse adhuc prsescripto imperatorio, singulis annis, XVa die augusti celebratur, etc.
Ut iisdem in circumstantiis uti pallio publicam in œdificationem mihi liceat, enixe precor, Beatissime Pater, et nisi expressa a Sanctitate Vestrâ prohibitio ad me perveniat, concessum mihi judicabo.
Pium apostoliese sedi et Sanctitati Vestrœ obsequium sincero corde profitenti et Deum enixius pro incolumitate ac vestrâ gloriâ quam in Ghristo habetis deprecanti,
apostolicam benedictionem impertiri digneris SS. Vestrœ, Beatissime Pater, humillimo ac devotissimo filio et servo.
a Fouché
23 messidor an XIII (ia juillet i8o5).
J'éprouve un chagrin cruel. Permettez que j'en dise un mot : c'est pour moi une consolation de savoir que vous connaissez mes peines.
Je commençais à jouir du fruit de mon zèle et de mes travaux ; la concorde et la paix se répandaient dans tout mon diocèse, il n'y avait plus qu'un petit nombre de fanatiques entretenus, dirigés par ces hommes qui regrettent toujours le passé et qui n'abandonnent pas l'idée de le ramener, et encore j'avais l'espérance de guérir ces pauvres malades.
Mes succès, mes espérances, ma joie, tout vient de m'être enlevé par un paragraphe de la nouvelle allocution imprimée dans le Moniteur l : c'est un brandon qui va rallumer dans mon diocèse tout le feu des anciennes disputes. Certains hommes en ont déjà poussé des cris de joie, ils ont couru chez les imprimeurs pour multiplier les copies de cette pièce, sur laquelle ils fondent de nouvelles espérances. Des gazetiers de Paris semblent les seconder. Un de ceux-ci, l'auteur de la Clef du cabinet 2, a affecté d'envoyer par la poste à quelques personnes et même à moi la traduction française de l'allocution.
Nous voici donc, Monseigneur, placés dans la cruelle alternative, ou de reconnaître les brefs de Pie VI, qu'en
i. Cf. le Moniteur du dimanche 18 messidor an XIII (7 juillet i8o5). L'allocution avait été prononcée en consistoire secret, le mercredi 26 juin précédent.
2. La Clef du cabinet des souverains, journal politique et littéraire dirigé par un certain Lecomte.
conscience un évêque sincèrement français ne peut admettre, ou de passer aux yeux de nos diocésains pour des parjures. Je vous déclare, Monseigneur, que je pense aujourd'hui comme je pensais il y a trente ans. Je reconnais le Pape comme le chef visible de toute l'Eglise, avec une primauté d'honneur et de juridiction. Je lui accorde tout ce que lui ont accordé mes pères dans l'épiscopat, en France, tels que Bossuet et tous ces illustres prélats qui parurent dans la célèbre assemblée de 1682. Je ne peux ni ne veux aller au delà : je me croirais coupable envers ma patrie comme envers ma religion.
Je ne suis point rentré dans l'Eglise, comme le fait entendre le perfide paragraphe, parce que je suis sûr de n'en être jamais sorti. Je n'ai fait ni voulu faire de rétractation, vous le savez, Monseigneur; néanmoins, on a voulu bien des fois, on va le vouloir encore davantage, que je convienne d'en avoir fait : mais je suis archevêque, je suis officier de la Légion d'honneur : ce double titre doit suffire pour éloigner constamment de moi toute fausseté, tout mensonge. L'on va donc me trouver nécessairement en contradiction avec le perfide paragraphe, et de là que n'ai-je point à craindre? Ah ! du moins si le Moniteur eût mis en note : « Il ne s'agit ici que du Concordat et tous les évêques français y paraissent tous aujourd'hui parfaitement soumis, » le mal alors eût été moins grand; et l'union dans mon diocèse eût pu n'être point altérée I.
1. Voici le passage incriminé : Nostrî prœcipuum in modum intererat de sincero paucorum episcoporum in catholicam religionem reditum cognoscere, qui, antequàm canonicam àNobis institutionem obtinerent, congruo suœ reconciliationis testimonio opus habuerant. Illamtamen consecuti, ità se gesserunt ut Nos de germanis eorum sensibus valde soliicitos redderent. Hanc vero sollicitudinem paucos post dies iidem sustulerunt. Verbis enim et scriptis quse Nobiscum attulimus apostolicae Sedis judicio circà ecclesiastica Galliœ negotia firmiter atque ex animo se adhserere et subjicere declararunt. Quà tune consolatione impleti sumus, etc.
Monseigneur, je parle à un homme dont le génie pénétrant sait découvrir les effets dans leurs causes les plus éloignées. La France est aujourd'hui si puissante, qu'elle semble mépriser l'astucieuse politique de Rome. Puisset-elle n'avoir point lieu de s'en repentir! Monseigneur, Henri III fut victime de cette politique; Henri IV, je n'oserai dire le mal qu'elle lui a fait; Louis XIV, malgré sa puissance, malgré sa hauteur, vit ses dernières années empoisonnées par elle. O ma patrie, puissent mes inquiétudes pour ton bonheur ne jamais se réaliser!
Je ferai tous mes efforts pour maintenir la paix dans mon diocèse, mais si elle y est troublée, Votre Excellence saura du moins à quoi attribuer ce malheur.
a Mellet de la Tremblaye, a Rennes
24 messidor an XIII (i3 juillet i8o5).
Monsieur, je suis d'autant plus sensible à votre compliment qu'il ne pouvait partir que de votre cœur. Le mot reconnaissance, inséré dans votre lettre, m'a fait rechercher dans ma vieille mémoire quel en a pu être l'objet. Elle m'a rappelé non sans effort le petit service auquel vous voulez bien attacher cette importance. Ah! Monsieur, ce serait à moi de vous remercier de m' avoir procuré la satisfaction de contribuer à faire rendre justice à un homme vraiment d'honneur, à un parfait Breton. Que ne m'a-t-il été donné de réparer tous les dommages que vous ont portés des événements terribles ! C'est alors que mon cœur eût goûté un plaisir plus doux encore que celui de recevoir le palliant; quelque prix qu'ait pu y ajouter la manière gracieuse et distinguée dont Sa Sainteté a bien voulu me l'envoyer.
Souvent, Monsieur, et presque malgré moi, mon cœur et mes yeux se tournent encore vers la Bretagne. Quelle
que soit l'opinion qu'aient pu laisser de moi chez mes compatriotes les tourbillons du temps passé, je ne cesserai de leur être dévoué. Je proteste devant Dieu que s'il eût dépendu de moi, pas une goutte de sang breton n'eût coulé, pas un seul de mes concitoyens n'eût été dépouillé, tourmenté. Puissé-je trouver des occasions de leur témoigner les sentiments que je leur porte à tous, et spécialement à ceux qui, comme vous, Monsieur, ont montré au sein des plus grands revers une âme forte, incorruptible, cette loyauté antique qui attendrit encore plus qu'elle n'étonne.
io3. — a Lanjuinais, chanoine, a Rennes
24 messidor an XIII (i3 juillet i8o5).
Votre lettre, mon bon ami, me fait un vrai plaisir; j'y trouve le langage d'un cœur qui m'aime, et à qui le mien répond avec toute son énergie. Ah! que ne nous est-il donné de nous voir, de nous embrasser encore de temps en temps. Vous devriez bien venir avec nous passer quelques vacances. Avec quel empressement le Chapitre de Besançon saisirait cette occasion de se venger, par les procédés les plus fraternels et en même temps les plus évangéliques, du traitement peu canonial qu'un de ses membres a éprouvé de la part du Chapitre de Rennes ' !
Le pallium m'a été envoyé avec des circonstances et d'une manière tellement gracieuse que je n'ai pu n'y
1. M. de Maillé, évêque de Rennes, avait, en 1802, refusé de nommer Tanné Lanjuinais à la cure de Saint-Sauveur de Rennes, malgré les instances de son frère. Il vit moins d'inconvénients à le faire entrer dans le chapitre ; mais ses nouveaux collègues le tinrent toujours en suspicion, à cause de sa qualité d'ancien assermenté. Mgr Mannay, successeur de Mgr Enoch, lui retira même ses pouvoirs en 1820. Le chanoine Lanjuinais se fixa alors à Paris, près de son frère. Il mourut le 6 mars i835, laissant la réputation d'un prêtre de mœurs irréprochables, mais d'un esprit obstiné.
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être pas sensible. Vous l'envisagez cependant sous le rapport qui, à mes yeux, lui donne aussi le plus de prix. Je le regarderai comme descendu du ciel, s'il achève l'union et la paix religieuse que j'ai bien à cœur de voir régner dans tout mon diocèse. Je touchais déjà à ce bonheur lorsque la dernière allocution est venue, comme un incident de tragédie, en retarder de quelques moments la douce et complète jouissance; c'est bien là une tournure de la politique romaine.
Le Saint-Père, à ma seconde visite, me dit qu'on lui avait adressé beaucoup de lettres contre moi, qu'on m'accusait de n'être pas fidèle à mon serment de soumission au Concordat, d'entretenir des correspondances avec des évêques étrangers, etc. Je lui démontrai d'une manière si énergique et si convaincante la fausseté de toutes ces imputations que, en me serrant dans ses bras et me baignant de ses larmes, il me dit que désormais il me communiquerait directement ce qu'on lui écrirait contre moi. Cette parole, pour laquelle je lui fis de vifs remerciements, il l'a tenue. A peine avais-je quitté Paris qu'on se hâta de lui faire passer deux lettres, l'une de M. Grappin, l'autre de moi, lettres qu'on avait bien altérées, bien empoisonnées *. Sa Sainteté me les envoya par originaux. Avec une plainte douce et paternelle, je lui fis voir la noirceur de cette nouvelle tentative. Il parut très satisfait de ma réponse. Je puis donc dire que le paragraphe de l'allocution ne me regarde pas ; néanmoins je m'attends qu'on essaiera d'en faire un nouvel instrument de division. Je me dis avec confiance : Passi graviora, dabit Deus his quoque finem 2.
Aïneid., I
J'ai désiré, pour le bonheur de M. Enoch, qu'il vous prît pour son vicaire. J'ai cru, pendant quelque temps, que cet heureux choix, il l'avait fait. Puisse-t-il ne point éprouver d'amers regrets de l'avoir omis! La lenteur de ses bulles m'étonne. Peut-être le cardinal-légat en serat-il le porteur? Mlle Ertaud, MM. Grappin et Duchesne, bien sensibles à votre souvenir, vous disent les choses les plus affectueuses.
Dans l'occasion, dites à nos bons amis, spécialement à M. et à Mme des Roches, à tous ceux de vos confrères qui se souviennent encore de moi, que mon cœur est toujours plein de leurs honnêtetés, et presque tous les jours à l'autel je les recommande au Seigneur, sans préjudice des autres moments où nous nous entretenons d'eux avec toute la sensibilité de nos cœurs bretons.
Adieu, je me recommande à vos prières. Lundi matin, nous partons pour visiter la partie du Jura la plus montueuse. Il y est des endroits où à peine pourrons-nous cheminer à pied. La bonne Mlle Duquenceron jouit elle enfin de la paix et du bonheur qu'elle mérite à tant de titres? Si Monsieur votre évêque est enfin arrivé, présentez-lui mes respectueuses civilités et mes vœux ardents pour le succès de ses vues pacifiques et le bonheur de son épiscopat. Je vous salue et vous embrasse bien cordialement.
a Mme Mopinot
3o thermidor an XIII (18 août i8o5).
Madame, généreuse et respectable amie, je vous suppose de retour à Paris et je souhaite que ce soit dans la meilleure santé ; moi, depuis huit jours, j'ai aussi regagné Besançon, après avoir fait la visite générale de mon diocèse.
Cette tournée a été et plus longue et plus pénible que toutes les précédentes : il nous a fallu gravir les montagnes les plus escarpées du Jura, et nous nous sommes montrés dans des contrées où, de mémoire d'homme, on n'avait vu d'évêque ; aussi combien, de part et d'autre, la joie a été vive et attendrissante : les fatigues, les dangers, tout était oublié dans ces pauvres églises, où des milliers de chrétiens, pressés, serrés les uns contre les autres, voyaient, écoutaient leur archevêque avec une avidité, une attention qu'il me serait difficile de vous peindre. Que de fois mes larmes ont coulé au milieu de ce peuple luimême attendri! Que les montagnards m'ont paru simples et bons ! et qu'ils ont été cruels ceux qui ont cherché à les égarer !
Je les trouvais d'ordinaire à un quart de lieue au devant de leur village ; là, dans une petite chapelle, composée de feuillages, étaient les prêtres en surplis, quelquefois en chapes ; à côté d'eux, les municipaux en écharpes, souvent le juge de paix et d'autres magistrats dans leurs grands costumes ; à droite et à gauche, des gendarmes à cheval, de jeunes gardes nationaux armés de fusils; plus loin, une nombreuse jeunesse ; d'un côté les garçons, de l'autre les jeunes filles, toutes vêtues de blanc et souvent avec des voiles de même couleur, assez semblables aux anciens voiles de religieuses. Après nous être nous-mêmes habillés dans la petite chapelle, mitre en tête et crosse à la main, nous suivions le long et touchant cortège, au milieu des chants des prêtres, des cantiques des enfants, des tambours des militaires, des décharges de mousqueterie. Cette procession était quelquefois bien longue et bien fatigante, nous eussions voulu l'éviter, mais le village en eût été mortifié. Presque toujours c'était le soir, nous arrivions à l'église à la lueur de
quelques cierges ou chandelles. Après les compliments d'usage faits à la porte, on se rendait à l'autel : là, dès que les prières prescrites avaient été chantées, j'annonçais l'objet de ma visite, et pour faire participer les défunts à la joie générale, par quelques phrases pathétiques j'invitais tous les fidèles à prier pour eux, en chantant le De profundis, après quoi je donnais la bénédiction, et le même cortège me reconduisait à la maison où je devais loger. Malheureusement, il s'y trouvait un souper, auquel, avec une bonne résolution de ne rien manger, il fallait cependant sacrifier une grosse heure ; c'était le moment le plus dur. Ah ! que volontiers nous eussions cédé toute notre part de ce souper !
Le lendemain, dès six heures du matin, il fallait être prêt à recevoir du monde, à écouter des réclamations et à se rendre à l'église : j'y disais la messe, ensuite je montais en chaire, je faisais une instruction de vingt minutes au moins, sur le sacrement que j'allais administrer, et j'indiquais aux fidèles l'ordre qu'ils devaient suivre pour être confirmés sans confusion ; cet ordre, sous la direction de M. Duchesne, était bien suivi et, malgré l'immense multitude (on y voyait venues quelquefois douze à treize paroisses), tout se passait dans une harmonie et une édification ravissantes. On confirmait, un jour dans l'autre, au moins mille personnes : le nombre s'en est quelquefois élevé à trois mille.
La confirmation finie, je remontais en chaire. Dans une instruction pathétique, je donnais les avis convenables, ce qui durait environ une demi-heure, ensuite, la bénédiction pontificale étant donnée, nous retournions, en chantant le Te Deum, à trois ou quatre heures de l'aprèsmidi, à notre logement. Là, un grand dîner, contre lequel j'étais obligé de me défendre, mon estomac étant très
affaibli par la fatigue, nous enlevait un temps précieux. Cet assommant dîner enfin terminé, je donnais debout, pendant plus d'une heure, audience aux prêtres et aux personnes qui avaient à me parler ; s'il restait un moment de libre, on faisait rapidement visite au maire et aux personnes de marque ; pendant ce temps, les chevaux se mettaient à la voiture, et dès qu'il était possible, on sortait du village environnés de presque autant de monde qu'on y était entré, et quand enfin, montés dans notre petit char à bancs, nous pouvions dire au cocher : allez ! nous courions à un autre village recommencer les mêmes exercices et essuyer les mêmes fatigues. Voilà, Madame, une faible idée d'une visite épiscopale, et songez que pendant vingt-deux jours, nous n'en avons pas eu un de relâche.
Moi-même, je me trouve un peu étonné d'avoir pu supporter des fatigues aussi extraordinaires et aussi continues, surtout avec un rhume causé ou fortifié par des chaleurs excessives ou par des froids nuisibles. Dans les églises, la sueur me coulait de tous les membres, et à peine étais-je dehors, que je me croyais le corps enveloppé de glace : dans les montagnes, un seul jour, une seule heure quelquefois, nous a fait éprouver toutes les saisons.
Nos montagnes du Jura sont vingt fois plus rapides que votre petite rampe de Sainte-Geneviève, on y va comme dans des échelles, le char à bancs, les chevaux même, peuvent difficilement y servir. Figurez-vous de petits sentiers hérissés de cailloux pointus charriés par les torrents; d'un côté, des rochers arides et suspendus en l'air menacent de venir écraser les passants; de l'autre, des abîmes de plus de soixante toises de profondeur, sans aucun parapet, sans aucun muretin, et vers lesquels les sentiers s'inclinent, de manière à faire craindre à chaque
pas la glissade mortelle. Écoutez les conducteurs qui tous disent ; Là, dans tel temps, roulèrent des cavaliers avec leurs chevaux ; ici, des hommes furent emportés par des avalanches ; cet endroit est fameux par la chute de plusieurs malheureux; dans cet abîme, on trouverait encore bien des cadavres, etc. Mais rien de tout cela ne m'a frappé, ne m'a saisi, commme l'endroit où l'on m'a dit : Ici, il y a peu de jours, deux pauvres montagnards, revenant de Saint-Claude et s 'entretenant de la dernière allocution à leur manière, terminèrent leurs disputes théologiques par un coup de couteau que l'un porta à son compagnon, comme la meilleure réponse à son argument. A ce mot, je reculai d'horreur; heureusement je n'étais point sur le bord du précipice. O vous qui, au nom d'un Dieu de paix!.... Quel compte n'aurez-vous pas à rendre?
Arrivés à Saint-Claude le vendredi 19 juillet, à neuf heures du soir, par des chemins tels que je viens de le dire, le lendemain, de grand matin, portés sur un plateau mobile, soutenu par deux paires de petites roues, nous prîmes le chemin des Bouchoux, élevés sur les montagnes de trois mortelles lieues. Dans le voyage, malgré l'expérience et toute l'attention de notre conducteur, je vis les roues de notre petit chariot à moins de trois doigts du précipice. Que faire dans cette crise ? Nous ne pouvions sortir que par un côté de la voilure, et ce côté-là était audessus de l'abîme. Nous parûmes aussi intrépides qu'un grenadier à la bouche d'un canon; mais, dans l'intérieur, l'émotion fut très forte.
Nous ne pûmes partir des Bouchoux que fort tard ; un peu de vin avait bien diminué la prudence de notre conducteur ; la voiture ne put tenir contre les chocs des gros et nombreux cailloux. Après avoir marché plus de trois heures, pendant la nuit, dans ce sentier dangereux, sur
des roches anguleuses, avec des cors aux pieds, j'arrivai à Saint-Claude à dix heures et demie. De ma vie, je ne m'étais trouvé plus fatigué ; néanmoins, il fallut assister au grand souper qui nous attendait; heureusement, il me fut permis de m'y tenir à mon régime : un verre d'eau sucrée, mon déjeuner et mon diner ordinaires.
Le lendemain, à sept heures du matin, rendu à l'église de Saint-Claude, j'y chantai la messe; c'était un dimanche : j'y confirmai environ quinze cents personnes à qui je fis, comme il est dit ci-dessus, deux instructions; à six heures du soir, nous y retournâmes chanter les vêpres et faire le salut ; après quoi, nous visitâmes rapidement les principaux de la ville, et enfin nous pûmes nous coucher à minuit environ, pour nous préparer à la grande journée du lendemain, où nous nous rendîmes à Septmoncel, pays des fameux fromages, huche au sommet des plus hautes montagnes, où l'on parvient pendant (sic) près de trois lieues, comme si vous montiez en haut des tours de Notre-Dame. J'y allai cependant à cheval, mais au retour le cheval eût été trop dangereux. Nous descendîmes à pied; quatre jours après, j'éprouvai ce qu'on m'avait annoncé : une telle lassitude aux jambes, et surtout aux jarrets, que difficilement je pouvais marcher : cette douleur m'a suivi jusqu'à Besançon; grâce à Dieu, elle est dissipée. Ma santé a résisté à ces nombreux exercices, à ces étonnantes fatigues : j'en bénis Dieu, qui seul m'en a donné le courage et la force. Oh! sûrement il y a des grâces d'état. Priez le Seigneur de vous donner toutes celles qui vous sont nécessaires. Que d'ennuis, que de peines il nous reste encore à dévorer ! Néanmoins, malgré les efforts de l'esprit de discorde, la paix et l'harmonie religieuse se rétablissent dans mon diocèse ; et si quelque nouvel incident ne vient s'y opposer, dans peu
on y verra régner une uniformité de sentiments et de conduite très édifiante.
AU SECRÉTAIRE DE L'ACADÉMIE CELTIQUE l
3o thermidor an XIII (18 août i8o5).
Monsieur, des journaux et quelques amis m'avaient annoncé l'établissement d'une Académie celtique à Paris, et cette nouvelle m'avait fait beaucoup de plaisir; mais, me bornant à former des vœux pour le succès d'une société si intéressante pour le pays où je pris naissance, j'étais loin de songer qu'un jour j'aurais l'honneur de lui appartenir : quelle a donc été ma surprise d'apprendre qu'elle a bien voulu m'admettre au nombre de ses membres non résidants ! A quoi dois-je attribuer cette faveur? J'étais fort peu connu, j'eusse voulu l'être moins encore. De quel bonheur je jouissais, lorsque la Révolution vint m'arracher à ma parfaite obscurité ! J'ignore le motif de l'Académie : je n'en suis pas moins sensible à la grâce qu'elle me fait, et je vous prie, Monsieur, d'être auprès d'elle l'organe de ma juste et profonde reconnaissance. Puissé-je trouver les moyens de justifier son choix !
Je suis Celte, je l'avoue, et, pour me servir dune expression chérie du premier auteur de Y Année littéraire 2, lequel aussi s'en faisait gloire, je suis Breton bretonnant, Pendant combien d'années ce fut un titre aux sarcasmes de plusieurs beaux esprits! Aujourd'hui, grâce à vous, Monsieur, c'est un titre que l'on commence d'envier; la
i. C'était, je crois, Le Gonidec, l'un des fondateurs de cette Académie. Né au Conquet en l'j'jo, il mourut en i838. Il étudia passionnément l'idiome de son pays natal. On lui doit une grammaire celto-bretonne (1807) et un dictionnaire breton-français (1821). Le colonel Troude, son disciple, a réédité ce dernier ouvrage en 1861. Cf. Un évêque assermenté, p. 35?.
Fréron. Il était né à Quimper en
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langue de la Tour d'Auvergne-Corret x, si longtemps assimilée aux plus méprisables jargons, est devenue l'objet de recherches curieuses et profondes, et une haute importance y est attachée par les savants les plus estimables : quelle leçon pour les hommes superficiels qui n'apprécient que ce qu'ils croient savoir, et qui livrent au mépris tout ce qui est hors de la sphère étroite de leurs connaissances !
Dans des jours que mon cœur ne cesse de regretter, l'auteur des Origines gauloises, dont l'amitié, pendant plus de quarante ans, fit le charme de ma vie, me disait souvent : « Une chose m'étonne de la part de nos savants : ils conviennent que les Celtes sont un des plus anciens peuples du monde, et ils dédaignent la langue de ce peuple fameux, de ce peuple dont ils ne peuvent ne pas voir les traces sur presque toutes les parties de notre globe. »
Cet homme célèbre, cet homme de bien chez qui le cœur l'emportait encore sur l'esprit, était passionné pour la gloire de la langue celtique; elle fut l'objet chéri de ses veilles, de ses recherches, de ses voyages; il l'affectionnait, non pas seulement parce qu'elle fut la première langue de son enfance, mais surtout parce qu'il la voyait liée aux plus antiques monuments, et qu'il la croyait la mère de presque toutes les langues connues.
De l'armée des Pyrénées, où, par tant de faits étonnants, il mérita le glorieux titre de premier grenadier de France, il m'envoya, à Rennes, la première édition de son livre, pour l'y faire réimprimer avec les notes, les corrections et les augmentations dont il l'avait enrichi de sa propre main. Il me somma de réaliser la promesse que je lui
i . Cf. Correspondance de Le Coz, t. I,r, p. 3^0.
avais faite de mettre à la tête de cette édition nouvelle une préface explicative du génie de la langue bretonne ; j'allais m'en occuper, lorsque, par suite d'événements trop connus, lui passa dans les prisons d'Angleterre, et moi, je descendis dans les cachots du Mont Saint-Michel. Avec quelle peine je pus sauver le précieux dépôt qu'il m'avait confié ! Par un hasard que je ne puis trop apprécier, je le possède encore, et de temps en temps je l'arrose de mes larmes *.
C'est surtout à mon âge que le cœur se porte vers le pays natal ; il semble qu'on ne veuille finir que là même où l'on a commencé. Je vous prie, Monsieur, d'agréer pour vous et pour vos honorés collègues l'assurance de mon dévouement sincère et respectueux.
A Caprara
28 fructidor an XIII (i5 septembre i8o5).
Eminentissime Domine Gardinalis, cum tempus istud pro quo apostolicse facultates per decretum 26 maii anno i8o3 a Vestra Eminentia nobis demandatœ fuerant, totum jam effluxerit ; cumque perdifficiles adhuc circumstantiœ id omnino pétant ut ordinarius in hac nostra diœcesi quam maxima uti possit auctoritate, id enixe oro et precor, illustrissime Domine, ut easdem facultates instaurare et aliquot ad annos bénigne prorogare seu prolongare Vestra velit Eminentia.
Quassata diu vehementi tempestatum œstu, nostra hœc ecclesia perfectœ nondum securitati reddita est : impia
1. Cf. Un éçêque assermenté, p. 121. J'ai cru devoir omettre les passages qui suivent ; ils ne contiennent que des remarques sans importance sur la langue bretonne et ses origines.
hinc incredulorum turba numerosa, inde protestantium acies, famoso quodam libello l recens edito et insigni academia perperam laureato audacior facta, imminet et sollicitudinem struit. E re igitur nostrœ religionis est, adeoque ofTicii nostri ratio postulat sanctissima ut, coadunatis viribus, in id omnes constanti animo nitamur quo et irriti fiant utriusque generis adversariorum conatus, et fides pietasque apud nos maneant inconcussrc, atque etiam id maximœ causse est cur Vestram apud Eminentiam hœc a me fiât rogatio.
a Damois, desservant a la Fresnaye (Orne
24 vendémiaire an XIV (16 octobre i8o5).
Mon diocèse, Monsieur, m'occupe ; et à peine puis-je y suffire : jugez combien je suis éloigné de vouloir me mêler de quelque autre diocèse. Je travaille à propager, à cimenter dans le mien la paix évangélique ; et déjà, grâce au Seigneur, elle y est presque partout, parce que partout je prêche et j'exige l'oubli des disputes passées, les égards réciproques entre les prêtres, et l'exercice de cette franche et admirable charité qui, dans tous les temps et dans tous les lieux, fut le caractère le plus distinctif des ministres et des disciples de Jésus-Christ, et auquel lui-même nous renvoie pour les reconnaître : In hoc cognoscent omnes quia discipuli mei estis, si dilectionem habueritis ad invicem 2.
Je fais, Monsieur, peu d'attention à ce que disent des feuilles mensongères ou des hommes imposteurs. Qu'ils
1. Il s'agit vraisemblablement d'un écrit de Dupuis, l'auteur de Y Origine de tous les cultes, qui devait publier dans la Revue philosophique, en 1806, son fameux Mémoire sur le zodiaque de Tentyra ou Denderah. Cf. ci-dessous la lettre à Le Gall, p. 238.
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sont loin de connaître ou d'aimer la vérité ceux-là qui prétendent l'annoncer ou la défendre avec les armes du mensonge ou celles de la persécution ! On n'arrive à la vérité, nous dit saint Augustin, que par la charité. Voilà, Monsieur, la seule voie que nous devons prendre, soit pour y arriver nous-mêmes, soit pour y conduire les autres.
Vous me demandez si j'ai fait une rétractation entre les mains du Pape. J'aurais quelque raison de me choquer d'une pareille demande ; mes sentiments sont assez connus pour qu'on doive la croire très déplacée. Pie VII est bien assuré que jamais je n'ai cessé d'être soumis au Saint-Siège, comme Bossuet, comme les évêques de l'Assemblée de 1682 se déclarèrent l'être, comme tous nos pères dans la foi solidement instruits l'ont toujours été. Aussi, dans les nombreux entretiens que j'ai eus avec ce pontife auguste, jamais il ne m'a parlé ni de Constitution civile du clergé, ni de brefs de Pie VI, ni de serment, ni de rétractation, mais bien de la nécessité d'oublier de part et d'autre les malheurs passés, et de réunir tous nos efforts pour faire triompher notre sainte religion des insultes de l'incrédulité et de l'impiété, pour redonner au culte sacré de Jésus-Christ cet ensemble grave et majestueux qui, dans les premiers siècles, le fit admirer et rechercher même des païens.
Six jours après son retour à Rome, le Saint-Père m'a envoyé lepallium de la manière la plus flatteuse, et certes il n'y a mis d'autre condition que celle de me conformer, pour cette décoration, aux usages de l'Église.
Dès le 19 prairial an X, le gouvernement, de concert avec l'Eglise, manda à tous les évêques de France :
« Vous ne pouvez, ni ne devez exiger aucune rétractation d'aucun prêtre. Tout ce que l'on peut exiger des
prêtres, c'est qu'ils adhèrent au Concordat et qu'ils soient dans la communion, etc. »
Cette règle me paraît très sage et je m'y suis toujours conformé. Combien la paix dans l'Eglise de France serait aujourd'hui plus avancée, si partout elle eût été religieusement observée ! Puisse-t-elle du moins être respectée par vous et par tous ceux qui vous avoisincnt !
Bossuet déclare et démontre que « la doctrine des libertés gallicanes est plus favorable au Saint-Siège, et plus propre à faire respecter l'autorité du Pape que l'enseignement des ultramontains. » Je pense à cet égard comme cet illustre évêque. C'est donc par respect pour le Saint- Siège, par zèle pour le maintien de l'autorité papale, que je me fais un devoir de suivre et de défendre les maximes saintes que nos pères nous ont transmises ',
I08. — A LE GALL, AVOCAT ET NOTAIRE, A MORLAIX
3o vendémiaire an XIV (22 octobre i8o5).
Mon cher Le Gall, que vous ne m'ayez point adressé de compliments, je vous en loue. Vous savez combien peu je les aime; mais que, pendant tant d'années, vous ne m'ayez donné de nouvelles ni de votre personne ni de votre famille, voilà ce qui m'a étonné, inquiété même. Vos dernières lettres, autant qu'il m'en souvient, annonçaient un certain oubli de vos premiers principes. Les dégoûtantes impiétés de Dupuis et de quelques fous en crédit de ce genre paraissaient avoir ébranlé votre foi. Je vous en écrivis avec la plume de la vraie amitié. Je vous annonçai que l'horrible fatras de ce pseudo-philosophe tomberait dans le mépris. Vous ai-je trompé? Mon cher Le Gall, qu'elles sont vides et pitoyables ces idées que quelques
Vide infrà, p
hommes, en délire, ont voulu substituer aux grandes, aux sublimes , aux consolantes vérités de l'Evangile ! Vous êtes, me dites-vous, par vos malheurs ramené aux études les plus sérieuses; j'en bénis Dieu, et je vous en félicite. Vos malheurs, sous ce rapport, me semblent de véritables grâces. Cependant, ne vous laissez point aller à une morosité excessive. Vous le savez, les extrêmes se touchent. Combien de scrutateurs téméraires ont péri dans les abîmes creusés par eux-mêmes! « Le miel, dit le Sage, n'est pas bon à celui qui en mange beaucoup, et celui qui veut pénétrer dans la majesté sera accablé par la gloire *. » La connaissance de nos mystères est un miel divin; il en faut prendre avec respect ce qui peut suffire pour nous nourrir; mais malheur à celui qui veut pénétrer les secrets de Dieu! lien sera accablé, parce qu'il rend à tous la satisfaction présomptueuse de sa curiosité, la fin qu'il se propose; et la vérité qu'il veut pénétrer, le moyen d'y parvenir; ce qui est un renversement monstrueux, dit saint Augustin, puisque c'est élever l'homme au-dessus de Dieu, et user du Créateur pour jouir de la créature. C'est ici la clef de tant de chutes qui nous étonnent. Aussi l'Apôtre nous crie-t-il d'une manière effrayante : Noli altura sapere, sed time 2.
Voilà, direz-vous, bien de la morale, je l'avoue; c'est que , malgré votre apparent oubli , je n'ai cessé de prendre en vous un vif intérêt. Vous m'annoncez d'autres lettres, elles me feront plaisir. Je désire que la première m'apprenne que vous avez relu le Discours de Bossuet sur V histoire universelle. Voilà pour vous l'âge et le moment de revoir ce tableau ravissant. Adieu !
i. Prov.t xxv, 2-.
a Gaprara
16 frimaire an XIV (7 décembre i8o5).
Monseigneur, j'ai reçu, avec la gracieuse lettre de Votre Eminence du premier de ce mois, le décret prorogatif des pouvoirs que Notre Très Saint Père veut bien nous accorder. J'ose, Monseigneur, vous prier d'en témoigner à Sa Sainteté toute ma respectueuse gratitude. Quoique de ces pouvoirs quelques-uns paraissent inhérents à notre place, nous n'en devons pas moins admirer et bénir la paternelle sollicitude de notre auguste chef.
Deux hommes me paraissent spécialement envoyés du ciel dans ces jours orageux : Pie VII et Napoléon. Puissent-ils vivre longtemps pour la gloire de l'Eglise et le bonheur de l'humanité! Puissent-ils ne cesser de vivre et d'agir avec cet accord majestueux qui ajoute encore à la profonde vénération que nous leur devons !
Agréez aussi pour vous, Monseigneur, l'hommage de notre juste reconnaissance. Nous ne pouvons ne pas voir aussi dans Votre Eminence cet ange conciliateur par lequel le Seigneur veut resserrer les nœuds augustes qui doivent tenir unis et le chef de l'Église et le chef de l'Empire.
iio. — a de gérando, secrétaire general de l'Intérieur x
2 nivôse an XIV (23 décembre i8o5).
Dimanche 24 frimaire, à neuf heures du matin, nous reçûmes ici le trentième bulletin de la Grande Armée ; il
1. Gérando (Joseph-Marie), né à Lyon en 1772, prit part en 1793 à la défense de Lyon, s'exila, puis rentra en France en 1796. Nommé en 1804
nous fut impossible de remettre à un autre jour la manifestation des sentiments qu'il nous inspira. A quatre heures de l'après-midi, toutes les autorités se trouvèrent à la cathédrale avec un peuple immense. Le bulletin y fut lu. La joie et l'enthousiasme furent à leur comble, et le Te Deum fut chanté avec cet accent d'une gratitude religieuse que le cœur seul peut inspirer.
Le soir, je fis le mandement ci-joint, pour être lu dans toutes nos églises. Quelque imparfait qu'il soit, je dois le mettre sous les yeux de Son Excellence le Ministre et sous les vôtres, Monsieur. Vous y verrez du moins mon désir de communiquer à mes diocésains l'admiration que j'éprouve moi-même l.
Permettez-moi, Monsieur, de vous dire un mot sur un autre objet. Vous êtes membre de l'Institut, et j'en félicite ce corps de savants ; mais pouvez-vous vous y trouver à côté de l'auteur du Supplément au Dictionnaire des athées 2? Un homme qui serait convaincu de conseiller ou même de permettre l'imposture, le viol, l'empoisonnement, le vol, l'assassinat, tous les vices, tous les crimes, serait-il toléré dans une Compagnie aussi respectable? Hé bien! Monsieur, il m'est démontré, comme à beaucoup d'autres, qu'un effronté prédicateur de l'athéisme est convaincu de tout cela.
secrétaire général de l'intérieur, il fut élu la même année membre de l'Institut (classe des sciences morales). Conseiller d'État en 181 1, pair de France en i83j, il mourut en 1842. Il publia plusieurs ouvrages estimés. Ce fut un esprit philanthropique et religieux.
1. Napoléon venait de remporter la victoire d'Austerlitz (2 déc. i8o5), qui devait amener la paix de Presbourg (26 déc.)
2. L'astronome Lalande publia deux suppléments au Dictionnaire des athées de Sylvain Maréchal. L'ouvrage n'en devint pas meilleur, loin de là. Lalande était né à Bourg-en-Bresse le 11 juillet 1732. Il mourut le 4 avril 1807. Il aimait à répéter qu'il avait « toutes les vertus de l'humanité. » Ses extravagances impies le rendirent pour le moins aussi fameux que sa science.
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M. Lalande croit avoir toutes les vertus ! Qu'il vienne donc à Bourg écouter les cris des familles dont il a déshonoré les filles ! Il y a, dans le temps passé, prêché et pratiqué le plus infâme libertinage, comme aujourd'hui il prêche l'horrible doctrine qui y conduit, et néanmoins il se targue d'avoir toutes les vertus ! Quis tam ferçens ut de se teneat ? Combien un pareil homme nuit même à la réputation morale de l'Institut !
Membre de l'Assemblée législative, je me trouvai encore aux premières séances de la Convention *. Marat y vint en bonnet rouge ; le banc sur lequel il s'assit se trouva bientôt tout dégarni. L'Institut serait-il moins délicat que ne le furent alors les conventionnels? Ce monstre néanmoins fut toléré, malgré le décret que nous avions porté contre lui; aussi finit-il par dévorer les hommes coupables de cette lâche tolérance : fasse le ciel que ce malheur ne se renouvelle point par des causes à peu près semblables !....
Pardonnez-moi cette explosion, Monsieur ; c'est le cri de l'honnête homme qui aime ses frères, et qui tremble toujours pour eux, quand il les voit se fier à des empoisonneurs et à des incendiaires !
iii* — a flnet, ancien prieur desservant de carville, près Vire (Calvados)
9 nivôse an XIV (3o décembre i8o5).
Vous me demandez, Monsieur, compte de mes sentiments religieux : cela pourrait paraître d'autant plus téméraire que je n'ai point l'avantage de vous connaître ; mais vous supposant un motif honnête, et me rappelant le mot de l'Apôtre, qui veut que nous soyons parati sem-
Cf. supra, p. 2o
per ad satisfactlonem omnis poscentis nos rationem de ea quœ in nobis est spe J, je vous réponds avec franchise. J'ai combattu, dans les jours les plus orageux et au péril de ma vie, pour la défense des saintes prérogatives que nos pères, avec toute l'Eglise, ont reconnues à la chaire apostolique de saint Pierre ; et jusqu'à mon dernier soupir je serai toujours également prêt à les défendre même au prix de mon sang. Notre Très Saint Père Pie VII ne l'ignore pas. Usait que je le vénère comme l'auguste chef de l'Église et spécialement comme le mien, et que je l'aime de tout mon cœur comme le meilleur des hommes. De son côté il m'a aussi donné des témoignages bien touchants de son estime et de son affection. Il sait que, dans les jours terribles, je n'ai écrit, je n'ai agi que pour la défense de notre sainte religion. On a pu lui rapporter ce que M. Portalis me dit en présence d'évêques et de cardinaux : « Sans vous, Monsieur l'archevêque, et ceux qui vous ont imité, il y a bien à parier que nous n'aurions plus la religion catholique en France. » Aussi Sa Sainteté a-t-elle eu la bonté et l'attention de ne jamais prononcer devant moi les mots de censures, de rétractation, pas même celui de concile, quoiqu'il sût bien que j'en avais présidé deux. Elle sait que pas un évêque en France n'est plus sincèrement que moi attaché, dévoué au Saint-Siège; mais elle sait aussi qu'à l'exemple de Bossuet, notre grand maître, à l'exemple des plus savants prélats dont s'honore l'Eglise gallicane, je tiens pour certain que la doctrine des libertés de l'Eglise gallicane est plus favorable au Saint-Siège et plus propre à faire respecter l'autorité du Pape que l'enseignement des ultramontains.
Quant à l'allocution dont vous me parlez 2, il y aurait
Cf. lettre 101 (à Fouché), p
bien des choses à en dire. Du moins est-il certain que l'on ne doit point prendre dans la généralité quelques propositions ou assertions qui s'y trouvent. Quelques personnes sages pensent quelle sent un peu trop ce que nos pères appelaient le style de la cour de Rome, sur lequel on trouve un article intéressant au tome VI, in-4, des Mémoires du clergé de France, édition de 1760.
Mais, Monsieur, toutes les discussions passées doivent, de part et d'autre, être mises en oubli. C'est sur le religieux et charitable oubli que pourra germer cette précieuse paix dont notre Église a un si pressant besoin, et que tout prêtre, tout évêque qui l'aime sincèrement doit travailler à lui procurer par tous les efforts, par tous les sacrifices qui dépendent de lui; et quant à moi, je tiens tellement à cette obligation d'éloigner tout ce qui pourrait troubler ou retarder la plus parfaite harmonie entre le clergé de France, que, cette lettre même, je la jetterais au feu, si je pouvais soupçonner qu'elle pût, de quelque manière, devenir un objet de division.
Priez pour la paix, Monsieur, travaillez à la paix. A coup sûr, vous serez agréable au Dieu qui se qualifie princeps pacis. Priez aussi le Seigneur de me donner les lumières et les vertus dont j'ai besoin pour remplir dignement le redoutable poste que la divine Providence m'a confié.
Non seulement j'ai reçu l'institution canonique, mais même le pallium.
AU MINISTRE DES FINANCES (GAUDIN
21 janvier 1806 1.
Trois mille malades de la Grande Armée arrivent dans
1. Le calendrier républicain fut supprimé le Ier janvier 1806.
cette ville. On veut que sept à huit cents d'entre eux soient logés dans mon séminaire ; je m'y prête d'un grand cœur pour leur faire place. Une quarantaine d'ecclésiastiques vont être resserrés dans un coin de cette maison, mais ce sacrifice ne suffit pas.
Notre séminaire, dans les jours de troubles, a été totalement dévasté ; on en a enlevé jusqu'au fer qui liait la charpente, et jusqu'à ce jour j'ai été seul à y faire faire quelques réparations : il m'en coûte environ dix mille francs.
Le commissaire des guerres vient de m'annoncer que les croisées et fenêtres coûteront seules à réparer environ six mille francs. Il veut, Monseigneur, que je paie la moitié de cette somme. Je le ferais volontiers, si l'état de mes affaires me le permettait, car nous devons tous courir au secours de nos généreux défenseurs ; mais la somme que j'ai déjà dépensée pour les premières réparations de ce séminaire, jointe à celle d'environ dix-huit mille francs dont je suis en avance pour l'ancien archevêché où je suis logé, ne me permet point un sacrifice de mille écus. Je fournirai cinquante louis, dussé-je les emprunter.
Vous pourriez, Monseigneur, remédier à tout. Rappelez-vous les cinquante et quelques mille livres trouvées, il y a environ deux ans, chez un prêtre de Besançon *. Cette somme appartenait à notre séminaire ; Votre Excellence la fit verser dans la Caisse nationale, en m'assurant que la loi qui accorde à chaque archevêque un séminaire métropolitain fournirait à tous les besoins de celui de Besançon.
Par une intrigue dont je me borne à gémir, la faveur de
1. Ce prêtre était Breluque, ancien directeur du séminaire (Lettre de Le Coz, du 26 avril 1806).
la loi pour les séminaipes métropolitains a été appliquée au séminaire d'Autun, et une imposture la plus grossière, la plus cpuelle, employée auprès de Son Excellence le ministre des cultes, une prétendue offre de deux cent mille francs faite à moi pour mon séminaire pap un homme qui n'exista jamais que sur le papier de l'imposture, a détourné ce ministre d'appliquer à ce séminaire le bienfait de la loi précitée; je reste donc avec mes chagrins et mes faibles moyens personnels pour réparer une maison qui exigerait plus de cinquante mille francs.
Dans cette cruelle position, Monseigneur, je réclame votre justice et votre bienveillance. Faites rendpe à mon séminaire la somme trouvée chez l'ecclésiastique ci-dessus mentionné. Les réparations les plus urgentes y seront tout de suite faites, et nos pauvres malades y trouveront un asile commode, sain et propre à hâtep le retour de leur santé. Je compte d'autant plus sur cet acte de votre part qu'il peut seul réaliser les vues paternelles de notre auguste empereur.
Il3. — AU GÉNÉRAL VlANTAÏX, COMMANDANT DE LA GARDE NATIONALE DU DoURS
3i janvier 1806.
Monsieur le général, permettez-moi de me plaindre de vous à vous. Vous venez choisip vos grenadiers parmi mes jeunes ecclésiastiques. De pacifiques soldats de l'Église vous voulez faire de nouveaux héros d'Austerlitz. C'est, assurément, beaucoup d'honneur pour eux, et j'aime à croire qu'ayant l'avantage d'être Français, ils s'en montreraient dignes dans un cas de nécessité. Mais, nous aussi, nous avons besoin de braves qui affrontent le froid, la pluie, la glace, la neige, pour annoncer dans nos montagnes des vérités nécessaires aux chrétiens, et même très
utiles aux citoyens, puisqu'elles tendent à faire adorer Dieu, modérateur suprême des empires et lien sacré des sociétés ; à former des hommes non moins sincères amis de la patrie que de la religion.
Laissez-nous donc, mon général, ces faibles éléments de notre religieux bataillon qui, de toutes parts, éprouve les atteintes de la vieillesse et de la caducité.
Je réclame spécialement :
i° Glaude-Étienne-Aubin Beuilly, de Besançon, âgé de vingt-cinq ans quatre mois, décoré du titre de grenadier dans la compagnie de M. Falgue, troisième bataillon.
20 Jean-François Bidaux, aussi de Besançon, nommé soldat dans la septième compagnie du premier bataillon.
Ces deux ont été, pour des infirmités reconnues par le conseil de recrutement, réformés de la conscription. Assurément vos belles cohortes n'ont pas besoin des rebuts des autres corps.
3° Antoine-Joseph- Valentin Domet, domicilié à Vorges, canton de Boussières, qu'il a aussi placé sur son tableau de garde nationale.
Ce jeune homme, âgé de vingt-quatre ans, étudie la théologie depuis quatre ans, et se trouve depuis deux ans tonsuré et même minoré. Il a satisfait à la conscription.
4° Simon-Ambroise-Hippolyte Hautigne, de Besançon, nommé dans la cinquième compagnie du premier bataillon ; a satisfait à la loi de la conscription, et étudie avec succès les sciences ecclésiastiques.
Je vous prie, monsieur le général, de me laisser ces quatre jeunes étudiants qui, dans l'Église, rendront à la société plus de services encore qu'ils ne pourraient le faire à la tête de vos très estimables cohortes.
n4- — a l'Empereur
6 février 1806.
Sire, Votre Majesté m'a fixé dans le diocèse de Besançon ; j'y suis enchaîné par mon devoir, je veux dire, par mon obligation constante de seconder de toutes mes forces les vues bienfaisantes de Votre Majesté Impériale et Royale.
Cependant, Sire, mon cœur vole au-devant de votre personne auguste ; il voudrait aussi présenter à votre triomphante et glorieuse Majesté ce tribut d'admiration, de respect et d'amour que lui doit tout Français et spécialement tout évêque de votre Empire. Et quel autre monarque mérita jamais, à tant de titres, cet hommage universel ?
Non, Sire, nul n'en doute, vous êtes le plus grand homme de votre siècle, vous êtes même jusqu'ici le plus parfait des héros sortis des mains du Dieu qui les donne aux nations. C'est ce que reconnaissent, c'est ce que proclament avec moi plus de six cent mille de mes diocésains à qui j'ai eu la joie de donner une idée des nombreuses, des étonnantes merveilles opérées par Votre Majesté depuis quelques mois.
Mais, Sire, permettez-moi de le dire à Votre Majesté, vous n'êtes tout cela que par ce Dieu qui élève et qui brise les trônes, que par ce Dieu qui annonça au monde et Cyrus et Alexandre longtemps avant de les lui montrer. C'est lui qui vous a donné de vaincre vos ennemis et les nôtres ; c'est lui qui vous donne d'étonner l'Europe et l'univers entier ; à lui donc appartient la première gloire de ces prodiges de sagesse, de puissance et de grandeur. Et certes, votre âme jusqu'ici si juste, si loyale, si sublime, ne lui en refuse point l'hommage. Combien,
Sire, une demi-heure passée dans l'église de Notre-Dame, pour offrir d'une manière solennelle au Souverain des souverains ce tribut de votre cœur impérial et reconnaissant, ajoutera au ravissement de vos plus fidèles sujets!
Sire, nous croyons toutes les proclamations de la Renommée, tous les trésors de la gloire humaine épuisés par Votre Majesté, mais il est une gloire plus pure, plus savoureuse, dont les rayons franchissent l'étroite enceinte de notre globe, que le héros d'Arbelles lui-même semblait ambitionner, une gloire sans laquelle toutes les autres finissent par n'être qu'un vain bruit, qu'une fumée fugitive qui se perd dans l'étendue des siècles.
Sire, cette gloire reste seule à désirer à Votre Majesté. Elle sera le prix de votre zèle pour le bonheur de vos peuples. Puissiez-vous y travailler encore un siècle ! C'est aussi celle que nos cœurs profondément dévoués à Votre Majesté ne cessent de lui souhaiter ardemment.
n5. — a Gaprara
i5 mars 1806.
J'ai reçu, avec la lettre de Votre Éminence, son décret pour la réunion de la fête de saint Napoléon à celle de la sainte Vierge, le i5 août l.
Le rapport de Son Excellence le Ministre des cultes est éloquent, est édifiant, et de tout mon cœur j'en ai béni le Seigneur. Le décret de Votre Éminence, Mon-
1. Le 19 février 1806, Napoléon décrétait solennellement que la fête de saint Napoléon et celle du rétablissement de la religion catholique en France seraient célébrées, dans toute l'étendue de l'empire, le i5 août de chaque année, jour de l'Assomption, et époque de la conclusion du Concordat. Ce sont les termes du décret. Le Ier mars suivant, le cardinal-légat, « voulant seconder la généreuse piété de S. M. l'Empereur, » promulgua une ordonnance analogue. Le Coz publia un mandement à ce sujet. Il y joignit les deux décrets.
seigneur, est également un chef-d'œuvre inspiré par un génie encore supérieur et bien propre à faire aimer, à faire honorer de plus en plus notre divine religion.
Qu'elles sont admirables les dispositions de celui qui, dans sa suprême sagesse, permit cette épouvantable tempête par qui l'Europe entière s'est trouvée ébranlée, Gommota est et contremuit terra l, et qui, lorsque le moment de sa miséricorde a paru, a d'une manière non moins étonnante fait taire cette même tempête qui menaçait de tout bouleverser! Il me semble, Monseigneur, que c'est le cas de nous écrier avec l'illustre évêque de Carthage : Dominus probari familiam suam çoluit et quia traditam nobis divinitus disciplinant pax longa corruperat, jacentem fidem, et pêne ita dicam morientem Jidem censura cœlestis in<>enit.
Je réitère à Votre Eminence, Monseigneur, le témoignage de ma joie de ce que le Seigneur vous a choisi pour être l'exécuteur de ses décrets adorables sur nous, et le canal de ses ineffables bontés sur toute notre patrie. La manière dont vous remplissez votre auguste mission ajoute encore à notre religieuse reconnaissance.
Nous devons aussi de nouvelles actions de grâces à notre Très Saint Père Pie VII. Si vous le trouvez bon, Monseigneur, je prendrai la liberté de lui adresser par vous directement les miennes.
Je vais traduire et faire imprimer votre savant et pathétique décret. Quoi de plus propre à porter dans l'esprit de mes diocésains une douce et religieuse surprise, et dans leurs cœurs ces sentiments de gratitude et de piété que cet éloquent décret respire d'un bout à l'autre?
a Ducci (secrétaire de Gaprara
28 mai 1806.
Monsieur, les ecclésiastiques de mon diocèse me demandent, chaque jour, des éclaircissements sur la vie et la mort de saint Napoléon, voulant en parler aux fidèles dans la solennité du i5 août. Mais il n'en est parlé dans aucun de mes livres; vous m'obligerez beaucoup, Monsieur, de me procurer, à cet égard, quelques instructions, s'il vous est possible *.
Je désire aussi connaître en quoi précisément consiste la bénédiction papale qu'en vertu de l'induit de Son Eminence nous pouvons donner à nos diocésains, le i5 août, à l'issue de la messe pontificale. Des évêques mêmes m'écrivent à ce sujet, et je crains de leur en donner des notions qui ne soient point exactes.
Vous rirez peut-être de notre ignorance, soit; nous ne vous en saurons pas mauvais gré, surtout si vous voulez bien la guérir, cette ignorance risible. Seulement nous vous dirons avec un poète ancien :
Cur nescire, pudens prave, quam discere malo 2 ?
a Bastien, prêtre
Besançon, le 28 juin 1806.
Monsieur, une lettre du 20 de ce mois, datée et timbrée Saint-Malo, signée Bastien, prêtre, et à moi adressée, porte :
« Il court ici un bruit qui nous fait peine, que vous et d'autres évêques avez été obligés de reconnaître la faus-
1. Dans une lettre ultérieure, du 7 juin, Le Goz accuse réception à Caprara de « l'imprimé relatif à saint Napoléon et à la procession du i5 août qui s'y trouve annoncée. »
Horace, Ars poet
seté de vos principes en présence du Pape, et que vous avez été le seul qui lui ayez résisté, au point qu'il vous a tenu ces paroles dures : Super te acerbissime doleo, recède a me. Vos anciens diocésains, qui se recommandent à vos prières, vous prient de leur dire si ces bruits sont fondés. »
Quoique depuis longtemps je me sois fait une règle de ne plus répondre aux sottises, impostures et calomnies débitées et même imprimées contre moi, néanmoins, comme on m'y invite au nom des personnes qui m'ont été et qui me seront toujours chères, je réponds :
i° Etant à Paris pour le couronnement de Sa Majesté l'Empereur et Roi, j'ai eu l'honneur de voir quatre ou cinq fois Sa Sainteté Pie YII ; et jamais il n'a été, entre lui et moi, question de la fausseté ou de la vérité de mes principes. La première fois, il me demanda, avec un air de bonté et d'embarras, si j'étais soumis aux décisions de l'Église; ma réponse fut prompte, énergique et sentimentale :
« Très Saint Père, mon vrai patrimoine, c'est la religion catholique et romaine, j'ai eu le bonheur d'y naître, je n'ai cessé d'y vivre, et j'espère, par la grâce de mon Dieu, que j'y mourrai; pour moi, les décisions de l'Église sont sacrées ; je les ai proclamées dans mon cachot, sous la hache des tyrans, et je suis toujours prêt à donner pour elle jusqu'à la dernière goutte de mon sang. »
Le Saint-Père, attendri, me prend dans ses bras, me baigne de ses larmes d'attendrissement et se trouve luimême arrosé des miennes.
2° Le Saint-Père eut la bonté de dire à l'Empereur qu'il était bien content de moi; et Sa Majesté a eu celle de me le répéter dans une audience publique où il y avait plus de trois cents personnes.
3° Je suis retourné plusieurs fois auprès de Sa Sainteté, accompagné de militaires de mon diocèse, qui l'avaient connu en Italie, et que j'ai eu l'honneur de lui présenter : à chaque fois il m'a témoigné la même tendresse paternelle.
En sortant, ces militaires, enchantés et pénétrés de respect, se mirent à genoux pour recevoir sa bénédiction ; je voulus faire comme eux ; le Saint-Père se hâta de me relever avec une attention vive et précieuse qui pénétra et mon cœur et celui de mes militaires.
4° C'est outrager le Pape que de lui prêter les paroles qu'on débite à Saint-Malo qu'il m'a adressées; eussé-je eu le malheur de les mériter, Pie VII eût été incapable d'en user à mon égard.
Maintenant j'invite ceux de mes anciens diocésains qui veulent bien encore se souvenir de moi à se demander quels motifs ont pu porter quelques hommes à fabriquer et à débiter d'aussi grossières impostures. Est-ce le zèle pour notre sainte religion? Mais cette divine religion repousse avec horreur tout ce qui blesse la charité ou la vérité, et ces impostures calomnieuses outragent l'une et l'autre.
a Defermon
3 août 1806.
Monsieur, très cher et honoré liquidateur général, depuis quelques jours, il circule ici un nouveau manifeste de Louis XVIII, signé : Talleyrand-Périgord, archevêque de Reims et comte d'Avaray T. Plein d'outrages contre le
i. Des deux signataires de ce manifeste, l'un, Talleyrand-Périgord (1736- 1821), oncle du diplomate, avait refusé sa démission à Pie VII en 1802 et résidait alors à la petite cour de Mitau ; il devint grand aumônier en 1808, cardinal et archevêque de Paris sous la Restauration. L'autre, François de Bésiade d'Avaray (i^5o-i8io), fut, de 1391 jusqu'à sa mort, le confident et le conseiller le plus écouté du chef des Bourbons.
grand Napoléon, il n'oublie rien pour ébranler l'attachement que lui doivent tous les Français. A l'entrée de ce Louis XVIII en France, tous les impôts y deviendront nuls ou très légers, les conscrits pourront retourner librement dans leurs foyers, de nouvelles bastilles vomiront leurs prisonniers, etc., etc.
Cette nouvelle et folle tentative aura été vraisemblablement conçue en Angleterre, quoique les imprimés paraissent venir de Francfort.
Il paraît que, il y a plusieurs mois, on s'y attendait dans ce pays-ci, ainsi qu'à une nouvelle coalition plus formidable que toutes les précédentes. Aussi une intrigue dont les armes sont des calomnies de toutes les couleurs a-t-elle voulu m'empêcher de nommer à des postes importants des prêtres dont le dévouement pour Sa Majesté impériale n'était point équivoque. On m'a dénoncé à M. Portalis, qui m'a dénoncé à l'Empereur auprès de qui, en conséquence, je passe pour un homme partial et de mauvaise tête.
Mais, Monsieur, vous me connaissez : je suis, de toute mon âme, dévoué à l'Empereur. J'ai fait le serment de contribuer à son bonheur et à sa gloire, en contribuant à la tranquillité de ses États, et ce serment, dût-il m'en coûter la vie, je m'y montrerai fidèle dans tout ce qui dépendra de ma personne et de mon ministère. Si vous avez l'occasion d'en dire un mot à Sa Majesté, vous ajouterez beaucoup aux grands services que vous m'avez déjà rendus.
II9. — A l'ÉVÊQUE DE *....
Besançon, 3 octobre 1806.
Monseigneur, je vous félicite d'avoir pu, cette année, renouveler vos visites épiscopales ; des accidents présumés (sic) m'ont empêché de jouir de la même consolation.
Gomme vous, Monseigneur, j'ai reçu officiellement le catéchisme. Je l'ai lu assez attentivement avec celui de Bossuet sous les yeux ; il m'a paru n'être qu'un résumé imparfait des trois catéchismes de ce grand prélat, et nous ne pouvons le rejeter. Mgr l'archevêque de Paris l'a déjà publié avec un mandement qui le déclare catéchisme unique de son diocèse ; nous ne pouvons guère nous dispenser de l'imiter.
J'ai cependant fait des observations ; des définitions ne m'ont point paru assez exactes ; des objets importants m'ont semblé omis ; la formule de prières pour le matin et le soir était inutile, chaque diocèse a la sienne, à laquelle le peuple est accoutumé ; il s'y trouve aussi quelques répétitions ; elles n'y sont d'aucune utilité. Enfin le prix en est trop haut ; notre pauvre peuple ne pourra se procurer ce livre élémentaire ; et les prêtres sont trop pauvres pour le lui fournir gratuitement. Notre ancien catéchisme coûtait cinq sous, on le trouvait cher, le nouveau coûtera quinze sous. Quels cris on va jeter ! Je désire que vous fassiez de nombreuses et fortes représentations. L'épiscopat me semble outragé dans la marche suivie. Le catéchisme devait nous être communiqué manus-
1. Cette lettre, dont j'ai l'original sous les yeux, ne donne pas le nom du destinataire et ne fut probablement pas envoyée, puisqu'elle s'est retrouvée dans les papiers de Le Goz. On sait que ce fameux catéchisme contenait un chapitre consacré aux devoirs spéciaux des chrétiens envers Napoléon.
crit. Le ministre l'a senti ; il cherche à s'en excuser dans sa lettre d'envoi.
Autre tort que j'ai fortement relevé : l'on en a envoyé des exemplaires à nos libraires, ils en ont fourni à tous les riches curieux ; mon libraire ne pourra plus en placer que chez les pauvres, pour la plupart hors d'état de le payer.
Enfin, il a paru dans mon diocèse sans mon mandement, et c'est un abus blâmable. Le ministre a eu l'air de s'opposer à cet abus; sed quid non mortalia [pectora] cogis, auri sacra famés 1 ? Mon mandement cependant, fait il y a un mois, a été communiqué au ministre en manuscrit : il paraît que c'est à Paris qu'il sera imprimé. Cette grande ville veut tout engloutir.
Vous me ferez plaisir de m'instruire de la marche que vous aurez prise. On me mande que le catéchisme est assez goûté à Paris.
a l'évêque de Lausanne
17 novembre 1806.
Monseigneur, je viens de recevoir deux décrets, l'un de Sa Majesté l'Empereur des Français, daté dePostdam, l'autre de Mgr le cardinal Gaprara, tous deux ordonnant la réunion de Neuchâtel et de Valengin au diocèse de Besançon, pour la juridiction ecclésiastique.
Que j'étais loin, Monseigneur, de désirer cet accroissement de territoire et de charge ! Hélas ! mon vaste diocèse absorbait déjà toutes mes forces et tous mes moments. Mais je dois obéir à des ordres aussi précis et aussi respectables.
JEneid., III
2. Guisolan (Maxime), de l'ordre des Capucins. Dés le 29 mai, ce prélat avait remis ses lettres de cession. Les deux décrets dont il est question au début de cette lettre sont du 25 octobre et du 18 août.
Vous pouvez donc annoncer à vos diocésains de ces deux contrées que désormais ils seront une portion de l'immense et précieux troupeau que la divine Providence a daigné confier à ma sollicitude. Puissé-je, par mes tendres soins, diminuer les regrets qu'ils doivent éprouver de quitter un pasteur aussi zélé et aussi propre à les bien conduire dans les saintes voies de Jésus-Christ !
Ce n'est pas tout, Monseigneur; je vous demande un autre service : c'est de me donner sur ces contrées et sur les habitants tous les renseignements qu'il vous sera possible. Veuillez bien me faire connaître les ecclésiastiques qui s'y trouvent employés, leurs degrés de lumières, de talents, l'état de leurs mœurs, de leur conduite, quelle mesure de confiance et d'autorité vous accordiez à chacun d'eux, et jusqu'à quel point vous en avez été content. Un d'eux m'a mandé qu'il avait l'honneur d'être votre grand vicaire, et m'a témoigné le désir de devenir aussi le mien. Dites-moi, je vous en prie, ce que vous en pensez.
Je désire connaître aussi quel caractère annoncent les protestants, et surtout leurs ministres ; à quel degré vous paraît encore leur antipathie pour l'Eglise catholique. Ceux d'ici semblent beaucoup s'apprivoiser. Dieu veuille que cette étonnante Révolution dans les formes civiles et politiques de l'Europe fasse aussi tomber les barrières élevées par des hommes coupables entre l'Eglise et une multitude de ces pauvres enfants égarés!
Je vous demande beaucoup de choses, Monseigneur. Il en est cependant encore une que j'ai bien à cœur, c'est que vous m'accordiez une bonne part dans vos prières, et que vous me permettiez de recourir à votre charité et à votre prudence dans tous les cas qui me sembleront l'exiger.
lai. — AU PRÉFET DU DOUBS
Novembre 1806.
Il me semble que parmi les administrateurs de l'hospice Saint-Jacques, il en est un ou deux à qui la présence des filles de Saint-Vincent à la Visitation fait ombrage ; du moins, ils ne négligent rien pour les en dégoûter. D'abord ils ont affecté de les y loger dans les endroits les plus malsains et les moins convenants ; ensuite ils ont feint de ne voir en elles que d'honnêtes servantes qui doivent être subordonnées aux domestiques nommés par eux. Aujourd'hui ils les attaquent dans leurs statuts, dans leurs règlements intérieurs, auxquels tient leur existence comme société religieuse. Ils veulent nommer les supérieures chargées de présider aux autres et de les diriger dans les voies de la vertu et de la piété ; et ce serait aux plus jeunes, aux moins expérimentées qu'ils voudraient donner cette commission. Tout cela ne serait que risible si l'on n'y voyait une intention de parvenir à un but odieux.
Vous le savez, monsieur le préfet, les statuts, les règlements intérieurs de ces vertueuses filles leur ont été donnés en grande partie par leur sage et pieux fondateur. C'est moi qui suis chargé d'en surveiller l'observance, et je crois que je ne m'en acquitte pas mal ; et, du reste, je doute que la sagesse de M. Euvrard soit préférable à celle de saint Vincent de Paul.
Ces bonnes filles, monsieur le préfet, m'ont paru avoir des choses particulières et graves à vous communiquer. Elles doivent vous aller voir à midi. Je vous prie de les accueillir avec votre bienveillance ordinaire, et de les enhardir à vous dire tout ce qu'elles ont sur le cœur.
Elles vous regardent comme leur bienfaisant protecteur, et en cela je suis sûr qu'elles ne se trompent pas.
A JAUFFRET, ÉVÊQUE DE METZ x
28 décembre 1806.
Monseigneur, vous trouverez ci-joint un état des associations religieuses rétablies dans mon diocèse ; la plus utile, sans contredit, c'est celle connue sous le nom de Sœurs grises, qui suivent exactement la règle de saint Vincent de Paul, et qui, par conséquent, ont cru pouvoir se qualifier ses filles. Ce sont de jeunes personnes prises dans des familles honnêtes, spécialement dans nos montagnes, qui ont reçu une éducation bien chrétienne, qui font à Besançon un noviciat, un petit cours de médecine et de chirurgie, qui savent un peu de grammaire, montrent bien à lire, apprennent la lingerie, et sont, permettez-moi de vous le dire, Monseigneur, des Protées pour toutes les œuvres de charité. Elles soignent, elles ensevelissent les pauvres malades, elles les accompagnent jusqu'au tombeau. Les cantons de mon diocèse où j'ai pu en placer offrent déjà un renouvellement de mœurs et de piété qui étonne et qui fait désirer dans beaucoup d'autres endroits de semblables anges d'édification. C'est, sans doute, ce qui leur a valu quelques petits ennemis qui les ont persécutées jusqu'auprès de Son Excellence le ministre des cultes. Ne faut-il pas qu'il s'accomplisse, ce grand oracle : Omnes qui piè çolunt vivere in Christo Jesu tribulationem patientur 2 ! Leur présence dans cer-
1. Jauffret (Gaspard), né à la Roque-Brussane, en Provence, le i3déc. 1759, fonda les Annales de la religion et du sentiment (1791). Grand vicaire de Mgr de Lorry, évêque de la Rochelle, et du cardinal Fesch, archevêque de Lyon, vicaire général de la grande aumônerie, chapelain des Tuileries, il fut en 1806 nommé évêque de Metz. En 1811, il gouverna le diocèse d'Aire comme administrateur capitulaire. Il reprit en 1814 la direction du diocèse de Metz et mourut le 12 mai i8a3.
2. 77. Tim., m, 12. Le Goz, qui cite de mémoire, écrit tribulationem au lieu de persecutionem.
taines maisons a déconcerté de petites manœuvres, certaines vues d'intérêt bien masquées sous un voile respectable. Je leur ai dit : « Mes chères filles, bénissez Dieu, vos succès auraient pu vous donner des idées d'amourpropre, de confiance, de présomption. Ces petites tracasseries, en vous tenant sur vos gardes, vous aideront à persévérer dans votre profonde humilité. » Vous trouverez ci-joint un état qu'elles m'ont fourni de leur établissement.
Je ne suis pas moins satisfait des autres associations répandues dans mon diocèse. Certes, elles travaillent de leur mieux, mais il nous en manque une à Besançon. Jadis les Visitandines recevaient de jeunes personnes qu'elles élevaient et formaient à la piété. Sa Majesté l'Empereur leur permet de se réunir de nouveau dans les mêmes vues, mais, hélas ! nous ne pouvons leur trouver un local. Un mot de Son Altesse Impériale Madame Mère au ministre de la guerre aplanirait cette difficulté, car il est ici certaine maison qu'il nous pourrait céder.
Nous avons encore extrêmement besoin d'une maison dite jadis Refuge, où les familles plaçaient leurs jeunes filles pour les soustraire à des passions et à des dangers. Nos vieilles et bonnes religieuses ne demandent qu'à renouveler ce précieux établissement. J'en connais qui sont prêtes à se réunir, mais encore la maison nous manque. Quel bien ferait Son Altesse Impériale de nous aider en cela ! Je ne vous envie, Monseigneur, que le bonheur de pouvoir entretenir Son Altesse Impériale de cet objet dont l'utilité serait immense.
a Madame Mère
24 janvier 1807.
Madame, à mesure que nos pauvres religieuses, étrangères, par leur respectable isolement, aux événements
publics, apprennent que Votre Altesse Impériale a daigné les adopter pour ses filles, elles sentent diminuer le poids de leur chagrin et de leur misère. Quelle joie, à cette nouvelle, j'ai dernièrement vu éprouver celle dont je joins ici la lettre ! Elle s'est jetée à genoux, elle a répandu des larmes d'attendrissement, lorsque, après quelques petits reproches d'avoir tant tardé à se faire connaître à moi, je lui ai dit que j'allais instruire Votre Altesse Impériale de sa déchirante position.
Le beau-frère, chez qui elle demeure, ne faisant presque rien de son commerce, et chargé d'une famille très nombreuse, l'a invitée à chercher un autre logement et une autre pension. Hélas ! la pauvre fille, où pourrait-elle se retirer? Elle n'a point la moindre ressource. Madame, j'ose conjurer Votre Altesse Impériale de venir à son secours et d'ordonner que sa petite pension, dont elle est privée depuis plusieurs années, lui soit payée ; par ce moyen, elle pourra fléchir la rigueur de son parent, et obtenir qu'il lui continue et le logement et la pension.
Permettez, Madame, que je profite de cette occasion pour présenter à Votre Altesse Impériale quelques mandements dans lesquels elle verra et notre religieux dévouement à son auguste fils, notre glorieux empereur, et les efforts que nous faisons pour seconder ses vues magnanimes.
a de Gérando
28 janvier 1807.
Monsieur, presque tous mes jeunes diocésains se sont présentés pour la conscription en criant : Vive l'Empereur ! vive le grand Napoléon ! et, ce qui prouve l'esprit qui les anime, les remplaçants, cette année, comptent moitié moins que les années précédentes. D'après le
témoignage que MM. les curés et MM. les préfets m'en ont rendu, j'ai cru devoir à nos futurs héros le petit compliment contenu à la fin du mandement que je vous envoie. Je désire bien, Monsieur, que, pour l'honneur de mon diocèse et surtout pour l'honneur de mes jeunes conscrits, vous fassiez insérer dans le Moniteur ce petit éloge qui les a flattés, et qui a ajouté encore à l'allégresse avec laquelle ils sont partis.
Nous avons ici, Monsieur, un hôpital desservi par des filles de Saint-Vincent et où sont traités nos militaires malades; il est impossible de porter plus loin le zèle, les soins, toutes les attentions, que ne le font ces saintes filles. Néanmoins elles déplaisent à deux administrateurs de l'hospice civil, dont l'autre n'est qu'une annexe, et qui s'étudient à les contrarier, à les dégoûter de toutes manières. Et pourquoi? Hélas! il m'en coûte de vous le dire, mais je vous dois cet aveu, et désire que vous le fassiez connaître à Son Excellence le ministre. Ces pieuses et charitables filles déplaisent, offusquent parce qu'elles ont des yeux et une probité délicate, incorruptible. Néanmoins, si elles ne sont soutenues, elles et les malades, qui les bénissent chaque jour, seront sacrifiés à des vues personnelles.
Joann., x
monsieur le préfet, vous avez été plus loin; le remède que vous vouliez conseiller à vos administrés, vous avez commencé par l'employer sur vous et sur vos enfants, et votre exemple a fait la plus heureuse impression sur ceux-là mêmes qui étaient le plus portés contre la vaccine. C'était donc à vous plus qu'à moi que restait due cette précieuse médaille que vous avez bien voulu me remettre de la part de Son Excellence le ministre de l'intérieur, déterminé lui-même par l'avis du Comité central de vaccine, sans doute. En m' accordant cette flatteuse distinction, ces messieurs ont voulu encourager le clergé à seconder leurs efforts pour la propagation de la pratique de ce précieux préservatif, et, je l'avoue, sous ce rapport, la conduite du Comité offre un nouveau trait de sagesse : car le plus court et le plus sûr moyen de rendre générale la pratique de la vaccine et d'arriver à l'extinction de la petite vérole me paraît être spécialement dans la main des curés. Puissent-ils tous avoir le bon esprit de le faire valoir! Du moins, je n'omets aucune occasion d'y inviter ceux de mon diocèse *, et il en est plusieurs qui,fà cet égard, ont fait des choses admirables et dignes peutêtre d'être mises sous les yeux du gouvernement. Leurs paroisses, grâce à leurs salutaires avis, sont, depuis quelques années, absolument inaccessibles à la petite vérole, tandis que ses horribles ravages se font encore, chaque année, sentir dans d'autres paroisses circonvoisines, moins bien éclairées, ou plus opiniâtres à repousser le bienfait de la vaccine. Cette médaille me devient d'au-
1. Dans un mandement pour annoncer une nouvelle visite dans son diocèse , daté du 4 avril suivant, Le Goz formule cette recommandation : « Tout pasteur nous dira par écrit combien, dans les deux dernières années, la petite vérole a fait périr de personnes dans sa paroisse et quels efforts il a faits pour y introduire le moyen, admis dans presque toutes les parties du monde, pour soustraire à ce fléau ses victimes annuelles. »
tant plus chère que je l'ai reçue de votre main : je ne m'oppose pas à ce qu'il en soit dit un mot dans votre mémorial. Tout témoignage de l'estime de notre sage gouvernement me sera toujours précieux, et tout moyen d'accélérer au profit de mes diocésains le triomphe de cette admirable découverte entre dans les vœux de mon cœur.
a Fouché
14 février 1807.
Monseigneur, permettez-moi de vous signaler un fléau qui va désolant la société, et dont les ravages effrayants, qu'il est temps d'arrêter, semblent favorisés par l'indiscrétion de quelques journalistes.
Depuis six semaines, sept suicides ont affligé cette ville. Du nombre de ces malheureux se trouvent trois pères de famille, un officier, un soldat et deux individus d'une conduite très équivoque. J'ai cherché les causes de cette désastreuse épidémie et j'ai cru les voir :
i° Dans les sophismes, dans les déclamations de quelques mauvais citoyens qui ont l'audace de se qualifier philosophes. Dégradés par des passions honteuses, ou entraînés par la plus étrange fureur de faire parler d'eux, ils semblent, nouveaux Erostrates, n'être occupés que de la ruine de l'édifice du bonheur public, semblables à ces redoutables insectes qui rongent sourdement les digues que la Hollande oppose aux inondations de l'océan. Ces hommes malfaisants ne cessent aussi d'attaquer les barrières que la société présente aux vices et aux crimes qui tendent sans cesse à la désoler. C'est dans cette vue que, de toutes les manières, ils s'efforcent d'affaiblir ou d'avilir ces vérités éternelles, destinées à accompagner l'homme pour l'éloigner du vice, pour l'affermir dans la vertu, pour l'y ramener doucement lorsqu'il s'en est écarté, pour le for-
tifier dans les combats de la vie, pour émousser la pointe des douleurs, pour lui tenir en réserve des espérances, des consolations dans les malheurs mêmes qui sembleraient n'en admettre plus aucune : et n'est-ce point là, Monseigneur, un crime qui attaque la société, les familles, les individus, l'humanité entière?
20 Dans les citations trop fréquentes, dans les papiers publics, de divers suicides. Ces citations, qui trop souvent présentent ces crimes comme des traits de courage dignes d'éloges, ont des effets très funestes. Des malheureux, qui en ont connaissance, se trouvent quelquefois en proie à des affections vives, chagrinantes, que le temps et la patience adouciraient bientôt. Tout occupés, au moment de la crise, des moyens de s'en débarrasser, ils se disent : Tel et tel ont eu recours au suicide, pourquoi n'emploierais-je pas le môme remède? Tous les prestiges d'une imagination égarée viennent appuyer cette atroce et lâche pensée. Devant elle ne sont plus rien la raison, l'honneur, la religion, des amis, une famille. On ne voit plus que la délivrance du mal dont le poids impatiente, et tous les autres moyens d'opérer cette délivrance disparaissent. Dès lors commence un déplorable délire que suit de près la frénésie du suicide, malheur qui, vraisemblablement, n'aurait pas eu lieu, si l'on n'y avait été conduit, encouragé par le souvenir de tristes et nombreux exemples.
Gomment cet acte de fureur est-il jugé au tribunal de Celui qui plaça sur la terre ce rebelle si empressé à déserter son poste? Je l'ignore; mais il m'est impossible de ne pas voir dans cette frénésie le germe des crimes les plus audacieux. Quel motif, quelle barrière pourraient arrêter l'homme qui a toujours dans sa main le moyen d'éluder toutes les lois et toutes les punitions de la
société? J'y vois presque toujours la plus criante iniquité : quelle manière de payer un créancier! J'y vois toujours la plus dégoûtante lâcheté. Et quelle lâcheté plus complète, en effet, que de sacrifier tout, absolument tout, à une saillie d'impatience, à une vile crainte d'éprouver quelques peines, quelques douleurs que des millions d'hommes dans tous les temps ont supportées, supportent en ce même moment !
Monseigneur, quand ce ne serait ici qu'une maladie, encore serait-il digne de cette admirable sollicitude avec laquelle Votre Excellence veille à la sûreté de l'ordre social, d'empêcher des hommes pervers ou imprudents de propager cette affreuse épidémie, et de se faire un jeu atroce d'ouvrir le sein des familles à la doctrine la plus antisociale et la plus féconde en crimes et en malheurs. Quel spectacle pour une épouse, pour des enfants, même pour tous autres citoyens, que le cadavre d'un époux, d'un père, d'un concitoyen, assassiné de ses propres mains, et dont les membres épars appellent l'opprobre sur sa famille et le deuil sur tous ses voisins !
Pardonnez, Monseigneur, ces mouvements d'une juste indignation. Comment s'occuper de sang-froid de pareils faits, et surtout de ceux qui semblent se plaire à les multiplier? En ce moment on m'annonce un huitième suicide.
Je joins ici un mandement à la fin duquel je rends à nos jeunes conscrits la justice que je leur crois due.
I27. — AU SÉNATEUR D'AbOVILLE l
5 septembre 1803.
Votre souvenir m'est bien précieux, et la manière dont
1. Aboville (Marie-François, comte d'), né à Brest le 23 janvier 1730, mort le i6' novembre 1817, prit part à la guerre de Sept ans et à la guerre d'Amérique. Il était devenu inspecteur général de l'artillerie lorsque Bonaparte lui conféra la sénatorerie dont le siège était à Besançon (a3 fructidor an X).
vous me l'exprimez ajoute encore à ma sensibilité. Qu'il m'est doux de partager la bienveillante estime d'un homme de votre mérite !
Yous l'aviez, Monsieur, bien prévu dans votre charmante lettre du i5 mai dernier. Ils deviennent superflus tous ces soins que vous avez pris pour bien recevoir les Anglais. Se souvenant encore de l'essai qu'ils firent en Amérique de vos talents et de votre courage, ils se donnent de garde de venir en faire une nouvelle épreuve dans votre gouvernement. Nous ne pouvons blâmer leur prudence. Si elle vous dérobe, monsieur le gouverneur, le plaisir de donner à nos braves compatriotes le spectacle de quelques feux de joie, elle épargne aussi à vos amis les inquiétudes que, dans le cas d'une attaque hostile, leur eût données votre intrépidité qui brave les années aussi bien que les Anglais.
Plus peut-être que le reste des Français, nous désirons la paix maritime. C'est elle qui nous rendra notre bienaimé sénateur que nous nous flattons de n'avoir que prêté aux Brestois. Oh ! quelle joie, Monsieur, causera votre retour à Besançon, où. depuis votre absence, l'estime, la vénération et l'amour pour votre personne semblent s'être encore augmentés !
La joie de parcourir mon diocèse n'a été altérée que par les ouragans et les incendies. La tempête qui, en juin, a ravagé soixante et une communes de la Haute-Saône faillit m' envelopper moi-même. Je dois mon salut à une grange auprès de laquelle ma petite voiture se réfugia ; heureusement la maison résista à la violence de l'ouragan.
Un fléau du même genre a dévasté onze communes des environs de Besançon ; enfin des incendies multipliés ont mis le comble à notre douleur. On dit que mon anté-
prédécesseur l jouissait de 100,000 écus de rente. Ah ! Monsieur, que n'est-il en ce moment dans ma place, avec mon cœur et son revenu! Puissent Brest et ses environs ne vous point présenter de spectacles aussi déchirants !
Croyez-vous que quelques-uns de nos fous ne croient point encore à la paix de Tilsitt et qu'ils regardent le roi de Suède comme envoyé du ciel pour rétablir certaines grandes affaires !
Mais j'abuse de votre complaisance; le plaisir de causer avec vous m'a entraîné ; veuillez bien me le pardonner. J'ai l'honneur de présenter mes témoignages respectueux à Mme d'Aboville et de vous renouveler, etc.
Je suis bien sensible au souvenir de quelques vieux amis de Brest.
AU PRÉSIDENT DU CONSEIL d'ÉtAT DU PRINCE
DE NeUCHATEL
11 septembre 1807.
Monsieur le président, un décret impérial a annexé à mon diocèse la partie catholique des principautés de Neuchâtel et de Yalengin, conformément aux vœux de la religion et à celui du gouvernement français3; j'aurais déjà dû avoir visité les nouvelles ouailles confiées à ma sollicitude pastorale : cette visite n'a été retardée jusqu'ici que par le désir et l'espérance de retrouver, au milieu de Vos Seigneuries, un prince chéri qui paraît tout occupé de votre bonheur ; mais Son Altesse est encore retenue loin du peuple qu'elle aime par les intérêts d'un empire à la gloire duquel elle a si constamment et si efficacement travaillé, et la saison ne me paraît pas de remettre davantage l'accomplissement d'un devoir d'au-
i. De Durfort, archevêque en 1789.
a. Voir p. a56, note a.
tant plus agréable qu'il me procurera, monsieur le président, l'honneur de saluer Vos Seigneuries et de faire une connaissance à laquelle j'attacherai le plus grand prix. Je me propose donc d'être à Neuchâtel vers la fin de ce mois, et d'y témoigner de vive voix à MM. les membres du conseil d'Etat, et spécialement à son digne président, la profonde estime et la considération la plus distinguée avec lesquelles j'ai l'honneur, etc.
a l'Empereur
12 octobre 1807.
Sire, mon amour pour la vérité et la paix religieuse, mon amour, mon dévouement respectueux pour la personne auguste de Votre Majesté Impériale et Royale m'ont fait entreprendre ce petit ouvrage *. Le ciel semble l'avoir béni ; il a fait une vive sensation sur les chrétiens des deux communions. Les principaux des protestants de Neuchâtel me l'ont demandé; quelques ministres de leur communion, placés, Sire, dans de grandes villes de votre empire, m'ont mandé que ma lettre leur avait complètement ouvert les yeux et quelques-uns d'entre eux témoignent le désir de devenir prêtres catholiques.
Ces motifs, Sire, m'ont enhardi à présenter mon ouvrage à Votre Majesté Impériale et Royale. Elle y verra un nouvel hommage rendu à son génie prodigieux, à ses exploits uniques dans les annales des nations. Votre
1. Le Coz venait de publier un écrit intitulé : Lettre à M. de Beaufort, jurisconsulte, sur son projet de réunion de toutes les communions chrétiennes, ou Réflexions sur l'importance et les vrais moyens d'opérer cette réunion. Cette lettre, datée du 25 mars 1807, forme une brochure in-8 de t5i pages. L'auteur la lit suivre d'une autre Lettre aux citoyens acatholiques de son diocèse, qui parut en 1808, in 8, 216 pages. Beaufort était un prêtre apostat qui mourut en janvier 1809, « d'une manière effrayante », écrivait Le Coz dans une lettre du 32 mai suivant.
Majesté y verra aussi un hommage rendu aux héros qui, sous ses ordres, ont étonné l'univers.
Mais, Sire, ce que je désire surtout que Votre Majesté voie dans ce petit écrit, c'est le moyen de cueillir une gloire nouvelle, la gloire de concilier dans son vaste empire des hommes qui ne furent divisés que par des malheurs amenés par des abus et par des passions. Que de protestants m'ont dit, les larmes aux yeux : « Nous voudrions être catholiques. Que le branle en soit donné, et nous le suivons. »
Vous avez déjà, Sire, opéré tant de miracles! Oh île ciel vous refuserait-il celui de tous qui semblerait le plus glorieux pour lui et pour Votre Majesté?
i3o. — a de Petit-Pierre, maître bourgeois en chef
de Neuchatel
29 octobre 1807.
Aujourd'hui, Monsieur, je reçois la lettre par laquelle vous avez bien voulu m' annoncer l'excellent vin dont m'ont gratifié Leurs Seigneuries MM. les magistrats de Neuchatel. Hier ce vin m' arriva en très bon étal. Je vous remercie, Monsieur, des soins que vous vous êtes donnés pour faire si bien réussir cet envoi. Mardi prochain, je compte, avec nos aimables et braves officiers neuchâtelois ici en garnison, boire chez moi, de ce vin chéri et précieux, à la santé de leurs aimables et honorées Seigneuries, MM. les membres du conseil d'Etat et MM. les magistrats de cette ville. Je vous prie, Monsieur, de le leur dire, en leur présentant mes sincères hommages.
Arrivé à Besançon, je n'ai rien eu de plus pressé que de faire connaître à Son Altesse votre bien-aimé prince de Neuchatel l'accueil amical et flatteur que j'ai reçu de
ses bons et loyaux sujets. Son Altesse Sérénissime, dans une lettre très gracieuse, m'a témoigné tout le plaisir qu'elle en a ressenti. J'ose croire qu'elle en aura aussi témoigné sa satisfaction à Leurs Seigneuries. Je n'ai point laissé ignorer au prince tout l'empressement qu'éprouvent ses sujets de Neuchâtel et de Valengin de le posséder au milieu d'eux, et Son Altesse m'a paru très sensible à ce sentiment dont son cœur bienfaisant et généreux le rend véritablement digne.
Je lui ai parlé de la réciprocité de commerce entre Neuchâtel et la France, et certes Son Altesse s'en occupera. J'ai un profond désir de contribuer au bonheur de mes chers diocésains de Neuchâtel, protestants ou catholiques, et aucun des moyens d'y concourir ne sera négligé par moi.
i3i. — a Arnaud, pasteur a Orléans
29 novembre 1807.
Non, Monsieur, je ne vous ai point écrit pendant le temps que vous dites avoir passé à Paris. Mes lettres jusqu'ici n'ont été et, à moins de quelque circonstance impérieuse, ne seront désormais que des réponses aux vôtres ; elles me sont dictées par mon cœur ; vous pouvez, Monsieur, vous en apercevoir ; elles n'expriment que des sentiments que je crois honnêtes, que des choses vraies et loyales ; aussi suis-je loin de vous les redemander ; vous pouvez, si vous le jugez à propos, les rendre publiques ; au style près, chose à laquelle j'attache peu d'importance, les gens de bien ne m'en feront jamais un crime. Les accidents qui nous arrivent, Monsieur, me semblent peu graves, la vérité et surtout la religion exigent toujours quelques sacrifices. Si Juvénal et d'autres païens ont pu demander que l'honnête homme immolât sa vie à l'amour
de la défense de la vérité, vitam impendere çero l, le Dieu par qui nous sommes ce que nous sommes, le Dieu des chrétiens, ne peut-il pas, à plus forte raison, nous commander de lui sacrifier notre amour-propre et même quelquefois tout ce que nous avons de plus cher en ce monde ? Aussi nous dit-il : Qui arnat patrem aut matrem plus quant me non est me dignus, et qui amat filium aut filiam super me non est me dignus 2.
Oui, mon Dieu, je le sens, mon cœur me l'atteste, ne pas vous préférer à tout, ce serait un monstre absolument indigne de vous. Cicéron dit, quelque part, qu'il ne conçoit pas que deux augures puissent se rencontrer ensemble sans être tentés de rire ; pardonnez ma franchise, Monsieur, je pense de même qu'il est diflicile que deux ministres protestants instruits puissent s'envisager mutuellement sans éprouver quelque rougeur, même quelque remords. Oh! que votre tourment doit être grand d'enseigner comme des dogmes sacrés, comme des vérités émanées de Jésus-Christ, des choses dont la fausseté apparaît à votre esprit et à votre cœur; mais comment aussi, puisque l'Écriture seule doit être la règle de chacun de vous, et puisque chacun doit se choisir à lui-même sa religion, comment peut-on se résoudre à prescrire à des enfants une doctrine qu'ils ne doivent tenir que d'eux-mêmes et dans un âge beaucoup plus avancé?
Monsieur, vous pouvez me tromper, vous n'y aurez pas un grand mérite ; la charité évangélique ne me permet pas de vous en soupçonner même l'intention, et cette même charité me commande de braver même les pièges que vous voudriez me tendre, pour vous aider dans une affaire aussi importante. Je persiste donc dans tout ce
i. Sat. iv, 91.
a. Matth., x, 3y.
que je vous ai écrit, et vous pouvez encore venir occuper la chambre qui vous est préparée dans ma maison, sans que personne s'en doute : vous y serez aussi bien qu'il me sera possible.
Il est un autre parti qui peut-être vous conviendra mieux. Le nouvel évêque d'Orléans l est un prélat de grand mérite, je désire que vous le jugiez digne de votre confiance, et que vous teniez de lui les services que je me plais à vous offrir. Quelque part que ce soit, par qui que ce soit, soyez heureux, Monsieur, voilà ce que je demande ; mais je vous en conjure par ce bonheur même que, de toute mon âme, je vous souhaite, cessez de suivre des erreurs capitales ; cessez d'être rebelle à une voix divine, à cette voix qui vous parla, et qui vraisemblablement vous parle encore au fond de votre cœur; cessez surtout d'être un apôtre de l'erreur ; vous connaissez les oracles et les menaces du Seigneur : Vocavi et renuistis.... Despexistis omne consilium meum et increpationes meas neglexistis : ego quoque in interitu vestro ridebo 2. Ces oracles-là sont plus réels, sont plus sûrs que ceux de M. Marron. Quelle folie ou quelle impudeur de la part de cet homme ! Non, Monsieur, il n'est nullement question des choses qu'il vous annonce. Napoléon est incapable de vouloir séparer les Français de l'Eglise romaine ; et, le voulût-il, il lui serait impossible d'exécuter une idée aussi insensée, une idée non moins opposée à ses intérêts qu'à ceux de la religion ; au contraire, il punirait un évêque assez téméraire pour lui en faire la proposition.
Je ne crois pas davantage au projet d'établir en France un patriarche; cela cependant se pourrait faire sans scissure ; les patriarches d'Alexandrie et d'Antioche, mal-
1. Mgr Rousseau, transféré du siège de Coutances, qu'il occupait depuis 1802. a. Prov., 1, 24-26.
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gré leurs immenses privilèges, n'en étaient pas moins soumis à l'évêque de Rome sous beaucoup de rapports ; vous savez tout cela, je n'ai que faire de vous en parler.
Le mariage des prêtres ! Ah ! l'Empereur lui-même l'a tellement en aversion qu'il a fait défendre aux magistrats de se prêter à de semblables scandales l, et j'en ai un exemple récent dans mon diocèse. Pourquoi toutes ces grossières faussetés sont-elles semées parmi les pauvres protestants par MM. Marron et compagnie 2? C'est qu'ils les croient propres, sinon à calmer les inquiétudes généralement répandues dans la conscience de ces hommes trompés, du moins capables de les arrêter encore quelques années. Je crois vous l'avoir dit, Monsieur, au temps du couronnement, quatre des ministres protestants de Paris m'avouèrent qu'à la manière dont allait leur Église, ils ne lui donnaient pas trente ans d'existence ultérieure. Voilà ce qui fait recourir M. Marron à ses bas et honteux moyens de soutenir un édifice dont il craint la ruine prochaine.
Lorsque, ce matin, votre lettre m'est parvenue, je finissais de lire la réponse de M. Marron, sous le nom de Beaufort ; cet écrit m'est tombé plusieurs fois des mains, d'étonnement et de douleur. Gomment un homme d'esprit peut-il se permettre de placer sous les yeux du public un amas d'erreurs et d'indécences aussi révoltantes? Oh! cette fois, je suis forcé de croire au propos que me tinrent
i. Une lettre ministérielle du 14 janvier 1806 défendait aux officiers de l'état civil de recevoir l'acte de mariage d'un prêtre.
2. Marron (Paul-Henri), né à Leyde en i?54, d'une famille de réfugiés français, fut nommé en 1782 chapelain de l'ambassade de Hollande à Paris. Après l'édit de tolérance de 1783, il devint pasteur de l'Eglise réformée de Paris, fut incarcéré en 1593, et reprit ses fonctions en 1802. Il mourut le 3o juillet i832. M. Armand Lods, dans son étude sur VÉglise reformée de Paris pendant la Révolution (Fischbacher, 1889), a donné, avec des détails sur sa vie, la liste de ses sermons, « Elle suffit, dit-il, à démontrer qu'il pratiqua trop largement la soumission aux puissances établies. »
les propres confrères de cet homme ; certes il ne croit pas en Jésus-Christ. Son incrédulité ne va-t-elle pas plus loin? Deus scit. Mais celui qui conseille aux Juifs de voir leur Messie dans Napoléon, assurément manifeste son mépris pour toute espèce de religion.
Ce mépris douloureux, qui s'annonce insolemment dès la première page de son écrit, vous met tous en opposition avec les premiers chrétiens, en opposition avec vous-mêmes. Si le souverain temporel est réellement et divinement le chef suprême et absolu de la religion, Néron, Dioclétien et tant d'autres empereurs, qui firent nager l'Église naissante dans des flots de sang, devaient donc aussi être obéis; ils voulaient aussi former dans leurs Etats une religion nationale. Si le souverain peut maîtriser la croyance et le culte, pourquoi donc les premiers protestants ne se produisirent-ils dans le monde qu'en foulant aux pieds l'autorité des souverains catholiques dont ils dépendaient? Si chaque souverain a sa suprématie administrative de l'Eglise, chaque souverain pourra donc, selon ses principes, ses caprices, ses passions, changer, modifier, anéantir l'Eglise que soutenait son prédécesseur. »
Et puis, cette Église nationale, comment M. Marron la compose-t-il? De toutes les sectes possibles, de Sociniens, de Quakers, de Juifs, etc. : apage, apage impia deliria! Jamais protestants, car il en est beaucoup, peuvent-ils digérer de tels blasphèmes? Non, Monsieur, je ne leur ferai point l'outrage de les en croire capables. Comme vous, Monsieur, je savais que les deux chefs-d'œuvre sont de M. Marron. Il prend pour son prête-nom, pour son représentant, M. Beaufort ». Ah! du moins ne pouvait-il
Cf. Supra, p
pas choisir un homme moins souillé? Ce M. Beaufort, permettez-moi ce récit trop véritable et trop affligeant, était, avant la Révolution, curé catholique aux environs de Saint-Quentin. Pendant la tourmente, comme à beaucoup d'autres, la tête lui tourna, il fut agent révolutionnaire ; puis il épousa une religieuse. S'en étant bientôt dégoûté, il s'en sépara par un acte de divorce. A la religieuse succéda une chambrière, de laquelle il a quelques enfants. Aujourd'hui, mauvais procureur ou avocat à Saint-Quentin, il y végète dans un mépris général, et c'est par la bouche d'un tel homme que M. Marron nous reproche nos abus, nos vices! C'est par un M. Beaufort que M. Marron nous gourmande de n'avoir pas les œuvres d'une foi pratique! C'est par un homme couvert de tous les opprobres qu'il fait l'amère censure de la cour de Home, qui certes a eu des torts, mais qui devait du moins en être réprimandée par un homme moins impur. Et ce pompeux éloge de M. Marron, fait par qui? Par M. Marron; et de quoi loue-t-on surtout M. Marron? De s'être montré fidèle à sa foi, à son troupeau, pendant l'orage !
Et qui est-ce qui est supposé lui faire ce compliment flatteur? M. Beaufort, ce prêtre qui s'est laissé aller à tous les vents, à tous les courants, à toutes les passions, à tous les vices, à tous les scandales ! Que M. Marron se fasse distribuer ce ridicule encens par un homme aussi complètement déshonoré, passe; c'est son goût; mais que cette bouche si impure porte au nom des protestants des hommages au Seigneur, voilà de quoi du moins il nous est permis de nous étonner. N'est-ce pas à de tels hommes que le Seigneur dit : « Pourquoi te charges-tu de publier « mes ordonnances? Pourquoi ta bouche profane- t-elle « la sainteté de mon alliance? Commence par rendre au
« Très-Haut l'hommage que tu lui as promis ; commence « par accomplir les vœux que tu lui as faits : Quare tu « enarr as justifias meas et assumis testamentum meum « per os tuum I? Redde Altissimo vota tua 2/ »
A en croire Beaufort-Marron, tous les catholiques vont bientôt devenir protestants : en effet, peuvent-ils n'être point attirés, alléchés par l'odeur des vertus de ce couple parfait ?
M. Beaufort-Marron m'accuse de sacrifier ma conviction intérieure, ma foi véritable, à l'éducation que j'ai reçue, aux préjugés de mon état. Ainsi, au fond, au tribunal de ma propre conscience, je ne serais qu'un imposteur, qu'un charlatan. Mes écrits ou ma conduite lui donnent-ils le droit de me présenter aux yeux du public avec ces couleurs avilissantes? Ou fait-il lui-même assez peu de cas de la probité pour se figurer que je puis m'en jouer également? En vérité, Monsieur, je ne sais point traiter aussi lestement des choses aussi graves, aussi saintes. Si j'avais le malheur de ne pas croire à la divinité de ma religion, je la quitterais tout de suite; il n'y a rien que j'abhorre plus que l'hypocrisie, et M. Marron a grand tort de me signaler, avec une perfide douceur, comme un vil hypocrite. En voilà bien assez pour cette fois; si nous nous écrivons encore, ce sera, de ma part, avec une nouvelle franchise. La demande de votre lettre me paraît vous être échappée dans un moment de frayeur, causée par ces messieurs. Craignez moins leurs prophéties. Je croirais, en vous renvoyant cette lettre, vous insulter. J'attendrai donc une nouvelle demande.
P. -S. M. Marron a mandé ici, avec le style et le ton de mystère, que ma réponse avait irrité le gouvernement et
I. PS. XLIX
a. lbid.y 14.
que lui, Marron, avait charitablement empêché le ministre de sévir contre moi. Eh bien ! Monsieur, le ministre m'a écrit une lettre très flatteuse au sujet de cet ouvrage, et m'en a demandé un exemplaire pour Sa Majesté l'Empereur ; et cet exemplaire a été remis de ma part avec une lettre à Sa Majesté. Hélas ! il n'est que trop vrai, abyssus abyssum invocat l. Quel échafaudage de mensonges pour soutenir un système dont la fausseté saute aujourd'hui aux yeux des plus simples ! Les protestants d'ici me l'ont dit : ils voudraient de tout leur cœur que Napoléon leur dît : « Soyez catholiques. » Que ne font-ils d'eux-mêmes ce qu'ils feraient alors? O amour-propre; ô cruelle et puissante idole, que de lâches adorateurs tu comptes encore ici-bas ! Mais aux yeux du Scrutateur des cœurs, sera-t-on excusé par cet acte de faiblesse? O martyrs de Jésus-Christ, vous donniez gratuitement votre sang, et nous, nous reculons à la vue de quoi ?
l32. — a Defermon
i" décembre 1807.
Monseigneur, j'ai dans mon diocèse une association religieuse que j'ai en quelque sorte créée : ce sont des sœurs dites de Saint- Vincent de Paul. Ces généreuses et saintes filles se consacrent au soulagement des pauvres, à qui elles vont porter des remèdes et d'autres secours dans leurs tristes réduits ; elles instruisent aussi les petites filles à qui leurs parents sont hors d'état de donner de l'éducation. A mon arrivée à Besançon, ces vertueuses sœurs étaient au nombre de douze à quinze ; aujourd'hui il y en a plus de cent, répandues dans nos communes rurales, où elles font un bien infini. Cette semaine, je vais
Ps. XLI
en établir encore dans deux paroisses où elles sont instamment demandées.
La supérieure est actuellement à Paris avec une de ses filles, pour le chapitre général ; elle pense, Monseigneur, qu'en votre qualité de président des finances, vous pourrez lui faciliter l'obtention d'une maison dans laquelle se formeraient les élèves qui se présentent chaque jour, et dont nous avons grand besoin. Je vous prie donc de lui accorder l'audience qu'elle aura l'honneur de vous demander et d'être favorable à un établissement qui contribue beaucoup à la restauration des bonnes œuvres dans ces contrées.
l33. — AU MAIRE DE GuAY
i,r décembre 1807.
Monsieur le maire, j'applaudis aux sentiments qui animent et vous et Messieurs de la commission de charité ; mes vœux s'y joignent aux vôtres pour la suppression de la mendicité. Quel exemple, en cela, vous donneriez aux villes qui vous avoisinent ! Mais, Monsieur, permettez-moi de vous le dire, pour opérer cette belle œuvre, une distribution de secours à domicile ne peut suffire, quelque bien faite qu'on la suppose.
Les mendiants forment une classe de fainéants : il faut tendre à détruire cette classe si féconde en vices de tous genres. Procurez donc les moyens de travailler à tous ; et forcez au travail ceux mêmes à qui il répugne le plus ; procurez-vous donc quelque établissement où chacun puisse trouver le genre d'occupation qui peut convenir à son âge, à son sexe, à la sorte d'industrie à laquelle il aurait été le plus accoutumé.
Joignez à cela l'attention de tenir vos portes fermées à tous les fainéants ou mendiants étrangers. Gomme les
eaux d'une source remplacent bien vite, dans une fontaine, les eaux qui s'en échappent; ainsi, les mendiants de dehors viendront bientôt prendre les places de ceux dont tous auriez débarrassé vos rues. Ce langage, Monsieur, pourra vous paraître dur, je vous proteste qu'il m'est inspiré par mon grand désir de soulager les malheureux. Le vrai bonheur est dans le travail; il y contribue plus que la grande opulence. Que les communes voisines veuillent aussi occuper leurs pauvres ; bientôt elles en trouveront les moyens ; il vaudrait encore mieux aider en cela les communes peu aisées que de leur permettre de vous envoyer des colonies de mendiants.
Mme Thouret, supérieure de nos bonnes filles de Saint- Vincent de Paul, est à Paris pour le chapitre général. J'ai causé de votre projet avec la suppléante. Nous pouvons, Monsieur, vous donner deux sœurs, mais de ces deux l'une sera tout occupée des petites écoles, l'autre pourrat-elle seule façonner, préparer les secours, les porter aux indigents, visiter les malades, leur administrer de petits remèdes ordonnés par les médecins ou jugés par ellemême nécessaires ? Il me semble que vous avez de quoi occuper au moins trois sœurs. Quoi qu'il en soit, vous pourrez essayer avec deux. Avant cependant qu'elles partent, je vous prie de me faire connaître le logement et le traitement, toutes les conditions enfin que vous leur proposez. Ces saintes filles vivent très économiquement, je l'avoue, mais encore faut-il qu'elles aient les choses indispensables pour la vie et l'honnête entretien.
On m'en demande cette semaine pour deux ou trois communes.
l34- — A FOUCHÉ
8 décembre 1807.
Monseigneur, dussé-je vous paraître un importun, je vous écrirai cette lettre, mon devoir me semble la commander.
Les méchants s'agitent avec une ruse et avec une perfidie nouvelle : pour alarmer le peuple, ils ne le menacent plus des hordes prussiennes ou russes, ils lui annoncent des malheurs bien plus inquiétants ; ils lui assurent, avec le ton de la persuasion et de la douceur, qu'il est à la veille de perdre sa religion et d'être forcé à devenir protestant. Voici les principaux bruits que les échos d'un parti misérable affectent de répandre dans nos villes et dans nos campagnes.
i° L'Empereur va renvoyer l'Impératrice par un acte de divorce.
20 Le pape sera contraint à approuver cet acte, ou bien il sera dépouillé de ses États ou même de la papauté.
3° Un patriarche va être établi en France, et déjà on le nomme ; ce patriarche coupera tous les nœuds qui lient l'Eglise gallicane à l'Eglise romaine, et sera absolument indépendant du chef de l'Eglise catholique ; de là un schisme épouvantable qui fera couler des torrents de sang.
4° L'Empereur sera, comme le roi d'Angleterre, déclaré chef suprême et absolu de la religion.
5° Cette religion sera un amalgame monstrueux de toutes les sectes, composé cependant de manière qu'il sera plutôt protestant que catholique.
6° Quelques protestants, à qui ces nouvelles paraissent annoncées par leurs chefs résidant à Paris, s'en montrent déjà triomphants.
70 Déjà l'on annonce les spoliations d'emplois et de biens, les bûchers et les tortures préparés pour ceux qui ne voudront point plier leur conscience à ce nouvel ordre de choses.
8° De là vont résulter des secousses, des divisions, des déchirements, des guerres civiles bien plus effroyables que les guerres de la Vendée.
Notez, Monseigneur, que ces monstrueuses fables, qui agitent déjà bien des têtes, se débitent à la veille d'une nouvelle conscription. Les jeunes soldats qu'elle produira seront, assure-t-on, employés à favoriser les nouveaux projets. Cette annonce, jointe à d'autres craintes, va jeter dans les familles les plus déchirantes alarmes ; le nombre des réfractaires et des déserteurs en deviendra beaucoup plus grand, et voilà l'un des plus sûrs et des plus douloureux effets de ces iniques et perfides manœuvres dont les principaux auteurs ne sont sans doute pas inconnus à Votre Excellence.
Quand une mort ou quelques autres accidents propres à alarmer une famille sont reconnus faux, on se hâte de les démentir; votre prodigieuse sagacité, Monseigneur, ne trouverait-elle pas aussi quelque moyen d'arrêter une nouvelle qui va alarmant la grande famille du peuple catholique français ? Vous calmeriez bien des pères de famille ; vous sauveriez l'honneur , peut être la vie des jeunes gens que ces bruits vont égarer; vous conserveriez enfin à la patrie une multitude d'enfants précieux, capables de devenir de nouveaux héros dignes du grand Napoléon et que des gazettes mensongères et corruptrices pourraient, hélas ! changer en déserteurs et même en brigands. Et voilà aussi le principal motif qui me décide à vous adresser cette lettre.
i35. — a Gaprara
28 décembre 1807.
Monseigneur, tout Français sincèrement ami de notre divine religion doit à Votre Éminence de respectueux remerciements ; car rien n'a plus que votre constante prudence contribué à redonner, parmi nous, à cette auguste religion cette précieuse influence que trop longtemps des impies s'efforcèrent de lui ôter. Aussi, Monseigneur, en ma qualité d'archevêque français, je reconnais vous avoir de très grandes obligations, et chaque jour mon cœur s'efforce de les acquitter par les vœux les plus ardents pour la conservation et le bonheur de Votre Eminence, vœux qu'il redouble avec une nouvelle énergie aux approches de l'année nouvelle; puisse-t-elle être pour vous, Monseigneur, une année de santé et de douces consolations, et puissions-nous tous, par nos efforts pour la cause sainte qui vous fixe au milieu de nous, contribuer à vous y assurer les hommages de gratitude et d'amour dus à votre zèle, à votre prudence et à votre charité ! Permettez-moi, Monseigneur, de vous demander une grâce : c'est, lorsque quelque prêtre de mon diocèse vous fera quelque demande de conseil ou de faveur, de vous en défier; souvent c'est un esprit brouillon qui cherche à s'appuyer du nom de Votre Eminence pour troubler la paix et l'union qui commençaient à se consolider dans son canton. J'en suis instruit de diverses manières, et spécialement par une prétendue réponse faite, de votre part, à un prêtre de l'arrondissement de Ghampagnole, département du Jura, réponse avec laquelle cet opiniâtre ennemi de la concorde religieuse a voulu mettre le feu dans cette contrée, où l'on commençait à goûter les douceurs de la paix sociale et religieuse. Je crois, Mon-
seigneur, devoir tous le dire, nous avons encore, par-ci par-là, des têtes incurables, qui ne reconnaissent ni Pie VII ni Napoléon, et qui ne jurent que par les évêques français restés en Angleterre, et Votre Éminence sait combien, même pour l'honneur de notre sainte religion, nous devons être en garde contre de tels hommes.
l36. — AU RÉDACTEUR DU JOURNAL DES CURÉS x
10 février 1808.
Monsieur, je reçois avec plaisir votre Journal des curés, dans lequel se rencontrent souvent des articles fort bien faits ; il me semble que votre talent vous permettrait d'en multiplier le nombre ; en resserrant l'espace donné à la politique, et dont les articles se trouvent déjà en tant d'autres feuilles, vous ménageriez pour la religion une place plus étendue, et les détails qui la concernent sont spécialement ceux qui intéressent les curés et autres bons catholiques ; combien d'excellents livres dont des extraits bien soignés deviendraient instructifs, utiles et agréables à cette classe de vos lecteurs!
Permettez-moi, Monsieur, de vous faire un aveu : dans votre numéro 26 dernier, l'article concernant les reliques des Mages m'a fait peine. Comment, avec l'esprit et la piété que vous possédez, avez-vous pu consentir à placer sous les yeux du public une chose si propre à faire triompher les protestants et tous les ennemis de notre sainte religion? Certes, les Mages sont venus adorer Jésus-Christ : ce serait choquer la raison et la religion tout à la fois que d'en douter. Mais ces Mages,
1. Le Journal des curés, ou Mémorial de l'Eglise gallicane, devait, dans la pensée de Napoléon, remplacer tous les autres journaux religieux ; ses rédacteurs étaient nommés par l'archevêque de Paris. Fondé en 1806, il fut supprimé en octobre 181 1. Sa collection forme six volumes in-folio.
de quel pays, de quelle qualité, de quelle profession, en quel nombre étaient-ils? Sur tous ces points l'on a beaucoup disputé ; mais tous les doutes en sont-ils écartés ? Vous savez, Monsieur, qu'il n'en est rien, et cependant voilà des reliques authentiques, incontestables, de ces Mages ; s'il en' était autrement, comment les exposeraiton à la vénération du public? Hélas! comme on y exposait le saint suaire dans cinq ou six endroits différents, lé saint nombril, la chandelle d'Arras, les vases dont se servait la sainte Vierge pour donner à manger à l'Enfant- Jésus, et tant d'autres objets qui trop longtemps firent gémir la piété solide et éclairée.
Quand tous ces monuments présenteraient plus d'authenticité, peut-être vaudrait-il mieux ne pas y recourir : notre divine religion, étant toute vérité, n'admet dans sa composition pas un élément équivoque : il lui importe de s'appuyer, non pas sur de nombreux monuments, mais sur des monuments incontestables. Tout ce qui renferme l'équivoque de l'incertitude appartient au monde que le Seigneur a livré à la discussion humaine : Mundum tradidit disputationi eoriim *. Notre religion commande la croyance, le respect, la soumission; ce serait donc la compromettre que de lui prêter des choses que la raison pourrait contester avec fondement, ce serait l'assimiler en quelque sorte à des choses qui sont abandonnées aux éternelles disputes des hommes.... Pardonnez, Monsieur, ces observations : le motif m'en paraît vraiment grave.
Ecoles., m
oubliera jamais, et mes vœux pour votre bonheur sont, Monseigneur, et seront toujours très ardents.
S. Exe. le ministre des cultes m'a mandé que votre légation en France était finie. Je n'ai pu m'empêcher de lui en témoigner mes regrets. Notre religion semblait réclamer encore votre sagesse, vos lumières et vos services. J'espère du moins, Monseigneur, que vous n'oublierez pas vos enfants, je peux (sic) dire les évêques et les archevêques de France; comme, de leur côté, ils n'oublieront pas ce qu'ils vous doivent.
Loin du centre des affaires, Monseigneur, étranger aux grandes vues des souverains, j'ignore quel parti Votre Eminence va prendre ; quelque part que vous alliez, mon cœur vous suivra.
Si la nature de vos fonctions ou les ordres de Sa Sainteté vous appellent à Rome, j'ose vous prier, Monseigneur, de présenter à notre auguste chef mon hommage le plus respectueux, et de l'assurer que mon dévouement le plus sincère, le plus filial, le plus religieux à sa personne sacrée sera inviolable. Puissent se dissiper les nuages qui paraissaient être venus altérer la tranquillité, le bonheur d'un aussi vertueux pontife ! Une chose m'en donne la douce espérance ; je sais que notre grand et auguste empereur est pénétré pour Sa Sainteté d'une filiale et profonde vénération.
Je prie Votre Eminence, Monseigneur, d'agréer cet ouvrage que les circonstances présentes m'ont commandé *; il renferme quelques vérités importantes, il soulage dans ce pays-ci les peuples singulièrement alarmés sur le sort de notre divine religion. Des hommes pour qui cette religion paraît bien indifférente, mais qui voudraient en
i. C'est l'ouvrage mentionné, sous la date de 1808, dans la note de la p. 2269.
faire un instrument de leurs vues politiques et peutêtre criminelles, s'efforçaient d'aggraver chaque jour nos alarmes. Il me semble que la publication de ma Lettre les a déjà beaucoup diminuées. Puissent enfin et l'Eglise et l'État, dans une solide et sainte harmonie, jouir d'une paix nécessaire au bonheur de l'un et de l'autre !
i38. — a l'évêque de....
9 juillet 1808.
Monseigneur, les précieux sentiments que, depuis plusieurs années, vous voulez bien me témoigner, ne me permettent pas de vous laisser ignorer deux accidents cruels que je viens d'éprouver.
Je visitais une partie montueuse de mon diocèse ; j'y employais tous mes moyens pour dissiper les bruits alarmants répandus par une astucieuse malignité, par une énumération rapide et touchante de ce que notre auguste empereur ne cesse depuis huit ou neuf ans de faire pour notre religion; je montrais la fausseté, l'absurdité des projets qu'on affecte de prêter à Sa Majesté. Les peuples rassurés se livraient à la joie, me bénissaient, et moi j'en bénissais le ciel.
Le 26 du mois dernier, environ les sept heures du soir, l'on me détermine, pour visiter une petite commune, à passer le Doubs sur un pont de bois qu'on nous assure solide : à peine la voiture y est-elle dans sa longueur, qu'un côté du pont s'écroule. De dix pieds de haut nous tombons avec la rapidité de l'éclair, la voiture, deux chevaux et cinq personnes au fond de la rivière. Notre voiture, de cette espèce qu'on nomme char à bancs dans ce pays-ci, et seule propre à voyager dans ces montagnes, nous couvre dans l'eau comme d'une calotte. Malgré notre courage et nos efforts, vraisemblablement nous
eussions péri, sans l'ardeur admirable de deux gendarmes qui se précipitèrent dans les eaux et nous aidèrent à nous tirer de dessous cette mortelle enveloppe.
Chose prodigieuse! nous sortons, hommes et chevaux, de cet épouvantable danger avec un mal bien léger en comparaison de celui qui semblait devoir en résulter. La voiture seule se trouve brisée et quelques objets perdus. Nous étions comme au milieu d'une solitude, sans pouvoir changer ni d'habits, ni de linge, ni de chaussures, et il pleuvait à verse, depuis plus de douze heures; nous continuons notre route à pied, par des chemins affreux; à trois quarts de lieue de là, se présente enfin le petit village pour lequel notre complaisance coûtait tout cela. Comme nous avions encore à faire trois bons quarts de lieue pour arriver à Mouthe, terme de cette journée, on nous place, comme malgré nous, dans des chars grossiers du pays. A un quart de lieue plus loin, la roue d'un de ces chars me passe sur les deux jambes, que je crois quelque temps cassées. Revenu au bout de quatre minutes de ma faiblesse, j'ai continué ma route pendant dix jours, j'ai continué à prêcher deux fois par jour et confirmé sept à huit mille âmes ; ma présence était nécessaire dans ce pays : l'alarme y était à son comble et déjà y retentissaient des propos outrageants contre la personne de notre auguste empereur, et de révolte contre son autorité. J'ose croire que tout est rentré dans le devoir, du moins les peuples m'ont paru enchantés des explications que je leur ai données au sujet des bruits répandus par la malignité.
Rentré à Resançon mardi soir, 4 de ce mois, j'y souffre des douleurs très cruelles par les meurtrissures et les plaies de mes jambes. Les médecins m'ont condamné à garder le lit au moins pendant un mois : heureux si après ce temps je recouvre le marcher!
Cet accident m'est bien douloureux : mais ce qui déchire bien autrement mon cœur, c'est une intrigue infernale que j'ai trouvée ourdie à Besançon pour désorganiser tout mon séminaire. J'aurai l'honneur de vous en parler.
l3g. — AU MAIRE DE BESANÇON
9 août 1808.
Monsieur le maire, dimanche soir, trois ou quatre bandes de gens ivres, violents et turbulents s'amusaient, chez le sieur Gerret, à côté de l'archevêché. Ces gens se livraient tantôt à des danses bruyantes, tantôt à d'autres ébats non moins tumultueux. Il paraît que chaque bande avait ses violons particuliers et que tous ils étaient également animés d'une étrange émulation de faire du bruit ; les jurements, les blasphèmes, les paroles les plus grossières étaient portées jusque dans mes appartements; enfin, vers les deux heures du matin, la scène devint plus sérieuse et plus bruyante encore, la discorde parut s'emparer de toutes les bandes; hommes, femmes, semblèrent tous se battre : ce fut un tapage épouvantable. Si vous avez, Monsieur, quelque moyen d'empêcher ces scènes si scandaleuses et si désagréables pour ma maison, je vous prie de l'employer; si vous n'en avez point, je vous prie encore de me le dire.
t/Jo. — AU PROVISEUR DU LYCÉE DE BESANÇON
(BOUGLY)
27 août 1808.
Ma mauvaise santé, monsieur le proviseur, m'a privé de la satisfaction d'assister aux exercices publics de vos élèves et du plaisir d'applaudir à leurs brillants succès. Cette privation est l'une des plus sensibles que ma cruelle
maladie m'ait occasionnées jusqu'à ce jour. Mon regret s'est encore accru par le récit que m'ont fait les personnes qui se sont trouvées à ces exercices ; elles en paraissent enchantées. J'en fais mon compliment à vous, monsieur le proviseur, à MM. les professeurs et à leurs aimables élèves. Combien ceux-ci doivent être encouragés, excités par ces heureux essais ! Ils me rappellent ces généreux jeunes gens dont le poète romain donne cette admirable idée :
Hi proprium decus et partum indignantur honorem Ni teneant, vitamque volunt pro laude pacisci ; Hos successus alit : possunt quia posse videntur 1.
Pourraient-ils oublier des études, interrompre des efforts qui jusqu'ici ont fait la joie de leurs maîtres, dont la plus douce, la plus noble récompense est le succès de leurs élèves, la consolation de leurs parents, l'admiration de leurs concitoyens et leur propre bonheur ?
J'ai, Monsieur, un autre sujet de féliciter vos élèves. Je sais qu'à l'amour de l'étude ils joignent l'amour de la vertu ; et voilà ce qui nous répond de la continuation de leurs succès. L'étude éclaire, agrandit l'esprit; la vertu nourrit, fortifie le cœur ; et c'est le cœur qui inspire les grandes pensées; c'est le cœur qui répand un charme inexprimable sur les productions de l'esprit :
Le souffle du génie et ses fécondes flammes N'ont jamais descendu que dans de chastes âmes : Il faut qu'on en soit digne; et le cœur épuré Est le seul aliment de ce flambeau sacré. Un esprit corrompu ne fut jamais sublime.
Pardonnez, Monsieur, ces citations à un vieillard qui chérit singulièrement la jeunesse, et pour qui un jeune homme studieux et religieux est un objet attendrissant.
JEn., V, 229 et seq
Je prévois une nouvelle peine pour moi. Vraisemblablement mon état ne me permettra point de me trouver à cette distribution de prix si touchante, à ce moment solennel qui nous rappelle à tous les plus doux de nos jours, à ce moment où chaque élève éprouve cet indicible mélange d'inquiétudes, d'espérances, de peines et de joies qu'il se rappelle encore au bout de soixante ans.
....Exsultantiaque haurit Corda pavor pulsans laudumque arrecta cupido *.
Je vous prierai du moins, Monsieur, de témoigner à vos jeunes couronnés toute la part que je prendrai à leurs triomphes, et de me mettre pour quelque chose dans les embrassements de félicitation que vous leur prodiguerez.
1/4I. — a Emery 2
Ier septembre 1808.
Monsieur le supérieur, il m'en coûterait beaucoup de refuser quelque chose à un homme de votre mérite : mais soyez vous-même mon juge.
Mon diocèse a plus de quatre fois l'étendue de celui de Paris. Il est montueux, coupé par des ravins, des forêts, couvert de neige dans beaucoup d'endroits, pendant plus de six mois de l'année. Une autre partie très considérable, nommée la Bresse, est plongée dans les marais et tellement malsaine que les hommes y ont presque toujours la
Mx.t V, i
a. Emery (Jacques-André), né à Gex le 27 août 1732, entra en ij5o chez les Sulpiciens, dont il devint, en 1782, le supérieur général. Sous la Révolution et l'Empire, il se distingua par la fermeté de son caractère et la modération de ses principes. Sans vouloir jamais accepter Tépiscopat, il réorganisa la société de Saint-Sulpice et la dirigea jusqu'à sa mort (28 avril 1811). Sa Vie a été écrite par son confrère M. Gosselin (1861) et par l'abbé Méric (i885).
fièvre ; aussi une cure de chef-lieu dans ce triste pays n'a été acceptée dernièrement que par le cinquième des succursalistes à qui elle a été offerte. Combien un tel diocèse ne consomme-t-il pas de prêtres! Tous les ans il s'en meurt soixante à quatre-vingts , et les survivants, presque toujours seuls dans leurs immenses paroisses, épuisés de fatigue et consumés de misère, menacent également d'une ruine prochaine. Ne détournez donc pas, Monsieur, de ce triste diocèse les sujets que la divine Providence semble y destiner. Combien Paris ne nous en a-t-il pas déjà enlevés! Ah! souvenez-vous du pauvre Naboth , et n'ambitionnez pas sa petite vigne!
L'enfant dont vous me parlez sans le nommer ne me paraît pas de mon diocèse ; il me semble que Toutry, Vignes et Semur sont du diocèse de Dijon. Quoique, au moyen de mes bourses et demi-bourses, je puisse contribuer à l'éducation de quelques jeunes gens lévites (sic), néanmoins je vous accorderai pour cet enfant l'acte d'excorporation, s'il est réellement de mon diocèse ; il faudrait dans ce cas donner son nom et celui du lieu qui le réclame.
Mes accidents, Monsieur, ont été très graves ; pour ne point effrayer mes parents et mes amis on en atténua l'importance. Depuis environ trois mois j'ai souffert, tant de mes plaies que d'un rhumatisme inflammatoire au bras gauche, des douleurs inexprimables; je commence d'être mieux. Hier je me hasardai dans ma voiture à prendre l'air de la campagne, je ne m'en trouve pas bien; un dégoût général pour les boissons et les aliments me désole. Je vous remercie, Monsieur, de l'intérêt que vous voulez bien prendre à mon triste état.
Désormais il n'y a point un seul protestant de bonne foi,
excepté peut-être dans la classe de l'ignorance crasse et de la misère.
l42. — AU MINISTRE DE L'INTERIEUR (CrETEï)
22 septembre 1808.
Permettez-moi de vous présenter ce mandement. Deux motifs m'y engagent. J'y combats deux ennemis auxquels on sait que Votre Excellence fait une guerre décidée, les partisans de l'Angleterre et les adversaires de la vaccine. Combien la France et l'Europe entières seraient heureuses si elles étaient délivrées de ces deux fléaux !
Leurs influences, du moins, perdent chaque jour dans ce diocèse. Mes jeunes diocésains résistent aux sollicitations perfides, et le nom de réfractaire commence à leur faire horreur. S. Exe. le ministre de la guerre peut vous dire, Monseigneur, quels sentiments ils manifestent.
La petite vérole ne se soutient pas davantage ; elle est éliminée de presque toutes nos communes ; et dans quelques années j'espère que l'on ne l'y connaîtra que par le récit de quelques-unes de ses anciennes victimes.
i43. — a Madame Mère
19 novembre J808.
Permettez-moi d'exposer à Votre Altesse Impériale un vif chagrin de vos pieuses et édifiantes filles de Besançon, nos soeurs de la Charité. Hier, toutes saisies et presque les larmes aux yeux, elles me prièrent de leur dire ce que c'était qu'un janséniste. Surpris moi-même d'une semblable demande, je les invitai à m'en dire le motif : « C'est, ajoutèrent-elles, avec tout l'accent de la douleur, qu'on nous a présentées aux yeux de notre auguste et excellente Mère, Madame, comme de fieffées jansénistes. »
A cette réponse, Madame, je pensai éclater de rire; mais bientôt une profonde indignation me saisit. Quoi! me dis-je, cette arme avec laquelle on assassina jadis tant de personnes, on voudrait encore l'employer aujourd'hui contre ces saintes filles ! Est-ce donc là l'esprit de notre sainte religion, qui n'est que charité et vérité ?
Je vous proteste, Madame, que nos bonnes sœurs occupées, depuis cinq heures du matin jusqu'à neuf heures du soir, à prier, à préparer des bouillons aux pauvres, à porter des remèdes et des consolations aux malades, à instruire environ quatre cents petites filles, ne sont curieuses ni de jansénisme ni de molinisme : mots totalement inconnus à plus des trois quarts d'entre elles. Qu'ils sont donc coupables, Madame, ceux qui, avec une noire imposture, cherchent à leur ravir votre estime et vos bontés !
Mais j'entrevois que c'est moins à ces filles simples et, sous bien des rapports, très ignorantes, qu'on en veut qu'à l'archevêque qui les protège et qui les encourage dans l'immense bien qu'elles font. Eh bien, Madame, j'ai l'honneur de déclarer à Votre Altesse que jamais je n'ai été et que jamais je ne serai janséniste ; que plusieurs fois, à Paris même, j'ai parlé publiquement et avec force contre cette erreur et contre ceux qui voudraient la ressusciter ; que, l'année dernière, je fis imprimer de solides et vigoureuses réclamations contre un ouvrage publié par un vieux janséniste et prôné par quelques-uns encore de cette expirante secte I.
i. Je n'ai pas retrouvé les « réclamations » imprimées dont Le Coz parle ici; mais il résulte de sa correspondance avec Grégoire que l'ouvrage contre lequel il s'élevait était celui du dominicain Bernard Lambert, publié en 1806 sous ce titre : Exposition des prédictions et des promesses faites à l'Eglise pour les derniers temps de la gentilitè (2 vol.). Sur Lambert, voir la note 3 de la p. 193.
Non, Madame, je ne suis point janséniste, mais je suis profondément dévoué à votre auguste fils, Sa Majesté l'Empereur : voilà le vrai crime dont on voudrait me punir en me faisant passer pour janséniste ; et cette calomnie est portée aux oreilles des Dames de Saint- Vincent de Paris, avec prière de la propager.
i44- — a Foughé
28 novembre 1808.
A force de creuser ma vieille mémoire, je crois enfin avoir découvert la personne à qui fut par moi écrite la lettre dont un fragment a été dénoncé à Votre Excellence. C'est M. Lucet, propriétaire, homme de lettres à Vanves, mort il y a environ deux ans, à la suite d'un procès perdu contre Mlle du Merle, veuve de M. de Grammont. Ce M. Lucet faisait un journal intitulé Bibliothèque pour le catholique et Vhomme de goût, auquel j'étais abonné. Le rédacteur, à qui je faisais quelquefois des observations sur des articles de son journal, vivait dans la société de ces hommes qui n'ont jamais pu me pardonner les opinions religieuses et politiques que j'annonçai assez énergiquement pendant la Révolution. Ils reprochaient à M. Lucet sa correspondance avec moi ; lui-même me l'a mandé en gémissant sur cet entêtement haineux. Lucet était un honnête homme, au moins je l'ai toujours cru tel, mais d'un caractère faible; ce n'est qu'en tremblant qu'il osait m'écrire. Je lui offris quelques secours lors de la perte de son procès. Si j'avais été à Paris, le malheur qui lui est arrivé n'aurait pas eu lieu, du moins j'ose le croire. Il avait pour moi une estime sincère et affectueuse. Son frère, sa femme et ses enfants doivent être encore à Vanves; ils ont mes lettres. Votre Excellence pourrait se les faire représenter ; vraisembla-
blement celle qui a été tronquée non par eux, mais par quelque plat coquin, s'y trouvera.
Si vous découvrez ce dénonciateur anonyme, Monseigneur, je vous demande une grâce, c'est de me faire paraître devant lui; je suis curieux de voir comment un noir et vil calomniateur peut soutenir le regard de l'honnête homme qu'il s'est efforcé de perdre; je ferai volontiers le voyage de Paris pour me procurer cette entrevue.
Vous avez dû recevoir, avec ma première réponse, le petit fragment inséré dans votre précieuse lettre.
i45. — a Grégoire
16 janvier 1809.
Je viens de relire, dans votre dernière lettre, cette phrase sortie de votre excellent cœur : « Disposez de moi dans toutes les circonstances où je pourrai vous épargner quelques peines ou les alléger. » Accoutumé, depuis dix-huit ans, à ne voir en vous qu'un homme loyal, qu'un ami franc qui fait encore plus qu'il ne promet, je veux me soulager en m' entretenant avec vous.
Mes amis me quittent. Deux Bretons, qui m'avaient suivi dans ce pays-ci, viennent de partir pour les contrées éternelles. Le vertueux M. Roger, qui avait toute ma confiance, les avait précédés ; moi-même je sens s'affaiblir mes yeux; ils finiront de s'éteindre sans que j'aie pu revoir mon pays, mes parents, mes amis ;
....Et dulces moriens reminiscitur Argos 1.
Mais ce n'est point là mon plus grand chagrin. La secte des incrédules, je dirais volontiers des athées, se multiplie chaque jour, et l'Institut même semble applaudir à
JEn., X
i8og. 297
ses progrès. Le Noir I fait reparaître les bêtises impies de Dupuis, et le Moniteur les porte dans toute l'Europe et les place sous les yeux des lecteurs les plus faciles à séduire.
Le luthérien Villers, à l'invitation de l'Institut, a osé outrager la religion catholique ; et ses blasphèmes, consacrés par la première académie du monde, sont déjà à leur troisième édition 2.
L'apostat Des Odoards 3, petit Luther du xixe siècle, proclame la théorie du divorce des princes, le code relatif à leurs maîtresses, leur suprématie civile et spirituelle dans l'Eglise de Jésus-Christ; et d'impudents journalistes réclament pour le livre de ce misérable saltimbanque une place distinguée parmi les ouvrages destinés à former l'esprit et le cœur de notre précieuse jeunesse.
Combien d'autres que, mieux que moi, vous connaissez, coassent encore dans cette infâme grenouillère de l'impiété et de l'immoralité ! Et dans la capitale, dans la ville des savants, pas un homme assez hardi pour lancer d'un bras vigoureux une pierre assommante qui replonge au
1. « Le 4 de ce mois. M. Al. Le Noir, administrateur du musée des monuments français, a eu l'honneur de présenter à S. M. l'impératrice et reine un ouvrage de sa composition intitulé : Nouvelles explications des hiéroglyphes et des anciennes allégories sacrées. » {Moniteur du i3 octobre 1808.) Le 22 mai 180g, le même journal devait publier un compte rendu élogieux de cet ouvrage.
2. Villers (1767-1815), Lorrain qui s'était engoué durant son émigration de la littérature et de l'esprit germaniques, et qui dirigeait alors l'instruction publique dans le royaume de Westphalie. Il venait de réimprimer son Essai apologétique sur l'esprit et l'influence de la réformation de Luther, couronné par l'Institut en i8o3, et publiait un Coup d'œil sur l'état actuel de la littérature ancienne et de l'histoire en Allemagne.
3. Fantin des Odoards (1738-1820), prêtre apostat qui, depuis 1789, vivait de sa plume. Il avait publié en 1802 Y Abrégé chronologique de l'histoire de la Révolution de France, à l'usage des écoles publiques (3 vol. in-12) ; il avait aussi donné plusieurs éditions du Nouvel Abrégé chronologique de l'histoire de France du président Hénault, qu'il avait continué depuis la mort de Louis XIV jusqu'à l'année 1789. La troisième édition datait de 1807 ; elle comprenait l'histoire de la Révolution.
fond de leur marais ces vénéneux (sic) et importuns reptiles ! Quoi! sont-ils déjà oubliés, ces malheurs causés par l'incrédulité dogmatisante ! O Français ! si prompts à oublier les terribles leçons de la divine justice, ne craignezvous pas qu'on vous applique un jour ces humiliantes comparaisons : Contigit enim eis illud çeri proverbii : canis reversus ad suum çomitum, et sus Iota in volutabro luti 1 ?
Pardon, mon respectable ami, je vous ennuie, je vous dégoûte peut-être. Aussi n'était-ce point de ces choses que je me proposais de vous parler.
Vous avez été en Hollande 2. Sûrement, vous y avez observé les usages civils et religieux. Vous pouvez donc me résoudre une question qui se présente assez souvent dans ce pays-ci et sur laquelle on veut que je prononce incessamment. — Gomment s'administre le baptême chez les acatholiques de Hollande ? Devons-nous réitérer ce sacrement à des personnes baptisées par eux, lorsque ces personnes embrassent la religion catholique ? Ici, les uns disent oui, les autres non. Soyez notre décidant et notre juge.
Je vous parlai, dans ma dernière lettre, d'un petit fragment de lettre écrite par moi à Paris, fragment dénoncé par un anonyme à Son Excellence le ministre de la police, qui, dans le temps, m'en donna avis de la manière la plus gracieuse. Je lui ai mandé que la lettre mutilée semblait avoir été écrite au malheureux M. Lucet, mort bien tragiquement à Vanves. Depuis, je n'ai plus entendu parler de cette affaire. Ne pourriez-vous savoir du ministre ce qu'elle est devenue? Le lâche coquin qui, avec des ci-
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2. En i8o3, les juifs d'Amsterdam lui firent une ovation pour le remercier d'avoir toujours pris leur défense, à la Constituante et ailleurs.
seaux, avait séparé ces trois lignes du corps de ma lettre, me semblait se trahir lui-même. Évidemment, la lettre entière avait été en sa possession. Si elle contenait des choses condamnables, pourquoi, au lieu de l'envoyer tout entière au ministre, ne lui en dénoncer que ce petit fragment?
Le titre de comte est donné à MM. les sénateurs. Le portez-vous? Et qu'avez-vous fait pour vous conformer au décret? Les évêques et archevêques de votre connaissance se sont-ils baronisés et comtifiés ? Ne riez pas de mes questions. Vous me connaissez : peu d'hommes sont plus que moi insouciants de ces titres ; mais je ne veux point passer pour dédaigner une faveur de l'Empereur *.
M. Béchet, secrétaire général du Jura 2, est candidat pour le Corps législatif; M. Grappin a dû vous le recommander. Je me joins à M. Grappin pour demander votre suffrage et celui de vos amis en faveur de cet homme, l'un des plus spirituels, des plus instruits et des plus estimables que je connaisse dans tout mon diocèse 3.
1. Le décret du i" mars 1808 (art. 4) conférait aux sénateurs et aux archevêques le titre de comte. Grégoire portait ce titre depuis le 2 juillet 1808. Le Coz le reçut le 1" avril 1809 et accepta du d'Hozier de l'époque des armes parlantes (un coq!). Cf. Unévêque assermenté, p. 5i6.
2. Béchet (Jean-Baptiste), né à Gernans (Jura) le 23 août 1759, mort à Besançon, où il vivait retiré depuis 1816, le 27 janvier i83o. Il a laissé des Recherches historiques sur la ville de Salins, estimées, et divers écrits publiés dans les Mémoires de l'Académie de Besançon. Il venait d'être présenté comme candidat au Corps législatif, par le collège électoral du Jura ; mais il ne fut pas choisi par le Sénat.
3. A cette lettre Grappin a joint le post-scriptum suivant : « Recevez aussi, mon bien cher et digne ami, mes salutations et mes embrassements. N'oubliez pas Béchet de qui je vous ai parlé si longuement dans ma dernière. N'oubliez pas non plus d'exterminer ce malheureux Desod.... dans l'ouvrage que vous vous êtes proposé de publier contre ces fougueux ennemis de la religion catholique devenant de jour en jour plus insolents. L'annonce de leurs infâmes pamphlets dans les journaux avoués par le gouvernement donne bien des inquiétudes à des hommes sages qui ont versé leur âme dans la mienne. »
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l46. — A FOUCHER DE LA BrEMAUDIERE l
19 janvier 1809.
O le plus ancien et le plus cher de mes amis ! depuis longtemps j'étais privé de vos nouvelles. Quel plaisir vous me faites de m'en donner! le malin courrier semble l'avoir deviné ; aussi votre précieuse lettre, datée du 2, il ne me l'apporte qu'aujourd'hui; mais déjà je l'ai lue et relue bien des fois; elle ne fait qu'augmenter un besoin que j'éprouve depuis longtemps, le besoin de vous revoir, de vous embrasser, de vous serrer encore contre mon cœur. Sans cesse je me surprends occupé des moyens de réaliser ce désir ; je calcule l'espace, la dépense et surtout le temps : Paris et Rennes m'effraient ; il me faudrait passer par ces deux villes ; et chacune d'elles malheureusement exigerait un séjour qui me mènerait trop loin. D'ailleurs je voudrais vous amener avec moi, mais un aussi long voyage pourrait-il convenir à votre santé? Que la science des ballons n'est-elle perfectionnée! Que ne puis-je du moins aller en droiture d'ici à Nantes ! Voilà ce qui m'occupe et nuit et jour, et je vois, mon ami, que cette idée ne vous est pas étrangère aussi. Espérons ; parmi ces nombreux et prodigieux événements qui étaient écrits dans le livre de la divine Providence et dont la chaîne chaque jour se déroule à mes yeux, le rapprochement de deux amis qui s'aiment depuis plus de cinquante ans ne pourrait-il aussi trouver quelque place? Mais vous, par votre petite phrase suspendue, vous semblez vouloir épouvanter toutes les douces espérances qui se jouent autour de mon cœur et que je trouve tant de plaisir à vous communiquer.
1. Dans une lettre de Le Coz du i5 novembre i8i3, ce correspondant est qualifié d'ancien commandant de gendarmerie. Cf. Correspondance de Le Cozy I« vol., p. 92.
1809. 3oi
Mon ami, je le vois, nous sommes mortels, et ce qui est plus encore, nous sommes âgés, moi surtout qui commence ma soixante-neuvième année. Nos regards, malgré nous , se portent vers ces barrières de l'éternité qui s'ouvrent une fois et se referment irrévocablement pour chacun de nous. A cette idée si grande, si propre à absorber toute notre attention et dont un côté est si beau, si ravissant, viennent se joindre les images des objets que nous laissons derrière nous, qui nous laissent des regrets, et le souvenir de nos malheureuses fragilités qui nous donnent des inquiétudes. Mais, mon ami, ceux que nous précédons s'acheminent sur nos pas, bientôt ils arriveront aussi sur les bords de cet océan de l'éternité au delà duquel nous avons l'espérance de nous revoir tous pour ne plus jamais nous quitter; et quant aux justes inquiétudes que peut nous offrir l'usage trop souvent blâmable de nos jours écoulés, combien elles doivent s'adoucir par la pensée de trouver au bout de l'immense carrière le plus tendre des pères et dont les bras s'ouvrent pour nous recevoir ! Nous lui dirons comme ce touchant enfant de l'Evangile : Pater, peccavi in cœlum et cor dm te. Voyez dans saint Luc, chapitre xv, 21, l'attendrissante réponse du père et cet humble et douloureux aveu. Lisez aussi et gravez dans votre cœur ces admirables paroles du même père à ses enfants qui s'en croyaient abandonnés : « Vous craigniez que je ne vous aie délaissés ; combien ce soupçon est injurieux à ma tendresse : une mère peut-elle oublier l'enfant qu'elle porte dans son sein? Mais cette mère fut-elle capable d'un tel oubli, moi je ne vous oublierai jamais; et si illa oblita fuerit, ego tamen non obliviscar tut ï. Voilà de la mo-
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raie, direz-vous peut-être, oui, c'est vous qui l'avez provoquée, et au reste, cette morale-là, c'est le cœur d'un ami qui vous l'adresse.
Parlons cependant d'autre chose. Votre aphorisme me plaît beaucoup ; plus d'une fois j'en ai éprouvé la vérité ; désormais je serai encore plus exact à m'y conformer, l'épigramme est fort bien tournée, mais elle sent un peu le vieil homme ou le jeune officier. Néanmoins je suis très aise que vous sachiez vous amuser de cette manière ; moi-même, président d'une Académie *, je me réjouis quelquefois aussi dans mes discours. Ah ! que n'êtesvous ici; que de moments agréables nous passerions encore dans mon cabinet au milieu de cinq à six mille volumes et avec quelques [amis] choisis qui y viennent quelquefois causer de vers, de prose, de sciences et de littérature. Je suis affligé de ce long embargo qui tient encore sur les fonctions de vos conseillers de préfecture : En quo discordia fratres produxit miseros 2 ! J'ai fait mes offres de services à quelques-uns de ces messieurs. Je croyais votre respectable évêque à Paris : ce que vous m'en dites ajoute à l'opinion que j'en avais déjà.
a Fouché
5 février 1809.
Le 10 novembre dernier, vous eûtes la bonté de me faire passer un petit fragment d'une de mes lettres, adressé à Votre Excellence par un anonyme, dans l'intention de me nuire à vos yeux 3.
1. Le Coz venait de succéder au préfet Jean De Bry à ia tête de l'Académie de Besançon. Il exerça de nouveau ces fonctions en 1812.
Cf. suprà, lettre
J'eus l'honneur, à la même époque, de vous dire, au sujet de la lettre tronquée, ce que ma mémoire me fournissait de plus certain, et je priai Votre Excellence de me faire savoir l'issue de cette lâche manœuvre de l'anonyme. Mais depuis ce temps je n'en ai plus entendu parler. J'ose donc vous prier derechef, Monseigneur, de me dire si vos mille yeux ont découvert ou le vil auteur de l'action noire, ou la lettre de laquelle il avait coupé ce fragment.
Ce n'est pas que je sois inquiet sur mes lettres. Jamais je n'en ai écrit une seule qu'un homme d'honneur, qu'un sincère ami du gouvernement ne puisse avouer. Et puis, si ma lettre eût contenu quelques indices de culpabilité, l'homme méchant qui l'eut en possession, puisqu'il en coupa ce fragment, eût-il manqué de la présenter tout entière à Votre Excellence? Néanmoins, Monseigneur, vous ajouteriez à ma tranquillité, vous m'obligeriez beaucoup de me faire savoir comment s'est terminée cette affaire. Je me rappelle la vieille théorie des scélérats : Calomniez toujours, la cicatrice reste. Je serais désolé qu'il restât contre ma probité et mon honneur le moindre soupçon dans votre esprit. Je vous ai de nombreuses obligations : des sénateurs que je révère m'ont même assuré que vous me présentâtes à Sa Majesté Impériale pour une place au Sénat, dans le même temps que Mgr l'archevêque de Toulouse l. Je vous en fais, Monseigneur, de bien sincères remerciements et vous prie de tenir pour certain que jamais je n'oublierai ce témoignage de votre estime et de votre bienveillance, et que jamais aussi, sauf les infâmes manœuvres de la calomnie, je n'en serai ni paraîtrai indigne.
Sa Majesté paraît avoir été prévenue contre moi. Je
i. Primat, ancien évêque constitutionnel de Rhône-et-Loire, sénateur le 19 mai 1806, depuis pair des Cent-Jours.
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pardonne à ceux qui m'ont rendu cet affreux service. Mais ma conscience me le dit, et je le soutiendrais devant toute la France : de tous les évêques de l'empire, il n'en est aucun qui soit plus profondément dévoué à Sa Majesté, et il en est peu qui aient plus travaillé à lui assurer l'amour et le respect de ses peuples. Mais telle est la destinée de l'homme; celui-là même qui par tant de prodiges étonne l'univers peut encore être surpris par de perfides et lâches calomniateurs.
l48. — A FONTANES I
14 mars 1809.
Monseigneur, votre lettre du 8, relative à nos petits séminaires, ajouterait encore, s'il était possible, à la haute opinion que j'ai depuis longtemps de la sagesse de vos vues ; vous sentez vivement une vérité à laquelle, peut-être, jusqu'ici il n'a point été assez fait d'attention. L'armée évangclique, dispersée et presque anéantie par les tempêtes révolutionnaires, s'est ici, à l'époque du Concordat, recomposée de tristes débris qui tombent en ruine chaque jour. L'année dernière m'a enlevé soixantecinq prêtres ; cette année courante menace d'être, à cet égard, encore plus meurtrière, et pour réparer ces ruines, quels sont nos moyens ? Au mois de septembre dernier j'ai fait quatre prêtres; à la fin de ce Carême j'en ferai deux. Bon Dieu ! qu'est-ce que cela pour remplir tant de places qui vaquent ou qui sont à la veille de vaquer? J'ai,
1. Fontanes (Louis de), né à Niort le 6 mars 1757, mort à Paris le 17 mars 1821. Littérateur et publiciste avant 1789, il devint membre de l'Institut sous le Directoire, membre et président du Corps législatif sous le Consulat, sénateur et comte sous l'Empire, pair de France, marquis et membre de l'Académie française sous la Restauration. Il se distingua surtout à la tête de l'Université de France, qu'il dirigea depuis sa fondation jusqu'en février i8i5.
il est vrai, dans mes séminaires, grands et petits, environ trois cents élèves que l'on forme pour l'état ecclésiastique, mais les uns par leur âge, les autres par leur éducation, sont encore bien loin de pouvoir nous être de quelque utilité. Et vous dirai-je, Monseigneur, ce n'est point encore le point qui m'afflige le plus : voici le sujet de ma profonde douleur. De tous ceux que j'ai jusqu'ici vus se présenter pour le sacerdoce, il ne s'en trouve pas un dont l'éducation littéraire ait été passable ; pas un qui sache médiocrement le latin ; pas un qui ait une idée du grec, pas un qui ait une teinture de philosophie, de physique, etc. S'il en est ainsi dans les autres diocèses, à quelles mains bientôt se trouvera livrée la défense de notre auguste religion et l'administration de ses adorables mystères! Il y a environ trois ans, j'envoyai à feu M. Portalis un plan d'études pour mon séminaire ; j'ose croire qu'il était solide et adapté aux besoins qui se font de plus en plus sentir. Si vous ne jugez pas à propos, Monseigneur, de demander ce petit plan à Son Excellence le ministre actuel des cultes, je tâcherai de le refaire d'après les notes qui peuvent m'en rester.
On le sait, l'influence des pasteurs a été et sera toujours incalculable. Je fais un mandement, une circulaire, etc. Dans moins d'un mois, toutes mes idées, toutes mes exhortations sont répétées solennellement par douze cents bouches à douze cents fois douze cents personnes. Combien donc n'importe-t-il point qu'il n'y ait que des vérités pures et utiles à la société ainsi proclamées ! Formons donc de bonne heure et formons bien les organes de ces importantes proclamations. Il n'y a dans mon diocèse presque plus de petites véroles, moins encore de désertions. A quoi en est-on redevable ? A nos paternelles exhortations, répétées par nos pasteurs.
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J'ai dans mon diocèse, Monseigneur :
i° Mon grand séminaire de Besançon plus beau à quelques égards que la maison du lycée. J'y ai déjà fait pour plus de soixante mille francs de réparations. Ce séminaire a deux professeurs, dont les leçons se trouvent suivies par environ cent jeunes gens, tant internes qu'externes.
2° Onze petits séminaires existants, et un en projet qui sera organisé peut-être avant la Pentecôte. Ces écoles sont toutes dirigées par des ecclésiastiques et ont pour objet de préparer des jeunes gens pour la prêtrise. Vous en trouverez ci-jointe la nomenclature.
3° La plupart des jeunes gens qui sont élevés dans ces petits séminaires doivent leur entretien à des personnes bienfaisantes et qui ont à cœur le maintien du culte catholique dans ce vaste diocèse.
4° Le régime de ces écoles est moral et religieux, semblable, à quelque chose près, au régime usité dans nos anciens séminaires de Paris.
5° Quand les élèves de ces maisons paraissent un peu dégrossis et capables de suivre nos leçons de théologie, ils sont envoyés au séminaire de Besançon, où il faut encore fournir à l'entretien de la plupart d'entre eux.
6° Quand ils ont l'âge requis par les lois, ils sont, après une apparence d'examen subi en ma présence, admis au sous-diaconat et , vu l'urgence du besoin , ils ne tardent pas être promus au sacerdoce.
7° Aurons-nous, n'aurons-nous pas, à Besançon, une académie d'enseignement avec une faculté de théologie1? Depuis un an, nous sommes à cet égard dans une cruelle
i. L'Académie universitaire de Besançon fut constituée en juillet 1809 (Faculté des lettres) et octobre 1810 (Faculté des sciences). La Faculté de théologie resta en projet, à cause des difficultés que suscita entre l'archevêque et le préfet le choix des professeurs.
incertitude. Je vous prie, Monseigneur, de nous en retirer. Si la brigue ou d'autres motifs l'emportent sur la centralité (sic) incontestable de notre ville, sur l'immense utilité dont y serait l'établissement en question, et qu'il nous faille joindre cette douloureuse privation à tant d'autres auxquelles nous ne devions guère nous attendre, du moins, prononcez plus tôt que tard notre arrêt désolant; toujours respectueux, toujours soumis, nous nous efforcerons de diminuer nos malheurs par tous les moyens qu'il plaira à la divine Providence de nous laisser. Moi, par exemple, je prendrai sur mon très mince revenu les sommes nécessaires pour donner une éducation soignée à quelques jeunes gens que j'en croirai susceptibles, et les mettre en état d'empêcher de s'éteindre dans ces contrées le flambeau de la science évangélique et les connaissances nécessaires aux principaux ministres de la religion.
D'après ma circulaire, dont copie vous a été envoyée, j'ai déjà plus de cinq cents lettres relatives à nos maîtres d'école. Vous enverrai-je ces lettres, ou bien seulement un extrait des notes qu'elles contiennent sur chaque maître d'école ?
a l'archevêque de Béryte x, nonce a Lucerne
i3 mai 1809.
J'arrive de parcourir la partie la plus scabreuse de mon diocèse. Ma visite, déjà pénible par la nature du pays, a été plus pénible encore par la dureté du temps ; mais, Monseigneur, la lettre de Votre Eminence, que je trouve en rentrant chez moi, me fait oublier et tous mes dangers et toutes mes fatigues. Qu'elles sont grandes les grâces
1. On écrit plus communément aujourd'hui Beyrouth. Le nonce se nommait Testaferrata.
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que je dois et que mon cœur se hâte de payer à vous, Monseigneur, et au vertueux ecclésiastique dont Votre Eminence veut bien être l'organe !
J'accepte avec la plus vive gratitude l'offre des six mille francs pour l'église naissante de Neuchâtel. Les intentions du pieux et généreux donateur seront religieusement observées.
J'ai tout lieu d'espérer, Monseigneur, que ce premier germe produira dans cette contrée un arbre et des fruits précieux. Tout en leur montrant la fausseté de leur religion, je crois avoir gagné l'estime et la confiance des magistrats de la ville de Neuchâtel ; et il m'a paru que leur aversion pour notre sainte religion est singulièrement diminuée ; et je ne désespère pas qu'ils ne secondent d'euxmêmes les vues du donateur et les nôtres.
Je vous prie donc, Monseigneur, de me faire passer une copie en règle du legs mentionné dans votre gracieuse lettre. De mon côté, rien ne sera négligé pour perfectionner et affermir cette attendrissante pensée.
Je suis, Monseigneur, bien sensible au témoignage d'estime que Votre Eminence veut bien donner à mes faibles écrits en faveur de notre sainte religion. Ce témoignage si flatteur fortifie mon espérance qu'ils pourront produire quelques fruits.
J'ignore si mes deux lettres à M. Beaufort vous sont parvenues. Si Votre Eminence le veut, je les enverrai franches de port à la poste française la plus voisine de Lucerne ; et là, vous les ferez prendre.
Des rapports fréquents avec Votre Excellence me deviendraient, Monseigneur, d'autant plus agréables que nos rapports avec Rome commencent à se ressentir de la mésintelligence politique que l'imprudence ou la malveillance de quelques hommes s'efforce d'aigrir ou de prolonger.
i5o. — a Emery
16 mai 1809.
Depuis longtemps, monsieur le supérieur, vos talents et vos vertus vous assurent toute mon estime et mon attachement sincère. Toute occasion de vous faire chose agréable m'est chère : pourquoi faut-il que les intérêts de mon église viennent, à cet égard, contrarier les affections de mon cœur? Vous voulez, Monsieur, m'enlever un jeune prêtre, et pour quel lieu *? Pour Paris, vers où accourent les prêtres, comme les fleuves et les rivières vers l'Océan. Consultez votre propre cœur : je le prends pour juge entre vous et moi. J'arrive, Monsieur, d'une visite longue et pénible dans la partie la plus scabreuse de mon diocèse. Nos dangers et nos fatigues semblaient à leur comble. Le spectacle de quelques paroisses privées de pasteur est venu y ajouter encore. Ce n'est pas tout, Monsieur ; pendant cette visite, mon cœur a été navré de la nouvelle que quatre de mes curés venaient de mourir, et que plusieurs autres menaçaient de nous quitter également. C'est dans ce douloureux moment que vous me demandez un dimissoire : vous le trouverez ci-inclus ; jugez de mon sacrifice.
La loi exige un titre patrimonial. Cette loi fût-elle moins sage, je croirais devoir encore m'y conformer. Le reddite ergo Cœsari, etc., est, à mes yeux, une loi évangélique ; et, à moins qu'un précepte divin ou une discipline émanée d'un tel précepte ne s'y opposent, je crois de mon devoir et de l'intérêt de notre religion de m'y conformer. J'ai donc jusqu'ici exigé quelque titre clérical.
Je suis sensible à l'intérêt que vous voulez bien pren-
Cf. lettre 141, p
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dre à ma santé. Grâce à Dieu, elle a résisté à mes grandes fatigues.
i5i. — AU MÊME
io juin 1809.
Le courrier m'apporte hier, franc de port, votre précieux cadeau. Agréez-en mes vifs remerciements. Les morceaux que mes affaires m'ont permis de lire des Nouveaux opuscules de Fleury et des Pensées de Leibnitz l ajoutent encore à ma gratitude ; et pour vous la témoigner, Monsieur, je ne puis attendre que j'aie fini de lire ces intéressants volumes, terme que mes cruels embarras reculent peut-être bien plus que je ne le voudrais.
Mais, Monsieur, permettez-moi de vous l'observer, vous avez été au delà de mon intention. Me faire présent de vos ouvrages, c'était m'accorder une faveur très suffisante ; en payer le port, et par la poste, c'est trop assurément. Trouvez bon que je vous rembourse cette dépense.
A propos du projet de réunion entrepris par Bossuet et Molanus, quelques savants m'ont assuré que toutes les pièces relatives à cette affaire se trouvaient dans la Bibliothèque impériale de Vienne. Ne pourriez-vous pas, Monsieur, profiter de la circonstance actuelle pour les y faire chercher ? Combien on serait curieux de voir les cinquante et quelques articles convenus entre les deux conciliateurs !
Vous paraissez affligé, Monsieur, de ce que quelquefois nos mandements ont un air de manifestes ; plaignez-nous en cela ; presque tous nous y sommes forcés par les murmures de certains hommes. A les entendre, notre Empereur n'est qu'un ambitieux qui veut tout envahir, qui, par
1. Le premier de ces ouvrages datait de 180; : le second, publié en i8o3, n'était qu'une réimpression de V Esprit de Leibnitz, paru à Lyon dès 1772.
ses victoires et ses conquêtes, ruine la France, etc. Et ces propos séditieux, le peuple, hélas ! n'est que trop enclin à y ajouter foi. C'est donc pour instruire nos diocésains, qu'on voudrait égarer, que nous nous permettons certains détails relatifs aux causes de la guerre. Si nos mandements diffèrent beaucoup de ceux des Bossuet, des Massillon, etc., on doit s'en prendre non seulement à notre défaut de talents, mais aussi à la différence des temps où nous sommes placés. Plaignez, Monsieur, plaignez les évêques actuels. Si vous saviez combien leur administration est délicate et pénible !
l52. — a vuillet, ancien procureur general de l'Oratoire, a Salins
5 septembre 1809.
Votre superbe Bible m'avait fait un grand plaisir ; celui que me procure votre lettre du 28 août n'est pas moins vif, et je vous en dois de nouveaux remerciements.
D'abord, Monsieur, cette lettre m'annonce de votre part des sentiments auxquels je suis trop sensible, et elle me met en rapport avec un ecclésiastique dont les talents et les vertus furent éminemment distingués dans une société féconde en hommes du plus grand mérite.
En second lieu, cette même lettre me fait connaître des richesses littéraires, ecclésiastiques dont je n'avais aucune idée : de ce nombre se trouvent quelques ouvrages du savant P. Houbigant *, qui m'étaient inconnus et que je vais tâcher de me procurer.
Ce qui m'enchante surtout, Monsieur, c'est que vous
1. Oratorien, né en 1686, mort en 1^83, surtout connu par son édition de la Bible en bébreu, avec traduction latine (4 vol. in-folio, 1753). Il avait en outre traduit en français son texte latin, mais il ne put obtenir pour l'impression le visa de la Sorbonne. Son confrère Tabaraud, qui a rédigé sa notice dans la Biographie Michaud, dit : « Le manuscrit de cet ouvrage,
3l2 CORRESPONDANCE DE LE COZ.
possédiez d'aussi précieux manuscrits. Sans doute, la divine Providence ne les a ainsi soustraits aux fureurs de nos modernes Vandales que pour les rendre utiles à son Église : de quelle importance, en effet, ne paraissent pas ces nombreux autographes qu'elle a fait tomber dans vos sages et fidèles mains ?
Je pense absolument comme vous sur nos traductions de l'Ancien et du Nouveau Testament, et j'en conclus, comme vous, Monsieur, l'avantage, pour ne pas dire la nécessité, de faire imprimer celle de votre illustre confrère. Le P. Houbigant d'ailleurs a comme forcé l'estime et la confiance de tous les partis : permettez-moi de vous en citer une preuve ; du moins, à mes yeux, c'en est une.
Le P. Berthier, jésuite, dans sa traduction des psaumes, n'a point cité une fois le savant Duguet, et souvent et avec le ton de l'estime, il cite le P. Houbigant : sans doute, les connaissances hébraïques de celui-ci étaient plus profondes, néanmoins les notes de l'autre ne sont pas à dédaigner.
Les autres ouvrages, également intéressants, pourront être encore plus facilement imprimés, et votre zèle pour notre sainte religion ne me permet pas de douter que vous n'en preniez tous les moyens.
N'ayant point été à Paris depuis le couronnement, je me crois obligé de m'y rendre au retour de l'Empereur ; il me serait bien doux, Monsieur, de pouvoir y seconder d'une manière quelconque vos estimables vues pour cette im-
appartenant à M. Villiers (sic), ancien procureur général de la congrégation de l'Oratoire, a dû se trouver dans la bibliothèque de M. Le Coz, archevêque de Besançon, à la mort de ce prélat. »
Le Coz nous apprend, dans une lettre du 9 avril 1810 à Audran et Sylvestre de Sacy, que, d'accord avec le P. Vuillet, il confia les manuscrits bibliques du P. Houbigant à ces deux savants qui acceptèrent de les reviser et de les remettre à l'imprimeur Doublet. Cf. Un éçêque assermenté, p. 522. On ignore ce qu'ils sont devenus.
pression. Veuillez donc me faire connaître à ce sujet vos intentions.
J'accepte, Monsieur, avec une vive reconnaissance l'exemplaire des Conférences l, etc., que vous voulez bien m'offrir.
J'ai la traduction de Lesley et celle des pensées de Forbes, etc., dont je fais un grand cas 2. L'esprit de frivolité qui dominait en France dans le temps où l'infatigable P. Houbigant y introduisit ses solides écrits ne permit point d'y donner assez d'attention : croyez-vous, Monsieur, qu'une nouvelle édition n'en fût pas utile dans nos jours? Vous m'avez fait, Monsieur, un précieux cadeau : apportez à cette bonté celle d'agréer, de ma part, ces deux petits volumes ; ainsi vous vous montrerez généreux de deux manières, en donnant et en recevant.
7 septembre 1809.
P.-S. Permettez-moi, Monsieur, de vous communiquer une réflexion :
11 y a trois ans, j'étais en correspondance avec un savant et religieux écrivain de Paris, M. Lucet, auteur d'un excellent abrégé en six volumes in-8 des œuvres de Bossuet. Cet homme estimable, à qui la perte d'un procès fît perdre la raison et la vie d'une manière bien affligeante, m'annonça le projet de faire avec quelques autres savants une nouvelle édition de l'Ancien et du Nouveau Testament avec des Réflexions morales et religieuses : je lui
1. Il s'agit ici des Conférences de Metz (Leyde, i^5o), en six dialogues, dont les interlocuteurs sont un juif, un protestant et deux docteurs de Sorbonne.
a. Le P. Houbigant avait publié, en 1770, une traduction française des œuvres principales de l'évêque de Garlisle, Charles Lesley, mort en 1722. Il avait également traduit de Duncan Forbes, mort au milieu du xvme siècle, les Pensées sur la religion. Ces ouvrages n'ont pas été réimprimés, ainsi que le désirait Le Coz.
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observai que déjà nous avions, à cet égard, des ouvrages connus, de Sacy, de Calmet, du P. Quesnel, du P. Lallemant, jésuite, etc. Je l'invitai à donner de l'Écriture sainte une édition à laquelle on ajouterait des réponses précises, lumineuses et satisfaisantes, aux principales difficultés de nos déistes et autres incrédules modernes sur différents passages de l'Ancien et du Nouveau Testament, réponses dans le goût de celles de l'abbé Bullet, etc.
M. Lucet communiqua mon idée à ses amis, et tous, me répondit-il, ils la goûtèrent : ils allaient s'en occuper, lorsqu'une tragique mort nous enleva ce solide et estimable écrivain.
Les notes françaises du P. Houbigant seraient-elles dans ce genre? ou si elles ne sont que relatives au texte hébreu, ne pourrait-on pas y en ajouter de celles dont Lucet et ses amis allaient s'occuper? Je vous l'avoue, Monsieur, un tel ouvrage me semble nous manquer ; et vous sentez de quelle importance il serait pour notre religion dans ces jours où nous avons la douleur de voir que le fouet miraculeux de la Révolution est loin encore d'avoir guéri tous nos mécréants, tous nos scandaleux impies.
J'ose croire, Monsieur, qu'il nous reste encore assez de savants et d'amis de la Révélation pour exécuter l'ouvrage dont je parle, surtout avec les immenses secours de votre illustre confrère f. Faites-moi donc la grâce de me dire ce que vous en pensez. Quel évoque, quel ecclésiastique, quel laïque même, attaché à la religion, refuserait pour une pareille entreprise les secours qui dépendraient de lui? Qu'il serait beau de voir les catholiques, du moins les Français, comme jadis les Romains, laisser là toutes
i. Probablement Adry, ancien oratorien, comme Vuillet. Il était très érudit. Né en i%g, il mourut en 1818.
les querelles d'intérêt, tous les combats d'opinions ou d'amour-propre, et se livrer ensemble à cette unique et sainte défense de leur commun héritage ? Faciantque omnes uno ore Latinos l !.... Je vous ennuie peut-être, pardonnez, Monsieur, cet ennui en faveur du projet qui me rend si long.
l53. — a un ami 2
29 septembre 1809.
Mon bon et honorable ami, comme vous je me trouve aussi à la campagne; c'est une charmante petite maison, avec un joli jardin, une allée délicieuse, où, de ma maison de ville, je me rends à pied dans vingt-cinq minutes. J'y avais mardi trente personnes à dîner et notre journée eût été tout à fait agréable, sans cette pluie opiniâtre qui nous désole et nous menace ou de n'avoir point de vin cette année, ou de n'en avoir que de fort mauvais.
Une grande partie du printemps, et presque tout l'été, je les ai employés à visiter nos montagnes du Jura. J'ai [fait] plus de .... 3 lieues à pied. On ne peut y aller en voiture, très peu même à cheval; aussi la plupart de ces contrées n'avaient, avant moi, vu aucun évêque. Jugez de leur surprise et de leur joie de recevoir en si peu d'années pour la seconde fois leur archevêque qui, malgré ses soixanteneuf années, gravissait assez lestement les monts âpres et périlleux, passait cinq à six heures dans leurs églises, les instruisant, les prêchant, leur administrant les sacrements de l'Eglise et leur témoignant autant de joie de les revoir qu'ils en paraissaient éprouver eux-mêmes.
Chiffre incertain, probablement cent lieues
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J'étais, mon ami, dans ces lieux escarpés, au milieu de ces fonctions pénibles et douces à la fois, lorsque de ce Wagram, champ de deuil et de gloire, nous apprîmes en tremblant la sanglante victoire.
A la réception de la lettre impériale, mes deux vicaires généraux (le troisième était avec moi) s'occupèrent d'un mandement. Il fut rédigé de concert par M. Grappin et M. Millot, qui connaissaient mes principes, et vous en eussiez été satisfait; mais l'autre vicaire * ne le voulut pas signer. Par complaisance (mauvaise) pour lui, on retrancha la partie que vous attendiez ; et le mandement s'est trouvé un aride squelette indigne de vous être présenté.
Intérim, les bruits les plus alarmants, saisis, nourris, et grossis par certaines gens, se répandaient dans le diocèse. Quelques pasteurs faibles, épouvantés peut-être, un peu complices de votants pour le malheur, annonçaient le retour de jours terribles, se disposaient à fermer leurs églises et à regagner leurs anciens asiles dans les pays étrangers.
Heureusement, je parcourais en ce moment le diocèse, je criais aux simples alarmés : «Mes enfants, dissipez vos déchirantes inquiétudes, notre sainte religion ne souffrira point de ces événements; peut-être ne sont-ils que les avant-coureurs de nouveaux prodiges de la sagesse et de la bonté de notre Père céleste. La querelle de notre Empereur n'est point avec le chef de l'Église, qu'il aime et qu'il révère, mais avec le souverain des États romains. Plusieurs de nos rois se sont emparés d'Avignon et d'autres places appartenant à ce souverain, et l'Église, que la toute-puissante main de Jésus-Christ soutient, n'en souffrit point; elle ne souffrira point davantage de ces
i. Durand.
nouvelles contestations. Notre Sauveur nous le dit et nous devons le croire, son royaume n'est point de ce monde, et nous nous en montrerions indignes si, pour l'acquérir, nous n'étions prêts à renoncer à nos biens temporels. Pépin, chef de la deuxième race de nos rois, et son fils Charlemagne, donnèrent aux papes ces provinces dont Pie VII est menacé d'être privé 1. Cette donation ajoutât-elle quelque chose à notre religion divine ? Non, sans doute; eh bien! la soustraction de ces mêmes provinces, si elle a lieu, ne lui ôtera non plus rien. Avant que les papes fussent des souverains temporels, de quels respects ne jouissaient-ils pas dans le inonde chrétien? Les plus grands rois venaient leur baiser les pieds. Puissent-ils, et c'est peut-être ce que veut la divine sagesse, puissent les chefs de la chrétienté recouvrer par cette soustraction cet antique empire des vertus ! Au reste, et les papes et nous, nous devons être prêts à nous écrier, comme Job : Le Seigneur nous avait donné ces biens, le Seigneur nous les enlève, que le nom du Seigneur soit béni ! Dominus dédit, etc. 2. »
Cette explication a produit un bon effet ; le calme est rendu à presque tout mon diocèse. Au reste, mon ami, voulez-vous connaître mes sentiments ? Relisez les pages 121 et suivantes de ma deuxième lettre aux acatholiques. Relisez aussi Mémoires du clergé, in-zj, t. X, p. 555. Le gouvernement semble exiger que les évêques exercent les mêmes pouvoirs que dans les premiers siècles. Chaque
1. Le Coz commente ici la circulaire impériale aux évêques, datée de Znaïm i3 juillet et insérée au Moniteur du 21. Napoléon y joint à la demande d'actions de grâces pour ses victoires l'apologie de César, dont il se dit l'héritier : il proclame son zèle pour la religion, à rencontre de ceux qui « sont hors de la charité, de l'esprit et de la religion de Celui qui a dit : « Mon empire n'est pas de ce monde. »
Job
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grande révolution a eu ses effets ; où s'arrêteront ceux de la nôtre, la plus grande de loutes? Deus scit iterum. Je vous remercie de vos soins pour mes petites affaires : respect, salut, amitié à qui de coutume. Grand merci à la bonne Georgine pour le beurre qu elle envoie à Paris.
J'ai connu M. Sk...., grand joueur et mauvais payeur, aurait-il changé ? Je le souhaite.
Mon neveu l, avec qui je m'amuse à revoir les amis de ma jeunesse, vous prie d'agréer, avec ses respects, ses remerciements pour les bontés dont vous l'avez honoré. M. Grappin, bien sensible à votre souvenir, vous renvoie un salut bien cordial; le mien, pouvez-vous en douter? mon cœur vous le dit, et, sans doute, vous l'entendez : te amo semperque amabo.
l54- — A FONTANES
22 octobre 1809.
Monseigneur, je vous dois un sentiment de joie profond ; permettez-moi de vous en remercier. Qu'il est touchant l'acte de religion qui, par votre ordre, a, le 16 de ce mois, eu Lieu dans l'église de Saint- Sulpice 2 ! Quel heureux augure pour les succès de cette nouvelle Université, à la tête de laquelle c'est déjà une faveur de la divine Providence que vous soyez placé !
Sans doute, Monseigneur, les honnêtes pères de famille de la capitale en auront été vivement attendris, puisqu'au seul récit de cette auguste cérémonie, quelques-uns de cette ville n'ont pu retenir leurs larmes.
Cette imposante solennité était peut-être nécessaire pour
Le jeune Daniélou
2. Une messe solennelle avait été célébrée, à l'occasion de la rentrée des lycées de Paris, par le chancelier de l'Université Villaret, évêque de Casai, en présence du Grand Maître et d'une affluence considérable de professeurs et d'élèves.
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détruire les profondes et douloureuses impressions de scandale donné, il y a quelques années, par un membre de l'Institut. Ce révoltant profanateur du nom de philosophe osa imprimer dans un volume de Y Encyclopédie par ordre de matières, qu'il convenait de placer, à côté de chaque collège, une maison de prostitution pour l'usage des élèves. Jamais peut-être on ne porta aussi loin l'impudent mépris des mœurs et de la société. Quelquesuns des abonnés de cette Encyclopédie, et je fus du nombre, renoncèrent dès lors à leur abonnement, aimant mieux laisser incomplet un ouvrage qui leur revenait déjà à plus de dix-huit cents francs, que de souiller leur cabinet par des infamies de cette force.
Cette horrible proposition de M. M., qui nous déshonora aux yeux des étrangers, a coûté la vie à beaucoup de Français. On en profita pour nous faire passer pour des monstres de lubricité et d'impiété dont il fallait délivrer la terre.
Grâces donc soient rendues à vous, Monseigneur, qui, par le précieux acte du 16, avez achevé de laver cette humiliante tache qui ne servira désormais qu'à constater le degré de corruption où un grossier et barbare philosophisme s'efforçait de traîner notre nation.
i55. — a Vuillet
5 novembre 1809.
Monsieur, combien vos nouveaux détails sur l'illustre P. Houbigant sont précieux ! Je les ai lus et relus avec la plus vive satisfaction ; agréez-en mes sincères remerciements.
Je crus vous devoir, Monsieur, les observations contenues dans ma dernière lettre, non pour contester le mérite des savants écrits de ce grand homme, à Dieu ne
plaise î mais pour affermir ma confiance et mon admiration. J'en suis d'autant plus aise que vous les avez reçues avec la loyauté que j'attendais de la droiture de votre cœur et de l'excellence de votre esprit.
J'ai moi-même lu les fameux Prolégomènes 1 ; j'ai même, autant qu'il m'a été possible, vérifié les corrections et changements qu'ils indiquent. Quelle force de logique ! quelle vigueur de raisonnement 1 quelle étendue de recherches ! quelle profondeur enfin de connaissances admirables dans cette prodigieuse dissertation ! J'avais été émerveillé des Conférences, mais ce morceau leur est encore bien supérieur.
Vous sentez, Monsieur, que ces lectures ne font qu'accroître mon impatience de voir rendre à l'Église, et mis à la disposition des solides chrétiens, ces trésors que la divine Providence a mis dans vos mains.
Ce nouvel aliment de la foi et de la science ecclésiastique se présente d'autant plus à propos, qu'il pourra arrêter la sacrilège audace de quelques-uns de nos demisavants et fournir de nouveaux moyens de fermer la bouche à ces impies déclamateurs, dégoûtants restes de la fange de notre Révolution, ou monstres nés des funestes germes déposés par le désastreux philosophisme des cinquante dernières années du siècle dernier.
Je nourris l'idée de faire un voyage de Paris ; pourriezvous, dans ce cas, me confier quelques volumes de vos précieux manuscrits? Son Excellence le ministre des cultes pourrait peut-être nous seconder dans notre projet d'impression; du moins vous pourriez vous entendre avec quelques-uns de vos anciens confrères ; le moment m'en paraît d'autant plus favorable que le P. Houbigant vient
î. Le titre exact de cet ouvrage, publié en i;46 (2 vol. in-4), est Prolegomena in Scripturam sacram. Cf. les notes de la lettre i52, p. 3n et seq.
d'être présenté, dans un journal, comme le héros des nombreux savants produits par la Congrégation de l'Oratoire. « Le P. Houbigant, y dit-on, l'un des premiers hébraïsants de Paris (on pourrait dire de l'Europe) et à qui la Bible valut l'honneur de recevoir, en 1^55, un bref de Benoît XIV et, ce qui n'est presque pas moins remarquable, de grands éloges du Journal de Trévoux l. » (Voyez Journal des curés, nos i34 et i5i, 1809.)
Que l'auteur de cet article n'a-t-il eu connaissance des lettres du pape dont vous me faites mention ! Mais l'occasion d'en parler se présentera. Je vous invite, Monsieur, à vous rappeler et mettre par écrit tout ce que vous savez sur notre illustre auteur, et il pourra en être fait usage dans le précis de sa vie qu'on ne manquera pas, sans doute, de placer à la tête de quelqu'un de ses ouvrages.
De tous les hommages rendus au P. Houbigant, nul ne me fait plus de plaisir que celui du savant Rondet, dans son édition de la Bible 2, parce que c'était l'un des hommes les plus capables d'apprécier la profondeur de ses connaissances ; il le cite souvent comme une autorité décisive.
Mais le plaisir de causer avec vous m'entraîne et j'abuse peut-être de votre patience ; du moins ce vous est aussi une preuve de mon entière confiance.
1. Ce journal, dont le véritable titre était Mémoires pour l'histoire des sciences et des beaux-arts, parut d'abord à Trévoux, puis à Paris, de 1701 à 1767 : il fut encore continué quelque temps sous divers titres. Le compte rendu dont il est ici question se trouve dans le numéro de mars i^55 (art. XL).
2. Cette Bible, connue sous le nom de Bible de Vence, fut d'abord publiée par Rondet de 1748 à 1750, en 14 vol. in-4 ; puis réimprimée de 1767 à 1774 en 17 vol. Il s'agit ici de cette 2e édition. Rondet, né en 1717, mourut en 1785.
i56. — a l'abbé Simon
i5 novembre 1809.
Tous les dimanches et fêtes, la messe se dit à Neuchâtel, et il y a juste environ quatre cents personnes. J'ai demandé au prince une église et quelques secours. Mais il était alors en Autriche et occupé de plus grands événements ; il m'a en conséquence répondu qu'il ne pouvait, en ce moment, entrer efficacement dans nos vues.
Mon intention, Monsieur, est de me rendre à Paris lorsque j'y saurai le prince de Neuchâtel arrivé, et, de vive voix, j'espère mieux réussir que par écrit.
Nous n'avons contre nous à Neuchâtel que les ministres. Ceux-ci ne peuvent sans trembler envisager à côté d'eux une église catholique. Le peuple, au contraire, du moins ceux qui ont de la bonne foi et quelques lumières, désirent ardemment de retourner à l'antique religion de leurs pères ; ce vœu paraît même universel dans toute la France. Quelques évêques du Midi m'ont mandé que mes Lettres à Beaufort y avaient fait une forte impression même dans les Gévennes, où l'on a rougi d'un écrit maussade et grossier, soi-disant réponse à l'archevêque de Besançon, et daté de ce pays. Dieu seul connaît les moments des prodiges de sa grâce ; appelons-les par l'ardeur de nos prières.
Je ne suis, Monsieur, nullement inquiété des bruits répandus par quelques personnes à courtes lumières ou à foi très faible. Outre que les portes de l'enfer ne prévaudront jamais, l'Empereur s'en est solennellement expliqué : jamais il ne touchera à l'arbre sacré du christianisme. Ne vous effrayez pas des affaires de Rome, elles regardent non le chef de l'Église de Jésus-Christ, mais uniquement le souverain des Etats romains. Quelques
cardinaux, par d'inconcevables imprudences, paraissent avoir attiré cet orage. Le Seigneur le tournera à la gloire de son nom et à celle de son Église. Mais gardonsnous de donner à notre divine religion un but terrestre. Admettons de bonne foi l'oracle de notre divin Maître : Regnum meum non est de hoc mundo l. Je crains plus les écarts de quelques catholiques que les menaces des soidisant philosophes et autres anti chrétiens.
a Vuillet
4 décembre 1809.
Je me félicite de vous avoir parlé du P. Fabricy a. L'analyse que vous avez iaite de son ouvrage et vos réfutations lumineuses de ses critiques me font un vrai plaisir. Déjà vous connaissez mon opinion sur cet auteur; vous la confirmez, Monsieur, bien complètement.
Je n'avais osé vous citer son espèce de blasphème contre notre admirable P. Houbigant. Vous avez pu voir qu'après les plus grands éloges, et certes les plus mérités, Fabricy va jusqu'à dire que ce profond hébraïsant « n'a jamais su et qu'il ne saura jamais à fond la langue sainte ». De quels écarts n'est point capable l'esprit de parti !
Si vous m'aviez dit, Monsieur, que vous ne possédiez pas l'ouvrage du P. Fabricy, je vous aurais envoyé mon exemplaire, qui est encore à votre service, ainsi que tous les livres de ma petite bibliothèque.
J'ai suivant mes faibles moyens étudié la célèbre ques-
Joann., xvm
2. Fabricy (Gabriel), dominicain né en Provence (1325-1800), un des gardiens de la Bibliothèque Casanata au couvent romain de la Minerve, auteur du livre Des titres primitifs de la révélation ou Considérations critiques sur la pureté et l'intégrité du texte original des Livres saints de l'Ancien Testament. Il y prenait, non sans raison, la défense des points-voyelles, supprimés par Houbigant dans son édition de la Bible.
tion des points-voyelles, et il y a longtemps que je suis décidé contre. Qui pourrait, au reste, résister à l'évidence des raisons du P. Houbigant? Elles entraînèrent même le Père jésuite Giraudeau ; et le vénérable M. Audran, professeur d'hébreu au Collège impérial, méprise souverainement les points-voyelles *.
Je comptais, Monsieur, aller à Paris au commencement de ce mois. Le collège électoral dont je suis membre, et qui s'assemble le i5, m'oblige de remettre mon voyage vers la fin de décembre. Quand mon jour sera fixé, je vous le ferai savoir et vous demanderai vos commissions pour cette ville.
Votre écriture, Monsieur, ne me gêne nullement. Ecrivez-moi le plus étendument (sic) que vous pourrez. De toutes les lettres qui m'ont été écrites dans ce pays-ci, aucunes ne m'ont fait autant de plaisir que les vôtres. Ce sont les miennes écrites, hélas ! toujours simplement, qui ont besoin d'indulgence et je vous demande toute la vôtre.
i58. — a Godet
2? décembre 1809.
A la fin de chaque année, mon excellent ami, je repasse dans mon esprit les événements de ma vie et je rends grâces au Seigneur de ses faveurs spéciales. Depuis longtemps, à la tête de ses faveurs, je trouve celle d'avoir fait votre connaissance. J'ai été souvent tenté de maudire un petit ouvrage qui, en 1790, me tira de mon obscurité 2; mais, à l'instant, mon cœur me disait : C'est à cet ouvrage que tu dois le meilleur de tes amis, et aussitôt, adorant la
1. Giraudeau (Bonaventure) (1697-1^4)» auteur d'un ouvrage intitulé Praxis linguce sacrœ. Sur Audran, v. la note 3 de la lettre x.
2. Allusion aux fameuses Observations sur la Constitution civile du clergé. Cf. Un évêque assermenté, p. 10 et sq.
divine Providence dans ses admirables dispositions, je lui disais : « Seigneur, vous m'avez donné cet ami ; c'est, dans le nombre prodigieux de vos bienfaits, un de ceux qui me touchent le plus vivement. Gonservez-le-moi, veillez sur ses jours ; ce sont ceux d'un homme de bien ; ce sont les jours de l'un de vos sincères adorateurs. »
Mon ami, cette prière, je l'ai faite ce matin à l'autel, dans ma chapelle, et combien il m'est doux de pouvoir la réitérer très fréquemment !
Me voici dans ma soixante-dixième année, mais encore presque aussi vif, presque aussi fort que vous m'avez connu à Paris et à Rennes ; mais, je ne me fais pas illusion : il y a pour nos jours un terme, et le terme des miens, il m'est désormais impossible de le croire bien reculé. Aussi, malgré mon dégoût pour la grande ville, j'ai demandé la permission d'y faire un petit voyage, et on me l'a fait espérer. Je veux encore y embrasser mes bons et honorables amis, MM. Defermon, Lanjuinais, etc. Ah! que ne puis-je ajouter et mon ami Godet ! Si je pars, je vous en donnerai avis, et, s'il vous est possible, vous y viendrez nous joindre : O qui amplexus et gaudia quanta 1 !
Notre collège électoral a voulu que je fusse un de ses députés auprès de Sa Majesté Impériale. Mais cette députation aura-t-elle lieu? Pauci quos œquus amavit Jupiter a, etc. Nous avons cependant un président bien propre à aplanir les voies, S. Exe. le maréchal Moncey, duc de Conegliano, qui m'a comblé des témoignages d'estime les plus affectueux. Je vous prie de me rappeler au souvenir de M. le recteur et de sa famille, de M. et de Mme Delaunay, de Mme Lanoue-Bédal, de M. et de Mme Rouessart, Lemoine des Forges, Parcheminer, spécialement l'abbé
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Lanjuinais, etc., etc. Dites-leur à tous quel désir j'éprouve chaque jour de les revoir, et quels vœux je forme pour leur bonheur. Si vous avez à moi quelque argent, je vous prie de donner douze francs à la bonne Georgine, six francs à mon fidèle Antoine et six francs à Mlle Labbé, en les assurant de ma sincère affection.
M. Grappin, qui vous aime presque autant que je vous aime, et mon neveu qui, malgré son étourderie, n'oublie pas vos services et vos bontés , vous prient d'agréer leurs respects et leurs vœux pour votre parfait bonheur.
L'écrit sur la Correspondance authentique de la cour de Rome, etc., brochure avec laqueUe on voudrait ressusciter nos divisions et nos désastres, est entre les mains de S. Exe. le ministre des cultes, qui a bien voulu me mander qu'il en était fort content. Il est manuscrit.
J'ai l'honneur de saluer Mme Codet, bien sûrement comprise dans tout ce que je demande au Seigneur pour vous, et je vous renouvelle à vous, mon ami, ce doux traité que nous fîmes en 1791, et auquel mon cœur me proteste qu'il ne cessera d'être fidèle.
a Mauviel, ancien évêque des Gayes (Saint-Domingue
23 mars 1810.
Monseigneur l'évêque, mon cher et honorable collègue, je reçois, à Besançon, la lettre que, le 12 de ce mois, vous m'adressâtes chez M. le comte Defermon. Le tableau que vous m'y faites de vos peines m'afflige. Cet opiniâtre et cruel esprit de parti qui paralyse votre zèle et vos ta-
1. Mauviel (Guillaume), né à Fervaches (dioc. de Coutances) le 29 octobre IJ5?, desservant de Noisy-le-Sec près Paris, fut élu en 1797, par le concile que Le Coz présidait, titulaire d'un des cinq sièges que cette assemblée créa à Saint-Domingue. Il fut sacré seulement le 3 octobre 1800. 11 mourut en mars 1814.
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lents m'affecte encore bien plus vivement. Quoi ! ces messieurs se disent les amis de notre sainte religion, et ils la sacrifient à des préventions complètement irréfléchies» peut-être, hélas ! aux tristes prétentions d'un misérable amour-propre ! Plus j'y réfléchis, Monseigneur, plus j'en gémis.
En 1790, nous crûmes l'Église et la religion en danger; dans cette persuasion, que devions-nous faire ? Courir au secours de notre mère, exposée à tous les traits d'une impiété qui se flattait d'avoir tué le sacerdoce, en lui ravissant les biens dont jusqu'alors il avait joui ; nous y courûmes. C'était obéir à la voix de notre conscience, c'était, à notre manière de voir, ne faire que remplir un devoir que commandaient et notre caractère de ministres de Jésus-Christ et l'immense, l'invincible charité que suppose ce caractère.
Des hommes, ou faibles ou déjà corrompus, voulurent se joindre à nous. Bientôt ils furent épouvantés, renversés, jetés dans le torrent des vices, qui se déborda avec une violence inouïe, et portés jusqu'au scandale de l'apostasie. Ce fut un grand malheur. Dépendit-il de nous de l'empêcher? Quels avis, quels avertissements, quelles exhortations, quelles menaces même n'employâmes-nous pas pour arrêter cette douloureuse défection! Et ces scandales, on voudrait les attribuer à l'opinion, au parti que nous suivîmes pour opérer ce que nous avons eu le bonheur de faire, pour maintenir dans nos provinces une religion pour l'expulsion de laquelle les incrédules, les soidisant philosophes, les acatholiques de toutes les couleurs, les libertins de toutes les classes se coalisèrent ! Quel aveuglement ! ou quelle mauvaise foi ! Les saints Pères furent-ils responsables des désordres qui souillèrent leur temps?
Lors du couronnement, j'eus sur cette matière des conférences avec des cardinaux et des évêques chez feu M. Portails. Malgré quelques préventions que des événements personnels lui avaient données, cet illustre ministre, après m'avoir entendu m' expliquer avec la franchise d'un évêque et avec l'énergie d'un homme profondément convaincu de la droiture de ses vues et de sa conduite durant cette horrible tempête, M. Portalis ne put s'empêcher de s'écrier : Oui, nous devons l'avouer, c'est à vous et à ceux qui se sont conduits comme vous que nous sommes redevables de la conservation de la religion catholique en France. — Ce témoignage, repris-je, m'est précieux, parce que je le crois vrai. Mais, je vous le demande, Messieurs, je le demande à votre conscience, à votre honneur, puis-je, sans m'avilir à mes yeux et peutêtre aux vôtres, me rétracter, me repentir d'une conduite dont le résultat vous paraît digne de vos éloges, peut-être même de votre reconnaissance? — Et personne n'eut l'air d'improuver cette saillie de franchise arrachée à mon cœur agité.
Que depuis 1789 jusqu'à ces jours, un homme clairvoyant et de bonne foi suive la chaîne des événements relatifs à l'Eglise catholique, et qu'il me dise s'il peut n'y point voir la main du Seigneur! Oui, oui, digitus Dei est hic l ; adorons la conduite de Jésus-Christ sur sa maison ; soumettons-nous à ses décrets; réunissons-nous et ceux qui ont été d'un côté et ceux qui ont été d'un autre ; sauvons le dogme et la morale évangélique ; sauvons la discipline antique et générale de l'Église et sacrifions les choses qui peuvent être sacrifiées, sans porter aucun préjudice à l'arbre sacré : voilà, Monsieur, ma pensée en-
Exod., vin, î
i8io. 329
tière. J'aime à croire que telle est aussi la vôtre. Elle ne peut vous être indifférente, cette religion qui vous porta à braver les fureurs de l'Océan, le climat meurtrier de Saint-Domingue et la brutalité d'hommes encore à demi sauvages. Je voudrais qu'il y eût dans mon diocèse quelque place qui pût vous convenir ; avec quelle joie je vous y verrais travailler à la gloire de Dieu et au salut des âmes ! Et de quelle utilité n'y seraient point vos lumières, vos talents et vos vertus ! Tâchez, Monsieur, de sortir de cette inactivité à laquelle vous semblez, malgré vous, être condamné. Qu'un apôtre de l'Amérique ne reste point sans occupation à la vue des immenses besoins de l'Eglise. Que de postes vacants dans la vigne du Seigneur ! Est-il possible qu'il n'y en ait aucun qui ne vous convienne ou à quoi vous ne conveniez ?
Vous allez dans le diocèse de Séez, Monsieur. L'évêque *, de qui on dit beaucoup de bien, s'efforcera sans doute de vous y fixer. Certes, si vous veniez dans mon diocèse, je ferais tout ce qui dépendrait de moi pour vous y retenir et pour vous continuer les témoignages de cette profonde estime et de cette sincère affection que depuis longtemps je vous ai vouées, et avec lesquelles j'ai l'honneur d'être, etc.
l6o. — AU CARDINAL MAURY
16 avril 1810.
Votre Eminence a bien voulu me promettre un exemplaire de l'ouvrage qu'elle faisait réimprimer, dans les jours où j'étais à Paris 2. Je vois par les papiers publics
1. Chevigné de Boischollet. On consultera sur lui avec fruit le troisième volume des Mémoires de l'abbé Baston, publiés par la Société d'histoire contemporaine.
2. En 1777, Maury publia un vol. in-12 sous ce titre : Discours choisis sur divers sujets de religion et de littérature. Il en donna en 1782 une nouvelle édition intitulée : Principes d'éloquence pour la chaire et le barreau. En 1804
que cet ouvrage, vivement attendu, paraît. L'espérance de le recevoir de votre main m'est trop flatteuse pour que j'y renonce. Je possède depuis 1777 vos Discours choisis, imprimés cette même année. Je les ai plusieurs fois lus et relus, et toujours avee un nouvel intérêt. La nouvelle édition en est beaucoup augmentée et même perfectionnée : puis-je ne pas désirer la posséder? Les feuilles d'épreuves que vous voulûtes bien, Monseigneur, me communiquer ajoutent encore à ce désir. Aussi je rappelle à Votre Éminence sa généreuse promesse.
Depuis le 12 mars, je suis de retour à Besançon. Les intérêts de mon diocèse m'y rappelaient. Depuis cette époque, Monseigneur, une bruyante série d'événements politiques vous a tous occupés dans la capitale ; moi, je ne les ai vus que des yeux de l'imagination, comme je vois la marche harmonique et majestueuse des corps célestes. De celle-ci il résulte des phénomènes de diverses natures ; puisse celle-là n'en produire que d'agréables pour la France et pour l'Europe entière !
Monseigneur, la scène passée dans la salle du Trône *, le dimanche de la Quinquagésime, m'a laissé des inquiétudes. Combien j'aurais d'obligation à Votre Eminence de me dire quelles en ont été les suites. Quelle est la couleur de nos affaires ecclésiastiques ? Le Saint-Esprit a-t-il ouvert la bouche à notre auguste chef?
Dans une tempête soudaine et terrible, le sage pilote
parut une 3" édition, augmentée du discours prononcé à l'Académie française le 23 janvier ij85. L'édition dont il est ici question fut publiée cette année même, 1810 (2 vol. in-8), sous ce titre définitif, conservé dans les éditions subséquentes : Essai sur L'éloquence de la chaire, panégyriques, discours.
1. Ce jour-là, 4 mars 1810, le Sénat se réunit dans la salle du trône pour féliciter Napoléon de son prochain mariage avec Marie-Louise. Le Coz, on s'en souvient, s'était refusé à croire au bruit de son divorce avec Joséphine. Cf. lettre à Fouché du 8 déc. 1807.
court aux voiles et les plie, arrête les cordages ou les coupe ; il se hâte d'abattre la hauteur dangereuse de ses mâts, il sacrifie ses marchandises, il livre aux flots ses plus chers trésors. Le passager voudrait retenir ses malles, ses coffres; comme une partie de l'équipage murmure contre l'activité étrange du pilote, mais le vaisseau est sauvé. A la tempête succèdent des temps calmes ; dans peu les douloureux sacrifices qu'a coûtés le salut de tous se trouvent pour chacun heureusement réparés. O pilote, quelle leçon tu nous donnes l !
Pardon, Monseigneur, vous trouverez étrange que cette lettre, la première que j'aie l'honneur de vous écrire, soit de ce ton et aussi longue; vous seriez encore plus étonné si je vous développais mes vœux, vœux d'après lesquels votre génie et vos talents seraient bientôt mis en activité, vœux qui vous appellent à un certain commandement, où vous pourriez devenir le Fabius de l'Eglise.
a Godet
24 avril 1810.
Vous le voyez, mon bon et respectable ami, mon notaire et moi, nous sommes un peu par trop étourdis ; le premier, au mépris de son modèle, a fait des fautes ; le second aurait dû les apercevoir et les corriger. Que vous dironsnous pour nous excuser? Que nous étions fort occupés, cela est vrai, mais cela n'excuse point. J'espère que cette fois nous serons plus en règle. Dans toutes les hypothèses, les ports de lettres doivent être à mon compte; dans ce dernier cas, cela est encore plus indubitable.
Je suis sensible au souvenir de M. Goulabin, et à la peine qu'il a prise de nous refaire notre thème; je vous
1. Sur cette prosopopée, cf. la lettre suivante et Un évêque assermenté, p. 417.
prie, dites-lui de ma part les choses les plus gracieuses.
J'avais représenté au ministre que la célébration des dix mariages dans ma cathédrale, le 22, gênerait beaucoup notre solennité pascale, et que les sentiments exigés par ce jour seraient douloureusement contrariés par les fêtes inséparables de ces mariages. D'autres évêques auront sans doute fait la même représentation ; aussi y a-t-on eu égard. C'est hier 23 que j'ai béni nos vingt jeunes époux, pendant une messe solennelle où se trouvaient nos autorités militaires, magistrats civils, etc., avec plus de dix mille personnes, tant de la ville que des environs I. Je prononçai un petit discours d'environ un quart d'heure, où je donnai des conseils à nos jeunes gens et des compliments à qui d'usage, spécialement au général baron de Marulaz, qui est mon loyal ami 2.
L'après-midi, des réjouissances de divers genres pour le peuple ; à huit heures du soir, une table de huit cents couverts fort bien garnie pour nos militaires ; et, en face, une collation pour nos généraux, qui voulurent absolument que je parusse aux santés annoncées par le canon et portées à Leurs Majestés par les chefs de corps. Tout s'y passa d'une manière agréable, mais combien il m'a été doux de me voir enfin délivré de ces fatigantes cérémonies !
Vous le voyez, mon ami, nous nous réjouissons, comme
1. Par décret du 25 mars 1810, l'Empereur avait ordonné (Tit. IV) la célébration, le 22 avril, de mariages entre 6,000 militaires en retraite et 6,000 jeunes filles dotées par lui. Vingt de ces mariages devaient être célébrés dans le Doubs, dix à Besançon, cinq à Baume, cinq à Ornans.
2. Marulaz (Jacob-François Marola dit), né en 1769 à Sarralbe (Meurthe), fit toutes les campagnes de la B évolution et de l'Empire dans l'arme de la cavalerie. Il fut nommé général de division en 1807, pour sa conduite à là bataille d'Eckmùhl. En i8i3, nous le retrouverons à la tête de la 6e division intérieure, qui comprenait les départements du Jura, de l'Ain, du Doubs et de la Haute-Saône. Il fut nommé chevalier de Saint-Louis à la rentrée de Louis XVIII, et mis à la retraite le 6 octobre i8i5. Marulaz mourut en 1842.
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en 1790 et 1791. Dieu veuille que ces joies, plus modestes, il est vrai, n'aient pas des suites aussi amères ! Extrema gaudii luctus occupât r. Combien le Sage, qui l'a dit, voyait clair dans les successions des événements d'ici-bas !
Rien ne m'annonce encore que le Pape ait rompu son affligeant silence. Dans peu, j'espère le savoir. J'écrivais, il y a peu de jours, à un cardinal fameux ou célèbre : « Un pilote se voit soudainement assailli d'une horrible tempête ; des cris de terreur, de désespoir retentissent à ses oreilles ; lui, sourd à tout, n'entend qu'une voix : Sauvez le navire ! Il court aux voiles et les plie ; aux cordages, les arrête ou les coupe ; la hauteur dangereuse de ses mâts, il se hâte de l'abattre; ses marchandises, ses trésors avec ceux de l'équipage et des passagers, il les livre aux flots; du vaisseau il n'ambitionne de conserver que le vaisseau même. Autour de lui, les uns pleurent, les autres murmurent; mais rien ne l'arrête, rien ne l'ébranlé. Le vaisseau, dégagé de son fardeau étranger, surnage, tandis que d'autres, où l'on a voulu tout conserver, disparaissent dans les abîmes. Des jours calmes succèdent aux moments effroyables ; le vaisseau se répare et même les navigateurs recouvrent en peu de temps les richesses à la perte desquelles ils doivent d'avoir sauvé leur vie. O pilote, que de leçons nous offre votre conduite î »
Croyez-vous que mon cardinal m'ait compris? Pour vous, mon ami, je n'en ai nul doute. Les malheurs que vous craignez sont possibles, cependant moins aujourd'hui qu'ils ne l'eussent été il y a quinze ans. Voyons le torrent des événements suivre la direction que lui marque le doigt de l'Eternel, et disons hardiment avec le Sage : Attingit a fine usque ad finemfortiter et disponit omnia suaçiter 2.
Sap., vin
Restons dans nos postes, faisons-y ce qui est en notre pouvoir, et du reste abandonnons-nous à la main toute bonne et toute-puissante de la divine Providence. Voilà, mon ami, ma manière de voir, et j'en suis bien satisfait, car je suis sûr que mon Dieu ne m'imputera point le mal que je n'aurai pu empêcher. Puissé-je seulement n'avoir point à me reprocher l'omission de quelque bien !
a Derrien
3o septembre 1810.
Monsieur mon bien-aimé compatriote, peut-être ne vous souvenez-vous plus de moi ; tant d'années et surtout tant d'événements se sont écoulés depuis que nous ne nous sommes vus ! Et vous étiez si jeune, lorsque je quittai Quimper, que mon nom même peut n'être plus dans votre mémoire. C'est moi cependant qui unis et bénis au pied des autels les deux personnes vertueuses à qui vous devez le jour. Ce fait, Monsieur, vous me le deviez rendre précieux; il m'associe en quelque sorte à la gloire de vos talents; et lorsque j'en félicite mes bons amis, vos dignes parents, je crois aussi féliciter moi-même. C'est aussi mon titre pour vous recommander les saintes et généreuses filles qui doivent vous porter cette lettre. Ce sont huit religieuses de mon diocèse, de ma ville épiscopale, que Sa Majesté le roi de Naples, qui vous est si bien connu, m'a demandées pour former dans sa capitale et ensuite dans les autres parties de ses Etats un établissement de charité pour l'éducation des petites filles indigentes et le soulagement des pauvres malades.
1. Derrien (Romain-Marie) naquit à Quimper le i'r juin i;8o. Élève ingénieur en i8o3 aux travaux du Mont-Genèvre et du Mont-Cenis, il était en 1810 chargé de ceux du Simplon. Il obtint la place d'ingénieur en chef de ces travaux par décret du 7 février 1812. A la Restauration, on le retrouve ingénieur en chef de Maine-et-Loire. Mort à Paris en i844-
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Dans un âge encore jeune, dans un pays où elles jouissent d'une juste considération, ces vertueuses filles ont été décidées par un motif pieux et sublime à braver les fatigues, les dangers d'un voyage au moins de quatre cents lieues, à quitter leurs familles, leurs parents, leur patrie, pour se rendre dans un pays où elles ne connaissent personne, et dont la langue, les usages, les mœurs, leur sont également inconnus, pays d'où vraisemblablement elles ne reviendront jamais.
Je vous prie, Monsieur, si elles ont le bonheur de vous trouver à leur passage dans le Simplon, de les aider de vos conseils, de leur faire connaître la route la plus sûre et la plus courte qu'elles doivent suivre pour se rendre à Rome, où le ministre du roi de Naples a promis d'envoyer au-devant d'elles.
Vous agréerez aussi par ces religieuses le témoignage de mes sentiments de haute estime et d'affection tendre pour vous, et si je suis encore en vie lorsque vous rentrerez en France, j'espère que vous passerez par Besançon pour me donner le plaisir de vous embrasser, et de vous réitérer de vive voix l'attachement sincère et cordial avec lequel j'ai l'honneur d'être, etc.
i63. — a Grappin
Paris, 24 août 1811.
Mon cher Grappin, je vous envoie mon pauvre neveu, traitez-le comme le vôtre, il est extrêmement arriéré pour son âge ; on ne comptait pas le faire étudier à cause de la conscription. Par un accident fâcheux, il joint à un accent par trop bas breton une timidité affligeante ; tâchez de le guérir de l'un et de l'autre défaut; faites-le lire à voix haute devant vous ; reprenez-le sur ses fautes de prononciation; accoutumez-le à prononcer brèves nos voyelles
françaises, donnez-lui le Dictionnaire de prononciation qui est dans mon cabinet, en face, je crois, de la fenêtre du jardin, au fond. Accoutumez-le aux usages de la vie : il a besoin de toute instruction. Heureusement, il me paraît fort docile. Si le jeune Roy est à Besançon, faites qu'ils lient connaissance et qu'ils travaillent ensemble. En un mot, je réclame pour lui toutes vos bontés et tous vos efforts *.
i63 bis. — Avis pour Le Roux, mon neveu a
Paris, 24 août 1811.
i° Votre premier devoir est de rendre à votre Dieu les hommages qui lui sont dus ; la manière de rendre ces hommages, c'est la religion qui nous l'enseigne; il faut donc connaître cette divine religion; il faut l'aimer et en observer les pratiques. Parmi ces pratiques on distingue les prières du matin et du soir, les élévations du cœur à Dieu pendant le jour, l'audition pieuse de la messe autant qu'il est possible, l'assistance aux offices divins les dimanches et fêtes, la fréquentation des sacrements, etc.
20 Vous devez aspirer à vous rendre utile à votre religion, à votre patrie, à votre famille, à vous-même.
3° Le moyen d'y parvenir, c'est de vous former le cœur et l'esprit, c'est d'acquérir des vertus et des talents.
4° Vous acquerrez des vertus en vous rendant fidèle à la grâce de Dieu, en écoutant les conseils des hommes
1. Cette lettre fait partie d'une correspondance que Le Coz entretint de Paris, pendant le concile national, avec son confident Grappin, et qui peint au vif l'état d'âme de certains évêques de cette époque, moins obéissants envers le Pape que complaisants envers l'Empereur. A celle-ci l'archevêque avait joint des instructions adressées à son neveu Le Roux, âgé de dix-huit ans, et que nous joignons ici en Appendice.
2. Voir, sur ce neveu de Le Coz, la Correspondance, t. Ier, Introd., p. «ni.
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sages, en suivant les exemples des jeunes gens religieux, en n'allant jamais contre la voix de votre conscience, en réprimant toutes vos passions, en vous demandant à vous-même, surtout chaque soir, avant de vous coucher, compte de tout ce que vous aurez fait dans la journée.
5° Les talents sont les enfants de l'étude, du travail opiniâtre, Virgile l'a dit, et tout le monde le reconnaît, Labor improbus omnia vincit l. La marche de l'aiguille d'une montre est imperceptible, cependant cette aiguille fait, en une heure, le tour du cadran. Tel doit être le mouvement d'un esprit solide ; qu'il marche toujours, et il fera un chemin prodigieux.
6° Cependant ne perdez point de vue cet oracle divin : Deus scientiarum Dominus 2. Le Dieu créateur de cet univers est aussi la source primitive, le maître suprême des sciences; c'est donc à lui que vous devez chaque jour, et plusieurs fois le jour, demander la grâce de vous bien instruire, de comprendre ce qu'on vous enseignera, toutes les choses propres à vous rendre un excellent chrétien et un très bon citoyen.
70 Le temps bien économisé suffit à tout ; c'est en usant avec sagesse du temps qu'un grand nombre d'hommes parviennent à une multitude et à une hauteur de connaissances qui étonnent,
Une règle que doit se faire toute personne sage et spécialement tout jeune homme désireux de remplir sa destinée, c'est de bien distribuer son temps; l'ordre, utile en tout, est nécessaire ici : vous vous occuperez donc, de bonne heure, de cette sage distribution de votre journée; et, autant qu'il vous sera possible, vous serez observateur fidèle de cet arrangement.
Reg
Pour y réussir, évitez de donner trop de temps à vos récréations ou à votre sommeil; un poète fameux, La Fontaine, l'a dit : « L'homme sage est avare du temps et des paroles *. » Tâchez de ne pas l'oublier.
Un ancien proverbe dit, et les proverbes sont comme les oracles des peuples :
Sex horas dormire sat est juvenique senique ; Septem horas pigris, nulli conccdimus octo.
Les jeunes gens s'habituent facilement à cette mesure de sommeil, et s'en trouvent très bien pour le corps et pour l'âme ; sur toutes choses, évitez de rester au lit dès que vous êtes bien éveillé.
8° Un des principaux objets de votre éducation, c'est de vous corriger des défauts que vous pouvez avoir, et de vous donner les qualités opposées à ces défauts.
Les défauts de votre cœur, c'est à vous-même de les connaître, avec le secours de vos vrais amis, et spécialement avec le secours de votre directeur spirituel.
Les défauts de votre corps, vous les découvrirez facilement, avec un peu de réflexion sur vous-même et d'observation de ceux qui paraissent mieux formés que vous : une chose essentielle, c'est de vous tenir droit et de porter noblement la tête; rappelez-vous ces vers admirables d'Ovide :
Pronaque cum spectent animalia cœtera terras, Os homini sublime dédit, cœlumque tueri Jussit, et erectos ad sidéra tollere vultus 2.
90 Une trop grande hardiesse donne à un jeune homme l'air d'un insolent, une trop grande timidité lui donne l'air d'un imbécile : il faut donc éviter ces deux extrêmes.
1. Le Coz pensait à ce vers du fabuliste : « Le sage est ménager du temps et des paroles. » (VIII, 25.)
Melam., I, 88 et seq
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Vous avez un excès de timidité, il faut de bonne heure vous en corriger; avec des réflexions et des efforts vous y parviendrez. Qu'avez-vous à craindre? Le démon et vousmême: aucun homme n'a le droit ni presque jamais la volonté de vous insulter ou de vous humilier.
io° Les premières leçons de lecture que vous avez reçues vous ont été données par une personne qui avait un très mauvais accent ; vous avez contracté ce défaut ; mais observez-vous, observez ceux qui parlent bien, et dans peu vous en serez corrigé.
N'oubliez, ni dans vos lectures ni dans vos conversations, ce que je vous ai dit sur la quantité des voyelles françaises; vous trouverez dans ma bibliothèque un Dictionnaire de prononciation dans lequel vous ferez bien de lire chaque jour quelque article.
Vous lirez souvent à haute voix; et vous prierez M. Grappin, mon secrétaire et vicaire général, de trouver bon que vous lisiez devant lui, quelques moments, le matin et le soir. Ne redoutez point les bons avis que lui ou d'autres pourront vous donner; regardez ces avis comme une preuve de leur amitié et de l'intérêt qu'ils prennent en vous ; et dites-vous ce que se disait l'immortel Horace : Cur nescire, pudens prave, quam discere malo 1? Pourquoi, par une mauvaise honte, préférerais-je mon ignorance et mes défauts à l'avantage de m' instruire et de me donner d'aimables qualités ?
ii° La bonne prononciation n'est pas moins nécessaire pour le latin que pour le français. Vous acquerrez la première par l'étude de votre prosodie latine et par l'habitude des vers latins.
12° Votre trop grande timidité vous donne un air triste
Ars poet.y
34û CORRESPONDANCE DE LE COZ.
qui ne convient point à un jeune homme ; il faut avoir l'air ouvert, plutôt gai que triste; vous pouvez, de temps en temps, placer quelques mots dans la conversation : ne soyez point un grand parleur, c'est un défaut partout, mais spécialement dans la jeunesse; mais aussi ne soyez un tout-muet; c'est le cachet de l'imbécillité.
i3° Une chose de la plus haute importance pour vous, c'est le choix de vos amis; votre cousin *, faute d'avoir, à cet égard, suivi mes conseils, s'est fait beaucoup de tort à Besançon ; il en gémit encore aujourd'hui, et il en gémira longtemps.
Montrez-vous poli, honnête avec tous vos camarades ; mais n'ayez de fréquentations amicales qu'avec ceux dans lesquels vous aurez reconnu des sentiments de religion, des mœurs pures, l'amour de la vertu, le goût de l'étude, une vraie piété filiale et une soumission respectueuse à tous leurs maîtres. Un tel ami est difïicile à trouver, nous dit le Saint-Esprit, mais c'est un trésor, quand on l'a trouvé. Fuyez, fuyez constamment ceux qui vous parleraient mal de Dieu, de la religion, de ses ministres, du gouvernement ou de ses agents, ceux qui se permettraient des paroles obscènes, des discours de libertins, des jurements ou des blasphèmes.
i4° Ces avis, mon cher neveu, sont le plus tendre gage de mon amitié que je puisse vous donner; Dieu veuille que vous en profitiez ! Vous savez que je suis d'un âge avancé, hâtez-vous de profiter de ma bienveillance, de recevoir la bonne éducation que j'ai à cœur de vous procurer ; et tenez pour certain que, par une excellente éducation, vous pouvez tout espérer, et que sans cette éducation vous ne serez absolument rien.
i. Il est question de lui plus haut (Lettre i54).
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a David Portalis i
19 décembre 181 1.
Monsieur le baron, vos services nombreux et surtout vos aimables témoignages d'amitié restent bien gravés dans mon cœur. Bas Breton, ce que vous avez fait, ce que vous faites chaque jour pour mon diocèse et pour moi, je ne l'oublierai jamais ; que ma reconnaissance ne peut-elle être aussi efficace qu'elle est vive ! Combien alors vos jours seraient doux ! Combien votre bonheur serait parfait !
Dans certains moments, ma tête s'élève encore quelquefois, malgré la pression de soixante et onze ans ; elle calcule et, avec une risible fierté, elle se dit : Mes États, dans ces moments de fol enthousiasme, le vénérable terme de diocèse lui convient à peine, mes Etats sont plus étendus, plus populeux que ceux de plusieurs princes d'Allemagne, par exemple, que ceux du grand-duc de Francfort ; il ne compte pas huit cent mille âmes : moi, j'en compte neuf cent mille ; et puis je me rengorge ! Mais, hélas ! bientôt, rentré en moi-même, je me considère, je me tâte, et je suis honteux de ne trouver en moi qu'un petit et faible Lilliputien. Au lieu de dire à mon ministre des finances : Apportez-moi cent mille écus ; je me demande : ma pension réduite à cent francs est-elle remontée à cent écus? et cesse-t-elle d'être cumulée avec mon traitement? Et cette question, qui me refait Gros- Jean, je ne puis encore la résoudre. C'est vous, monsieur le baron, c'est vous seul qui pouvez procurer cette solution à moi, qui
1. Portalis (David), chef de la 3e division du département des cultes, comptabilité générale, était frère de l'ancien ministre de ce nom, l'oncle, par conséquent, du comte Joseph Portalis, brutalement disgracié par l'Empereur au début de cette année 1811.
ai vu passer ma souveraineté plus vite encore que celle de Sancho Pança.
Ajoutez-y une autre décision qui m'intéresse bien plus vivement encore. Dites-moi, votre ancien collègue, Monsieur l'ancien évêque de Besançon, Seguin l, peut-il compter que les espérances si souvent montrées se réaliseront enfin pour lui? Si vous répondez oui, vous me verrez un de ces jours arriver en poste, vous embrasser et retourner dans mes États de neuf cent mille âmes, plus content peut-être que le grand-duc.
Enfin, Monsieur, pour finir par quelque chose de raisonnable, quand vous ferez le boston de Mme la comtesse et de Mmes Janzé et de Mongarède, veuillez, pendant qu'on donnera les cartes, me rappeler à leur souvenir, leur présenter mes respectueux hommages et mon généreux pardon pour tout ce qu'elles m'ont gagné de fiches ; mais gardez-vous de leur parler des folies qui précèdent ; je suis infiniment jaloux de l'estime de ces dames, et, à coup sûr, elles me la retireraient en me voyant, à cet âge, vous écrire de ce style ; à peine votre amitié pourrait-elle me la passer; et si le courrier me le permettait, je referais ma lettre avec toute la gravité à laquelle je me sens obligé.
Je sais bien, monsieur le baron, que vous demeurez rue de l'Université; mais votre numéro, je ne le retrouve ni dans ma vieille mémoire ni dans mes notes usées ; veuillez donc faire, par votre domestique, porter le billet ci-joint chez MM. Garneron et Buchillot, rue Montmartre, n° 149, où il lui sera remis une petite caisse qui vous met-
1. Seguin (Philippe-Charles-François), né le 17 janvier 1741, chanoine du chapitre métropolitain avant d'être élu évêque constitutionnel. Membre de la Convention et du Conseil des Cinq-Cents jusqu'en 1797, il cessa ses fonctions épiscopales dès 1793 et démissionna en 1797. Il vota pour la détention lors du procès de Louis XVI. Il mourut le a3 janvier 1812 à La Vaivre, près de Vesoul, où il s'était retiré.
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tra à même de boire, le jour de Tan, un petit verre à ma santé.
P. -S. Que vous seriez aimable de me donner quelques nouvelles ecclésiastiques ! Depuis notre pauvre concile, je ne sais plus où nous en sommes, et cependant il me serait utile d'en savoir quelque chose.
i65. — a Massé, curé de Pouldergat (Finistère)
11 mai 1813.
S'il dépendait de moi, Monsieur, de verser l'aisance et le bonheur sur tous mes parents et même sur tous mes compatriotes, certes ils en jouiraient déjà ; mais, comme la plupart des hommes, je ne suis fort et grand que dans mes vœux. En Dieu seul la volonté est la mesure de la puissance.
J'ai, dans ma première jeunesse, connu des Le Goz dans votre paroisse, lesquels avaient avec mon père une souche commune; mais déjà ils étaient fort éloignés, et je doute que l'infortuné dont il est parlé dans votre lettre soit encore dans ce degré qu'on appelle de parenté ; néanmoins, Monsieur, je voudrais pouvoir le soulager ; mais je ne pourrai lui donner que très peu ; et ce peu, comment le faire passer à deux cent cinquante lieues ? Ecrivez à M. Daniélou, juge à Quimper, je lui mande de compter sur votre billet trente francs que vous donnerez à votre paroissien ; il m'est douloureux de ne pouvoir mieux faire, mais la modicité des revenus des évêques vous est connue ; et dans ce triste moment, mon vaste diocèse m'offre une si grande quantité de malheureux qui manquent de pain ! Vous le savez, dans l'ordre de la religion, mes diocésains sont mes premiers parents.
Quelque modique que soit mon obole offerte à votre paroissien, je vous en prie, n'en parlez point ; dans peu,
une multitude de demandes semblables viendraient m'accabler, et il me serait impossible d'y répondre.
J'ignore, Monsieur, ce que pensent encore de moi mes bons compatriotes ; notre terrible Révolution a changé tant de cœurs et d'esprits! Mais je crois pouvoir assurer que dans aucun temps ni dans aucun lieu je n'ai mérité de perdre leur estime ou leur attachement ; et, à deux cent cinquante lieues de mon berceau, je me sens encore aussi décidément Breton que je l'étais il y a cinquante ans.
Je vis se former le terrible orage; j'en avertis mes compatriotes ; je leur criai : « Restez unis; rappelez-vous l'oracle du Seigneur : Omne regnum contra se divisum desolabitur l ; » ma voix fut peu écoutée ; et ce déluge de crimes et de maux, dont l'intensité pouvait être connue de Dieu seul, est venu confirmer son annonce de désolation.
Je le dis encore aux ministres du Seigneur : Vivez dans une sainte union, travaillez dans une constante harmonie, à l'ombre du Concordat qui a dû éteindre toutes vos funestes querelles ; vos divisions maintenues ou renouvelées compromettraient l'existence du culte céleste dont le soin vous est confié.
En l'an XII, le chef de l'Église et celui du gouvernement disaient aux évêques et à leurs vicaires généraux : « L'union de tous les ecclésiastiques est l'objet que la politique, la religion, la charité et le Concordat se proposent et commandent : vous vous empresserez donc d'effacer, s'il est possible, jusqu'au souvenir du schisme qui a divisé l'Église et l'Empire, en recommandant aux ministres inférieurs de se supporter mutuellement, de se rapprocher par l'exercice des vertus, d'observer les uns envers les
i. Matth., xn, 25.
autres les égards et les ménagements que se doivent les ministres d'une même religion, de s'éclairer, d'édifier leurs frères par de bons exemples, au lieu de les aigrir par de vaines controverses, et de ne point oublier que, dans tous les temps, l'Eglise voulut plutôt étouffer les dissensions par une sage tolérance que de s'exposer au péril de rompre l'unité par des procédés de rigueur. »
Que ce conseil évangélique n'a-t-il été partout complètement suivi ! que de maux il eût épargnés à l'Église ! que de scandales à la société ! que de larmes aux sincères amis de la religion! La politique a voulu s'en mêler; et Jésus-Christ, qui nous commande une prudence franche, ne veut point que son Eglise, formée par la candeur et la véracité divine, soit gouvernée ou maintenue par une politique ou une ruse humaine ; ce serait nous défier de sa sagesse et de sa puissance.
Voilà, Monsieur, ma doctrine, voilà ma morale ; persuadé qu'elles sont évangéliques, puis-je ne pas désirer qu'elles soient aussi celles de mes chers compatriotes? J'aime à croire qu'elles sont bien les vôtres et celles de vos voisins.
l66. — AU MINISTRE DES CULTES 1
2 juin 1812.
Permettez-moi de vous ouvrir mon cœur, mon cœur profondément affligé.
Elles sont inexprimables, les inquiétudes, les anxiétés, les peines de tous les genres que j'ai éprouvées depuis ma
1. Bigot de Préameneu (Félix-Julien-Jean), né à Rennes le 26 mars 1747» fit partie de la Législative. Il adhéra au 18 brumaire, ce qui lui valut d'être nommé conseiller d État par Bonaparte, qui, en 1808, le créa comte et lui donna la succession de Portalis décédé. Pendant les Cent-jours, il fit partie de la Chambre des pairs. A la seconde Restauration, il se retira de la vie publique, et mourut le 3o juillet 1825.
première arrivée dans ce pays-ci. A cette époque, mon diocèse était dans un déplorable état de division. Pour le faire cesser, je crois n'avoir rien négligé de ce que la prudence et la charité évangélique ont pu me conseiller et me permettre ; et j'avais lieu de penser que mes efforts n'avaient point été inutiles : et les laïques et les prêtres me paraissaient y avoir oublié leurs anciennes disputes et leurs anciennes animosités. Tous semblaient tendre vers cette paix, vers cette union précieuse de laquelle dépend spécialement le bonheur des uns et des autres ; plusieurs curés ont, à cet égard, fait des choses bien dignes d'éloge.
Mais, Monseigneur, de soi-disant Pères de la foi 1 ont été envoyés dans le diocèse, et avec eux semble y être rentré le démon des divisions ; c'est surtout mon séminaire qui semble livré à ces sourdes menées ; les jeunes gens qu'on y élève y puisent bientôt un esprit d'ultramontanisme et de discorde qu'ils s'efforcent de disséminer; je pourrais, à ce sujet, vous donner des détails qui vous étonneraient. Aussi, pendant mes dernières visites pastorales, dans des réunions de douze ou treize prêtres, où je recommandais la nécessité de vivre dans une franche et religieuse réunion, des curés, élevant la voix, m'ont fait entendre ces douloureuses paroles : « Vous voulez la concorde dans votre diocèse, étouffez donc le foyer de discorde qui existe dans votre séminaire. » Et ce cri se fait entendre de presque tous les coins du diocèse.
i. La Société des Pères du Sacré-Cœur, fondée par l'abbé Tournély en 1794) pour faire revivre l'esprit et les constitutions de la Compagnie de Jésus, avait pris le nom de Société de la foi de Jésus après sa réunion avec une société de ce nom fondée par l'abbé Paccanari. Introduite en France par son second supérieur, le P. Varin, de Besançon, elle avait été dissoute en novembre 1807. Varin demeura en surveillance dans sa ville natale jusqu'en 1814.
Le principal boute-feu dans ce séminaire, c'est un sieur Gloriot, ancien Père de la foi *. Sur la recommandation de M. l'archevêque de Bordeaux et de quelques autres, je l'admis dans mon séminaire; voici un point de sa doctrine : Un jeune homme n'est point appelé à l'état ecclésiastique s'il ne se sent décidé à admettre tous les brefs, toutes les décisions du pape.
Un jeune prêtre, élève de ce docteur, envoyé à Vesoul depuis Pâques, a pensé y rallumer toutes les anciennes querelles. Un autre disait, il y a quelque temps, même devant des gendarmes, qu'il ne disait et ne dirait point l'oraison pour l'empereur, après le verset Domine, salvum fac imperatorem. Il s'est permis des propos bien plus condamnables au rapport même d'un curé ci-devant insermenté, qui m'en écrit avec un sentiment de crainte et d'horreur.
Une brochure incendiaire a été, depuis Pâques, lancée dans nos campagnes, et y fait beaucoup de mal; des maires mêmes en paraissent échauffés; je suis sûr de l'existence de cette brochure; je crois même en connaître quelques-uns des distributeurs ; mais je n'ai pu encore me la procurer.
Pour imposer aux agitateurs, je désire, Monseigneur, que vous m'écriviez une lettre forte pour m' ordonner de remplacer dans mon séminaire le Père de la foi Gloriot, et pour que je reprenne sévèrement tous les prêtres qui cherchent à rallumer dans mon diocèse les anciennes querelles et que je fasse observer partout le Concordat.
Je n'userai de votre lettre qu'avec la plus grande discrétion ; néanmoins, je suis sûr qu'elle produira un bon
1. Gloriot (Charles), né à Pontarlier le i3 septembre 1768, mort à Avignon le 18 février i844- Il était alors directeur au grand séminaire depuis trois ans et allait en sortir pour passer dans le diocèse de Grenoble.
effet.... Ce matin même, un des directeurs de mon séminaire me disait qu'il s'attendait à tout, et qu'il savait bien qu'on en voulait à la religion. C'est dans cet esprit de défiance contre le gouvernement qu'ils élèvent nos jeunes gens. Jugez de ce qu'on peut attendre de ceux-ci.
au Pape x
i5 novembre 1812.
Très Saint Père, permettez-moi d'adresser à Votre Sainteté l'humble supplique d'un malheureux prêtre du diocèse de Besançon. Epouvanté par des déclamations impies, entraîné par le débordement d'immoralité qui, pendant quelques jours, désolèrent toute la France, cet homme eut la coupable faiblesse de contracter un mariage
Ayant, par ignorance, ou par quelque autre motif, négligé l'occasion que lui offrirent les pouvoirs charitables, accordés par Votre Sainteté à son légat de précieuse mémoire, S. Em. le cardinal Caprara 2, ce prêtre éprouve enfin de justes remords, et il ose conjurer Votre Sainteté de lui accorder les grâces annoncées dans sa supplique ci-jointe. Sans doute, le parti le plus sûr pour ce malheureux pécheur et pour sa prétendue épouse serait de vivre séparés comme frère et sœur, et de s'occuper, le reste de leur vie, à effacer, par les œuvres d'une sainte pénitence, l'horrible scandale qu'ils ont donné ; mais je doute qu'on puisse les déterminer à prendre ce parti sage et religieux. Si donc, Très Saint Père, vous trouvez bon de lui accorder la grâce qu'il sollicite, je prie Votre Sainteté de m'en adresser l'acte avec les avis qu'elle jugera convenir à ce coupable déserteur du sacerdoce.
1. Pie VII avait été transféré à Fontainebleau le 20 juin précédent.
2. Mort à Paris le 21 juin 1810. Ses restes furent inhumés au Panthéon.
Je suis, Très Saint Père, bien vivement affligé de ce que l'éloignement de mon diocèse et la nature des circonstances me privent de l'honneur et de la douce consolation de présenter mes respectueux hommages à Votre Sainteté. Ni le temps ni les événements n'ont pu, Très Saint Père, affaiblir les sentiments que je voudrais, et que j'eus le bonheur de vous manifester pendant votre séjour au château des Tuileries ; vous êtes et vous serez toujours pour moi le chef de l'Église, le père commun de tous les chrétiens catholiques, l'auguste vicaire de Jésus- Christ parmi les hommes. Chaque jour, et même plusieurs fois le jour, mes vœux les plus ardents se portent, pour Votre Sainteté, au trône de notre Père céleste; et dans les douze cents églises de mon diocèse, de ferventes prières sont aussi, chaque jour, et spécialement les dimanches et fêtes, répétées pour votre personne chérie et vénérée. Puissent nos vœux bientôt exaucés obtenir, Très Saint Père, entre vous et notre immortel Empereur, un accord avantageux pour vous deux, un accord qui donne une paix heureuse et solide à l'Église et à notre patrie !
Grâce au Seigneur, la foi et la piété se soutiennent dans mon diocèse, malgré les ravages exercés sur mes prêtres par la mort, qui, depuis le commencement de la présente année, m'en a enlevé soixante-quinze. Peu de mes paroisses se trouvent encore vacantes ; mais la vieillesse et les infirmités gagnent; plus de douze de mes curés passent quatre-vingts ans; trois ou quatre, en ayant déjà quatrevingt-neuf, se trouvent presque seuls à la tête de grandes paroisses. Nos espérances consistent dans environ quatre cents jeunes gens qui étudient dans l'intention de se consacrer aux saints mystères ; et ces jeunes gens, par une grâce très spéciale de Sa Majesté l'Empereur, sont, à
raison de leur vocation ecclésiastique, dispensés de tout service militaire.
Mais, Très Saint Père, quelques-uns des diocèses voisins me semblent dans un état plus affligeant encore, Metz, surtout, et Nancy I, s'enfoncent de jour en jour dans une grande désolation ; leurs évêques, pleins de zèle et de talents, n'étant point encore sacres, se trouvent, pour plusieurs parties essentielles du saint ministère, condamnés à une sorte de paralysie dont leurs diocèses souffrent beaucoup; le remède de ce grand mal nous paraît être très spécialement dans vos mains, Très Saint Père, et combien il nous semblerait digne de votre bonté paternelle d'en accélérer l'emploi! Hélas! permettez-nous de vous le dire, les ennemis du christianisme, les ennemis surtout de l'Eglise catholique vont triomphants de nos funestes contretemps. Des protestants, à qui nous avions fait connaître la fausseté de leur religion, à qui, par des procédés de charité, nous avions fait aimer la nôtre, étaient à la veille de passer dans le sein de l'Église catholique ; ils sont arrêtés par des craintes nées des conjonctures présentes; et ces hommes, que la grâce du Seigneur semblait conduire au salut, en restent éloignés par de douloureuses discussions auxquelles vous seul paraissez pouvoir mettre fin.
Ce n'est pas tout, Très Saint Père, ces discussions commencent à jeter aussi des germes de division même entre nos catholiques; les uns se déclarent pour un côté, les autres pour le côté opposé ; de là, des sentiments, des propos, des actes même qui tendent à éteindre la charité ; et cette charité éteinte, que pourrions-nous espérer pour le vrai bonheur ou de cette vie ou de la vie future ? Les
i. Le pape refusait l'institution canonique aux candidats nommés à ces sièges par l'Empereur.
siècles passés nous offrent des positions à peu près semblables ; à la vue des maux qui menacent et l'Église et l'Empire, nos pères, dont plusieurs précédèrent Votre Sainteté sur la chaire de saint Pierre, faisaient alors cette déclaration : « Les décrets des Saints-Pères doivent demeurer intacts, à moins qu'il n'y ait une nécessité de les changer. » D'où ils concluaient que ces décrets pouvaient et devaient être adoucis, s'il y avait nécessité de le faire. Or, cette nécessité, ajoutaient-ils, s'y trouve lorsqu'on est menacé de ces grandes dissensions ou de ces mouvements pleins de troubles qu'on appelle la ruine de peuples, populorum stragem; alors la charité, qui est la souveraine loi de l'Eglise, doit tempérer les autres lois, et diminuer quelque chose de la sévérité des canons, pour remédier à des maux plus grands que ceux que ces mêmes canons ont eu pour objet d'empêcher. Cura ea, disait à ce sujet le saint évêque Yves de Chartres, Cum ea quœ œterna lege saacita aoa saut, sed pro honestate vel utilitate Ecclesiœ instituta velprohibita, pro eadem occasione ad tempus remittuntur pro quo inventa sunt, non est institutorwn damnosa prœvaricatio, sed laudabilis et saluberrima dispensatio.
Cette doctrine, au reste, nous a été laissée par saint Augustin, par le grand saint Léon, par le célèbre Gélase, et par d'autres souverains pontifes. La maxime de ces illustres docteurs, nous dit le même Yves de Chartres, dont le profond respect pour le Saint-Siège ne peut être révoqué en doute, leur maxime constante était : « Pourvu que l'on ne touche pas au fondement de la foi ou à la règle des mœurs, on peut user de tempérament, quand même il semblerait approcher de la faiblesse, ce qu'on ne doit considérer que comme un effet de la charité qui couvre la multitude des péchés, qui se fait faible avec les faibles,
qui souffre quand ses frères sont scandalisés, et qui est toute à tous pour être utile à tout le monde. »
Et ces beaux sentiments que nos pères croyaient évangéliques, le saiut évêque les manifestait dans des circonstances peu différentes de celles où nous nous trouvons, et dans des jours de divisions dont nous voudrions, pour l'honneur de l'Eglise, effacer jusqu'au dernier souvenir; et il les adressait à un pape à qui l'histoire ne refuse ni un grand courage ni des talents distingués. C'était au souverain pontife Pasehal * qu'il disait : « Ce que nous avons fait (tolérer les investitures, et résister à des menaces indiscrètes de la cour de Rome), la paix de l'Église et la charité fraternelle le demandaient, car la plénitude de la loi, c'est-à-dire du christianisme, étant la charité, nous pensons que toutes les lois sont accomplies là où nous voyons que l'œuvre de la charité est complète : quia ecclesiasticœ paciet fraternœ dilectioni sic expediebat; cum enim plénitude* legis sit caritas, in hoc legibus obtemperatum esse credimus, inquo caritatis opusimpletum esse cognovimus.
Profondément occupé, Très Saint Père, de la céleste religion dont il a plu à Dieu que nous fussions des ministres, je repasse dans mon esprit les terribles révolutions qui l'ont attaquée, les pertes sanglantes éprouvées par notre Eglise; ces belles contrées d'Allemagne, qui donnèrent à la religion de si grands personnages ; cette Angleterre, jadis la pépinière des saints; ce Japon, où le zèle de saint François-Xavier et celui des missionnaires qui lui succédèrent produisirent des fruits si rapides et si
i. Pascal II s'illustra par sa résistance aux prétentions sacrilèges des empereurs Henri IV et Henri V. Les concessions que lui arrachèrent les violences, il s'empressa de les désavouer, une fois redevenu libre. Pie VII devait en faire autant. Le Goz choisissait assez mal son exemple.
prodigieux, et tant d'autres pays où brillèrent la foi et la piété, arrachés violemment du sein du catholicisme. A la vue de ces épouvantables catastrophes, je reste frappé de douleur et de terreur; mais combien j'en suis encore plus saisi, lorsque je veux méditer sur les causes auxquelles, le plus généralement, sont attribués ces malheurs! Alors me reviennent, malgré moi, ces paroles qu'on dirait prophétiques, adressées par saint Bernard au pape Eugène III : Ne dictum sola humilitate putes, sed etiam veritate; vox Domini est in Eçangelio : « Reges gentium dominantur eorum, et qui potestatem habent super eos benefici çocantur I, » et infert : « Vos autem non sic » ; planum est ; apostolis interdicitur dominatus. Ergo tu nec tïbi usurpare aude aut dominans apostolatum, aut apostolicus dominatum ; plane ab alterutro prohiber is ; si utrumque similiter habere voles, perdes utrumque. Quel avertissement! quelle menace! C'est votre voix même, ô notre Maître, ô notre Sauveur! Votre éternelle sagesse détermina les moyens par lesquels votre religion devait être répandue dans le monde, et les Apôtres n'eurent garde de recourir à d'autres; et ces moyens, quels succès n'eurent-ils pas, malgré la fureur de l'enfer, malgré toute la violence des tyrans ! Votre sagesse a également déterminé les moyens par lesquels cette religion doit être maintenue parmi les peuples ; quelle serait notre témérité, notre impiété, de vouloir y en substituer d'autres ! A la voix de vos ministres qu'arme une foi pure, et forts en votre bonté toute-puissante , les plus effrayants obstacles disparaissent, les montagnes mêmes peuvent changer de place, mais tout le génie, toute la puissance des hommes, que peuvent-ils contre les vues de votre adorable Providence?
I. Luc, xxii, a
Je le crois donc, le vrai, l'unique moyen d'éloigner de nous les événements, les catastrophes qui ont enlevé à tant d'autres peuples le flambeau du catholicisme, le vrai, l'unique moyen de maintenir au milieu de nous la religion pure et sainte de nos pères, c'est de n'employer, pour la défendre ou pour la propager, que les armes voulues de Jésus-Christ. Appuyés sur ces moyens, nous pourrons dire avec la même confiance que le prophèteroi : Dominus mihi adjutor, non timebo quid faciat mihi homo I.
J'ose le croire, Votre Sainteté pardonnera cette lettre et ces réflexions ; elles m'ont été inspirées par mon zèle pour cette religion divine dont vous êtes après Jésus- Christ le premier et le digne chef, et permettez-moi de le dire, par mon amour pour votre personne auguste. J'écris à mon Père, et ce père tendre et généreux appréciera, d'après son propre cœur, la démarche d'un fils dont le respect et la soumission lui sont connus. Au reste, Très Saint Père, je finirai cette lettre comme le saint évêque de Chartres, dont l'exemple m'a enhardi, finit la sienne au souverain pontife Paschal II dans une conjoncture presque toute semblable : Hœc dicendo doctam Paternitatem çestram non docemus, sed eamdem consulendo et rogando monemus ut ibi consilii et pietatis studeatis çisceribus abundare, ubi fas non est débitant fortitudinem exercer e. Humblement prosterné à vos pieds, Très Saint Père, je demande votre bénédiction apostolique, et vous conjure d'agréer l'hommage le plus respectueux, Très Saint Père, de votre très humble, très obéissant et très dévoué fils et serviteur 2.
i. Ps. cxvn, 6.
a. Cf. Un évêque assermenté, p. 53?.
l68. — AU CARDINAL MAURY "
21 juin i8i3.
Votre premier mandement m'est, avec votre très aimable lettre du 27 mai, parvenu sur nos montagnes du Doubs que je visitais. Il m'a pendant quelque temps fait oublier toutes mes fatigues. Frappé de l'éclat avec lequel Votre Éminence occupe le premier siège de l'empire français, mon esprit s'est représenté la chaîne des principaux événements qui vous y ont conduit; et combien, Monseigneur, je suis resté étonné de cette œuvre de l'adorable Providence ! Je n'ai pu m'empêcher de m'écrier avec le Sage: Attingit ergo a fine usque ad finem fortiter, et disponit omnia suaviter 2.
Je me suis permis de passer en revue tous les prélats actuels de l'Église de France et d'Italie ; et pas un d'eux ne m'a paru convenir, comme Votre Eminence, soit à ce siège, soit aux conjonctures dans lesquelles nous nous trouvons depuis quelques années, conjonctures qui me semblent renfermer encore quelque autre merveilleux événement 3.
Vous voulez bien, Monseigneur, envoyer vos mandements à tous les évêques de France, vous en avez le droit, peut-être l'obligation ; une des vues du Seigneur, en vous élevant, me paraît avoir été de nous offrir à tous un digne et éclatant modèle, et de nous dire, comme autrefois à
1. Maury (1746-1817), après le rôle brillant que l'on sait, s'était rallié à Napoléon, qui l'avait illégalement nommé à l'archevêché de Paris (14 octobre 1810). Il occupait ce poste malgré le Pape, qui refusa toujours de lui accorder ses balles, ce qui ne l'empêchait pas de jouer au patriarche des Gaules en envoyant ses mandements aux évêques de France.
Sap.y vin
3. Le Coz insinue que la tiare seule est digne de Maury. Cf. lettre du 16 avril 1810, où il lui souhaite de devenir le Fabius de l'Église.
Moïse : Inspice et fac secundum exemplar l ; faveur précieuse pour nous, Monseigneur, mais aussi bien redoutable pour Votre Eminence, si vos grands talents et vos grandes vertus n'offraient, à cet égard, une garantie constamment rassurante.
J'attendais avec une vive impatience votre second mandement; il vient de m' arriver, et il surpasse même mon attente. Les grandes pensées et les nobles sentiments ne cessent de naître de votre riche fonds, et de plus, on dirait que les plus éloquents de nos Pères n'ont pensé et n'ont écrit que pour vous. Quoi de mieux trouvé et de plus frappant que le morceau de saint Ambroise dans votre premier mandement et le passage de Tertullien dans votre second?
Mais ce qui me ravit, ce qui doit exciter de la part de chacun de nous un tribut de reconnaissance, c'est la manière dont vous avez mis en œuvre ce lingot d'or : <( Mon ami, il est une autre vie. » Quel ton pénétrant, quelle noblesse de sentiments ! Tout y est grand, tout y est digne de la sublime vérité qu'il y énonce ; on n'y voit même pas ce luxe d'expressions reproché à quelques autres morceaux, luxe qu'il est plus facile de remarquer que d'imiter.
Je comptais, Monseigneur, faire entrer ce mot admirable et inappréciable dans mon mandement. Un de mes vicaires généraux, le moins lettré des trois, s'est hâté, dans mon absence, de faire ma besogne^ et son ouvrage, hélas ! me forcera d'arrêter son zèle une autre fois.
J'ai perdu mon savant et vertueux suffragant et ami Mgr l'évêque de Strasbourg 2. Il ne saurait être mieux remplacé que par M. Dorlodot, évêque démissionnaire de
i. Ex ., xxv, 4o-
Saurine, mort le 8 mars i8i
Laval, qui, depuis quelque temps, demeure ici. Il joint à une foi vive, à une piété édifiante, une grande connaissance du grec, de l'italien, de l'hébreu, de l'allemand, et un talent de parler et d'écrire très distingué. Je prie Votre Eminence d'en dire un mot à Son Excellence le ministre des cultes à qui moi-même j'en ai écrit. Si l'on veut redonner à l'Eglise gallicane son antique dignité, qu'on élève sur ses sièges des hommes de ce mérite.
Pardonnez la longueur de cette lettre; les sentiments dont vous m'honorez en sont la cause.
A L EVÊQUE D'AUTUN
18 août i8i3.
Que votre douleur me paraît juste! et combien je la partage vivement ! Notre position est affligeante, et tout semble se réunir pour l'aggraver. L'Université, créée dans l'intention de ressusciter parmi nous les bonnes études, a un régime qui les tue depuis longtemps. Je ne cesse de crier à ses avides agents : Pourquoi êtes-vous en contradiction avec les vues bienfaisantes de l'Empereur et avec celles que vous annoncez vous-mêmes? L'intention de Sa Majesté est de procurer à ses peuples d'utiles lumières; vous êtes chargés de réaliser cette précieuse intention ; et vous tendez à éloigner de ces peuples ces mêmes lumières. Les avenues des temples de la justice sont occupées par les huissiers du fisc, et l'on ne peut y pénétrer qu'avec de grosses sommes à la main ; pourquoi cela ? La sagesse du gouvernement voudrait étouffer la manie des plaideurs, ou du moins les renvoyer se concilier devant un juge de paix. Vous, messieurs les universitaires, aux portes de vos classes, que vous appelez
1. Imberties (Fabien-Sébastien), né à Cahors le 27 février 1537, ex-jésuite, sacré le 8 décembre 1806, mort le a5 janvier 1819.
aussi les temples de la science, vous plantez les huissiers de Plutus. Est-ce aussi pour détourner les familles d'y envoyer leurs enfants ? En cela vous ne réussissez que trop bien ; mais en même temps vous essayez d'anéantir tous les juges de paix; je veux dire tous ces hommes charitables qui s'efforcent de procurer à très bas prix ces lumières que vous-mêmes mettez à des prix si repoussants. Qu'en doit-il résulter? Un épaississement de ces ténèbres que vous étiez appelés à dissiper. Vous voilà donc en c on tradiction avec vous-mêmes.
Voilà, Monseigneur, ce que je dis même à des ministres. Que tous les gens de bien, que partout tous les évêques français se réunissent pour faire entendre cette vérité, et tôt au tard nous obtiendrons la réforme que nous demandons, non seulement pour nos jeunes aspirants à l'état ecclésiastique, pour qui elle est d'une nécessité indispensable, mais même pour la plupart des enfants de famille qui arrivent derrière nous pour nous remplacer dans peu d'années.
Hélas ! ce que vous éprouvez, je l'éprouve encore plus que vous, peut-être.
i° Les élèves de mon grand séminaire sont tous assujettis à la contribution; environ un quart, à raison de leur pauvreté, en obtiennent l'exemption.
i° Tous sont astreints à prendre le grade de bachelier, ou du moins à subir un examen ad hoc. Les examinateurs sont des membres de l'académie universitaire. On fait des remises aux plus indigents, lors surtout qu'ils montrent d'heureuses dispositions. La somme exigée pour le grade est de soixante-trois francs ; elle a été réduite à trente-six pour bon nombre de nos jeunes gens.
3° La loi donne au grand maître le choix et la nomination des directeurs et répétiteurs de nos écoles ecclésias-
tiques. Beaucoup d'évêques ont élevé la voix contre cette étrange disposition; elle n'a point été révoquée. Cependant jusqu'ici c'est moi qui ai choisi ces directeurs et répétiteurs, et c'est d'après mes ordres qu'ils agissent.
4° La loi est formelle : les élèves de nos écoles ecclésiastiques doivent fréquenter les lycées ou collèges à côté desquels on les place. En cela, je ne vois point de graves inconvénients.
5° Les élèves des écoles ecclésiastiques paient la contribution à l'Université, et au collège deux francs par mois pour chaque élève, sauf encore les exemptions accordées à des élèves dont la pauvreté est constatée, et dont le nombre est plus ou moins grand selon les circonstances.
6° Ni moi, ni aucun évêque que je sache, n'avons jusqu'ici réussi à soustraire à ces fâcheuses servitudes, ni nos séminaires ni nos écoles, sauf encore les exemptions causées par l'extrême indigence.
Je crois, Monseigneur, que vous le savez; lors de notre malheureux concile, nous eussions réussi à obtenir de l'Empereur la révocation de ces sommes onéreuses et presque destructives des études ecclésiastiques, sans la fatale étourderie des trois qui brouillèrent tout *. Et moi et d'autres, nous en étions sûrs : hélas ! nous ne l'avons que trop éprouvé ce terrible oracle : Omne regnum in se divisum desolabitur 2. Efforçons-nous de réparer ce malheur ; oublions et faisons oublier partout nos anciennes querelles, nos malheureuses divisions ; serrons-nous pour la
i. Les évêques de Tournay, Troyes et Gand (d'Hirn, de Boulogne, de Broglie) qui furent conduits à Vincennes dans la nuit du io juillet 1811, pour s'être opposés, comme c'était leur devoir, aux décisions que l'Empereur demandait au conciliabule de prendre, à rencontre des intentions de Pie VII.
Luc, xi
gloire de notre auguste religion et pour le bonheur de nos diocésains, et pour l'édification de l'Europe entière. Hélas ! nous n'avons encore que trop de ces têtes brûlées, de ces têtes folles, prêtes à rallumer le feu, si elles le pouvaient! Même dans mon diocèse, deux ou trois succursalistes, atteints de cette cruelle maladie, ont refusé de chanter le Te Deum pour les victoires de Sa Majesté Impériale, et dans d'autres occasions. Voyez, dans l'Ancien Testament, les Ephraïmites déclarer la guerre à l'envoyé de Dieu, le célèbre Jephté, qui venait de les délivrer de leurs ennemis ; et cela pour quel motif? Par une atroce jalousie! Oh! que d'Ephraïmites il y a encore parmi nous ! Mais notre divin Maître nous l'a dit, et voilà le motif de notre immuable confiance : Ecce ego vobiscum sum omnibus diebus usque ad consummationem sœculi 1.
l'JO. — a Parmentier 2
5 septembre i8i3.
Voici un temps où le besoin de chirurgiens doit se faire sentir. Je vous en offre un qui, malgré sa jeunesse, peut, dès à présent, être utilement employé. Le sieur Charles Monnot, de Besançon, a fait de bonnes études, pris des leçons de notre savant, le chevalier Thomassin 3, a fré-
i. Matth., xxviii, 20.
2. Parmentier (ih3;-i8i3) est surtout connu pour la propagation en France de la culture de la pomme de terre. Adonné de bonne heure aux études pharmaceutiques, il devint successivement membre de l'Institut, président du conseil de salubrité de Paris, inspecteur général du service de santé des armées et administrateur des hospices. Il avait été en 1771 lauréat de l'Académie de Besançon.
3. Thomassin (Jean-François), né à Rochefort (Jura) le Ier septembre i;5o, mort à Besançon le 25 mars 1828. Chirurgien-major aux armées, puis à l'hôpital militaire de Besançon, il contribua à la réorganisation de l'enseignement de la médecine dans cette ville. Il devint correspondant de l'Académie des sciences, et a laissé un certain nombre d'ouvrages.
quenté nos hôpitaux et a montré beaucoup de goût et de talent pour panser les plaies de nos militaires. Il est prêt à se rendre auprès de nos braves qui exposent pour nous leur corps, leur santé et leur vie. Je vous prie, Monsieur, d'agréer l'offre de ses services ; mais, en même temps, je vous demande pour lui une faveur déjà accordée à quelques-uns de nos jeunes gens.
La famille de M. Monnot n'étant point riche, elle désire que vous épargniez à son jeune homme les frais du voyage de Paris, et que vous voulussiez bien envoyer à Besançon les questions à résoudre par le récipendiaire. Cette épargne l'aidera dans le voyage que vous lui ordonnerez, s'il est jugé digne d'être employé dans nos armées.
Appelé l'année dernière à Fontainebleau par Sa Majesté Impériale auprès de notre saint-père Pie VII, je me rendis à Paris pour revoir notre savant et aimable doyen des bienfaiteurs actuels de notre pauvre humanité. Mon intention était de lui porter l'hommage de la reconnaissance générale de mes diocésains qui, grâce à la pomme de terre, enfant adoptif de Parmentier, les a sauvés des horreurs de la famine. Ah! Monsieur, que n'ai-je pu vous retrouver dans votre charmante solitude de la rue des Amandiers! Combien j'aurais touché votre cœur par le récit des bénédictions qui vous sont chaque jour données dans ces contrées! Que de vœux nous faisons pour la prolongation des jours de notre savant et bienfaisant pommier : c'est le nom que je voudrais qu'on vous donnât désormais.
a Mailly
9 septembre i8i3.
J'arrive d'une visite pastorale dans mon diocèse, et je 1. Mailly (Antoine de), ci-devant marquis de Château-Renaud, né à
trouve votre lettre du 3, laquelle m'afflige beaucoup. Je savais que vous aviez perdu de messieurs vos eufants ; mais j'étais loin de soupçonner votre perte aussi énorme. Une chose, Monsieur, doit adoucir votre douleur, vos jeunes héros se sont immolés généreusement pour leur patrie.
Permettez-moi de vous parler aussi de mes chagrins. Un de mes neveux est, depuis quatre à cinq ans, prisonnier en Angleterre ; son frère l'est en Espagne, aussi au pouvoir des barbares Anglais ; un troisième mourut il y a quinze mois à Vienne, en, Autriche, des suites de ses blessures ; un quatrième, sorti de Saint-Cyr, était revenu de Moscou à Vilna, y a été pris et vraisemblablement massacré par les cosaques, la veille du jour où, à l'âge de vingt et un ans, il allait être fait capitaine. Son silence, depuis près d'un an, ne me permet guère d'espérer qu'il vive encore; et, depuis ces pertes, combien d'autres ont pu avoir lieu! Nos victoires mêmes, quelque belles qu'elles soient, peuvent-elles n'être pas sanglantes? Plions religieusement la tête sous la main toute-puissante qui nous frappe. La guerre est l'un des fléaux avec lesquels Dieu châtie ses enfants ; disons-lui, comme le vertueux Job, qui avait perdu une famille bien plus nombreuse encore : Sicut Domino placuit, ita factum est, sit nomen Domini benedictum *.
J'aurai, Monsieur, pour votre recommandation, tous les égards possibles. Plus de soixante étudiants, reconnus
Vesoul le 25 novembre 1743, mort à Francheville le 12 juin 1819. Secrétaire de Voltaire, puis avocat général à la Chambre des comptes de Dole, membre de la Constituante, de la Convention, où il vota la mort du Roi, et du Conseil des Anciens, d'où il sortit l'an VI. Le 9 germinal an VIII, il devint maire de Vesoul, et remplit ces fonctions jusqu'en 1814. De ses vingt et un enfants, cinq (plus un de ses gendres) périrent aux armées. — Cette lettre est adressée à Paris, rue de l'Odéon, 34- 1. Job, 1, 21.
pauvres, me demandent des secours; votre protégé, le jeune Faivre, sera préféré à plusieurs, autant que les impérieuses circonstances nous le permettront. Vos services ne sont point oubliés. Ah! que ne retournez-vous à Vesoul ; combien encore vous y pourriez être utile !
I72. — AU CARDINAL MaURY
27 septembre i8i3.
Je viens enfin de dénicher le Dictionnaire celtique de M. Bullet J ; cet ouvrage devient extrêmement rare et je doute que l'on en trouve à Besançon un autre exemplaire à acheter. Aussi paierez-vous celui-ci 36 fr. Il m'a été impossible d'en trouver non pas à un plus bas prix, mais un seul autre qu'on voulût me céder.
Je n'ai pu encore découvrir Y Existence de Dieu démontrée par le même auteur. Ce livre fut imprimé chez Valade, rue Saint- Jacques, à Paris, en 1773. Peut-être l'y trouvera-t-on. Si je le rencontre, j'aurai l'honneur d'en donner avis à Votre Éminence.
Je suis comblé de vos bienfaits, Monseigneur. J'ai reçu d'abord votre excellent petit catéchisme en placards. Ensuite m'en est arrivé presque toute une édition. Oh ! comme j'en vais enrichir mon diocèse ! Et que de prières vous y obtiendrez ! Car à chaque personne qui reçoit l'ouvrage j'impose cinq Pater et cinq Ave Maria pour l'illustre auteur.
Je ne m'étonne pas, Monseigneur, que personne n'ose nequidem mutire 2 contre le petit livret. Il se présente avec
1. Bullet (Jean-Baptiste) (1699-1775), professeur de théologie à l'Université de Besançon, publia de 1754 à 1760 les trois volumes in-folio de son Dictionnaire celtique, où il s'ingéniait à découvrir dans le breton les éléments de la langue commune primitive. La première édition de son Existence de Dieu, etc., dont il est question plus bas, est de 1768.
Cf. Josue, x
l'empreinte d'un grand talent, avec le poids d'une auguste autorité et avec le sceau d'une rigoureuse et sublime orthodoxie. Vous y avez porté une telle sévérité de scrupules que le petit à que, dans le placard, l'on voit avant la sainte Eglise catholique a justement disparu dans le petit format. Néanmoins vous le savez, Monseigneur, les sots et les méchants sont tellement difficiles à contenter, que je vous félicite d'avoir pu unir leur suffrage à celui des esprits droits et éclairés.
Votre ordonnance pour le Te Deum l m'est aussi arrivée : c'est un cadet qui rappelle bien sa maison; il n'a point l'importante prestance de ses aînés, mais qu'il est bien constitué ! Gomme il est plein et serré dans sa taille ! Aussi a-t-il entendu dans ce pays-ci bien des bouches s'écrier, en le voyant : « Oh ! le bel enfant ! » Certes, Monseigneur, si vous aviez été à portée, malgré votre modestie, votre cœur comme celui de la mère de Diane eût éprouvé un tic tac. Latonœ tacitum pertentant gaudia pectus 2.
Dites-moi donc, si vous le savez, où va nous mener le système d'inertie de notre chef? Dans mon seul arrondissement un diocèse est absolument vacant, deux n'ont que des évêques nommés, le prélat d'un quatrième est réduit par les infirmités à la forme du serpent, sa tête va toucher ses pieds.
Voilà donc quatre évêchés, où la sainte influence de l'épiscopat est arrêtée ; voilà plus d'un million de fidèles à qui sont refusés des moyens de salut que Jésus-Christ leur a
i. A l'occasion de la victoire de Dresde (26 et 27 août i8i3). Dans son mandement du 20 septembre, Le Coz résumait ainsi, à sa façon, cette bataille : « Dans deux jours, (les ennemis) ont eu plus de soixante mille hommes ou pris, ou mis hors de combat, tandis que la perte des vainqueurs n'a été que très légère. »
Virg., ^En., 1, 5oa
jugés nécessaires. Et dans tout cela, à qui en veut-on? Est-ce à ce pauvre peuple ? Il n'est même pas connu de ceux qui le frappent. En est-il donc dans le sanctuaire comme dans le camp des Grecs? Quidquid délirant reges plectuntur Achivi1. Hélas! où en serions-nous? où en serait le christianisme si les apôtres avaient refusé de secouer leurs flambeaux célestes sur les peuples dont les souverains s'opposaient violemment à leur marche, à leur prédication? Le Seigneur, dit saint Paul, m' ayant commandé d'annoncer son Evangile, dès lors, Continuo non acquieçi carni et sanguini 2. Qui amat patrem aut matrem plus quàm me non est me dignus 3, nous dit notre divin Maître. Et quelle est donc la chose que l'on préfère à Jésus-Christ et au salut des âmes rachetées par lui? Quoi ! Jésus-Christ ne permet point à son disciple de retourner même à sa maison pour y déclarer son renoncement à ses biens temporels !.... Pardon, la tête me tourne au-dessus de cet abîme; je gémis, je tremble, je m'indigne, je pleure.... Monseigneur, ayez pitié de moi et agréez l'hommage, etc. 4.
in3. — a Vuillet
4 octobre i8i3.
Très volontiers, Monsieur et cher procureur général, je donne les mains au projet d'établir à Salins une école en faveur des petites filles; fait par vous et par vos dames charitables, le choix des institutrices ne peut être que très bon.
Matth., x, 3j
4- Ce triste document montre à quel degré d'avilissement était tombé l'épiscopat français à cette époque. A part de trop rares exceptions, en effet, les collègues de Le Coz tenaient le même langage et la même conduite, à l'égard de l'auguste Pontife.
Cependant, Monsieur, une chose m'étonne; nous avons, dans le diocèse, des religieuses qui instruisent parfaitement les enfants, qui leur apprennent à lire, à écrire, à chiffrer suivant la nouvelle méthode, même à coudre et à broder, qui visitent et soulagent les malades. On nous les demande dans tous les diocèses voisins, et elles y ont déjà beaucoup d'établissements. Pour la Toussaint, nous en avons encore promis à une paroisse de la Lorraine ; le cardinal- archevêque de Lyon m'en a demandé une colonie, c'est son expression;. il y a trois ans que nous en avons accordé huit au roi et à la reine de Naples. Ces religieuses, en passant par Rome, furent sur le point d'y être retenues; il fallut l'autorité du roi et la promesse d'en envoyer d'autres à Rome, pour leur obtenir la liberté de passer outre. Il y a dix-huit mois, la reine de Naples, à Paris, m'en rendit le compte le plus flatteur, et m'en demanda d'autres qui partiront au printemps prochain.
Il est prodigieux, le bien que nos pieuses sœurs ont déjà fait à Naples l pour les hôpitaux et pour l'éducation des jeunes filles; mais, sans aller aussi loin, on peut voir dans un grand nombre de nos paroisses, et surtout à Vesoul et à Besançon, de quoi sont capables nos excellentes filles de Saint- Vincent. Il n'est point d'étranger qui ne visite les dépôts de mendicité tenus par ces dames dans ces deux villes, et qui n'en sorte ravi et attendri ; aussi, M. le préfet du Jura nous en demande-t-il cinq ou six pour être à la tête de son dépôt de mendicité, qui doit être organisé à la fin de ce mois.
L'objet de ces observations n'est point, Monsieur, de vous détourner de faire venir des filles de Saint-Joseph, mais seulement de vous faire sentir les singularités que
i. Cf. supra, p. 199.
je vois dans votre ville. Votre maire, par un goût dont personne n'entend parler sans une extrême surprise, préfère le grossier plaisir d'entendre, dans votre collège, les quelques maussades et crapuleux baladins, au plaisir pur et noble d'y voir élever des enfants de famille pour l'honneur de la société et de la religion ; et vous, avec vos dames charitables, vous semblez préférer le risque d'attirer chez vous des personnes inconnues, à grands frais, à la certitude de vous procurer des religieuses bien connues, bien instruites et dont l'entretien ne coûte presque rien. Je vous l'avoue, cette marche m'étonne beaucoup et m'afflige un peu. Puissent néamoins les projets des uns et des autres réussir à merveille !
174* — A Grégoire
9 octobre i8i3.
Monsieur, mon bien-aimé collègue, votre lettre du 3o septembre vient de m'être remise par notre bon M. Viguier '. Votre souvenir amical me fait grand plaisir, votre zèle toujours ardent pour notre sainte religion y ajoute encore; aussi, à la tête des nombreux motifs que j'ai de vous souhaiter une constante santé et une vie longue, se trouve ce zèle qui vous distingue si éminemment chez tous les peuples.
Je n'ai pas l'avantage de connaître M. Léo; mais je tiens pour excellents son cœur et son esprit ; autrement feraientils leurs délices de choses aussi pures et aussi intéressantes
1. Ce savant orientaliste était né à Besançon le 20 juillet i%5; il y enseigna la rhétorique. Devenu Lazariste, il avait exercé les fonctions de préfet apostolique à Constantinople et profité de son séjour dans le Levant pour apprendre les langues orientales, et tout spécialement le turc. Sur ses vieux jours, il s'occupa à la fois de ses recherches scientifiques et de la direction des Filles de la Charité. Il mourut à Paris le 17 février 1821.
pour l'humanité entière ; non, mon ami, non, neque arbos mala potest bonos fructus facere l.
Ce que vous me dites de cet étranger m'avait déjà frappé. La lecture de son prospect m'a jeté dans une sorte de ravissement, et, tombant au pied de mon crucifix, je me suis écrié : Achevez de lui ouvrir les yeux, ô Vous, Dieu de vraie lumière, qui ramenâtes à la religion de ses pères cet illustre magistrat de Strasbourg! Je venais de lire un article concernant le savant Ulrich Obrecht a que notre grand Bossuet, étonné de ses vastes connaissances, appelait epitome omnium scientiarum.
Né dans le luthéranisme, Ulrich tenait fortement à ses erreurs. En lisant nos saintes Ecritures et surtout les Pères des premiers siècles de l'Eglise, il semblait s'emporter. Il avoue que, chagrin de trouver dans ces écrits tant de choses contraires à ses préjugés et aux dogmes de sa religion, il les jeta souvent par terre. Enfin, réfléchissant sur la légèreté et la témérité avec laquelle il se permettait de taxer d'erreur et de superstition toute l'antiquité chrétienne, épouvanté de se voir réduit à dire que, malgré la solennité de ses promesses, un Dieu d'une sagesse et d'une bonté infinies avait sitôt et si longtemps abandonné son Eglise, il se décida à examiner de sang-froid les reproches de Luther, il resta étonné de les voir si mal fondés et si évidemment en opposition avec la doctrine de Jésus-Christ, avec la tradition de son Eglise, même avec la patente économie de toute sa religion. Il compara la con-
i. Matth., vu, 18.
2. Savant jurisconsulte et philologue (1646-1701), qui se convertit au catholicisme en 1684, trois ans après l'annexion de Strasbourg à la France, et fut, l'année suivante, nommé préteur royal. Bossuet, entre les mains duquel il abjura le protestantisme, à Paris, avait ce savant en si haute estime qu'il le définissait : Epitome omnium scientiarum et homo\omnium populorum.
duite de Luther avec celle des apôtres, ses écrits avec les leurs, ses variations avec leur constance, ses violences avec leur douceur. Il vit cet homme, deux ans après sa rupture avec Rome, s'écrier encore : « Qui osera nier qu'il ne se fasse encore aujourd'hui visiblement de grands miracles aux tombeaux des Saints ? Je crois fermement avec toute la chrétienté qu'il faut honorer et invoquer les Saints. » Et, peu de temps après, il osa traiter grossière, ment d'idolâtres tous les fidèles catholiques qui persévéraient à honorer les Saints, comme ils l'avaient été dès les jours mêmes de l'Ancien Testament. Frappé de ces observations et de beaucoup d'autres, M. Obrecht se fit un devoir de suivre la lumière qui brillait à ses yeux, et de retourner au point d'où les déclamations de cet homme haineux et violent avaient arraché ses aïeux.
Daigne le ciel accorder la même lumière et le même courage à votre vertueux ami ! Ah ! qu'il ne reste point exposé à ce terrible reproche de notre Juge incorruptible : Vœ vobis quia tulistis clavem scientiœ, ipsi autem non introistis l !
A l'occasion de ce texte fameux, Sacy, le traducteur lui-même, nous dit : « C'était autrefois une coutume de mettre une clef dans les mains de celui à qui on donnait le pouvoir d'interpréter les lois et les prophéties, comme pour marquer par cette cérémonie qu'on l'en mettait en possession. » Luther et Calvin ont prétendu mieux faire ; ils ont prétendu mettre cette clef céleste dans toutes les mains, même dans les plus grossières; et dès lors qu'en est-il résulté? Votre livre des sectes 2 pourrait le dire,
i. Luc, xi, 52.
2. Grégoire avait publié en 1810 son Histoire des sectes religieuses qui, depuis Le commencement du siècle dernier jusqu'à l'époque actuelle, sont nées, se sont modifiées, se sont éteintes dans les quatre parties du monde.
quoiqu'on soit encore loin de faire connaitre toutes les belles interprétations produites par cette étrange communication de la clef doctrinale. Que de sectes l'on voit pulluler tous les jours du principe fondamental de la Réforme ! Aujourd'hui même, dans une longue lettre, d'après un terme grec qu'on se flatte d'avoir seul entendu, on m'assure que, depuis six cents ans, pas un soi-disant chrétien n'a été baptisé ; et cette admirable découverte, c'est encore à la clef luthérienne que nous la devons ! Et combien donc elle va nous fournissant! Jetez, Messieurs, un coup d'œil sur l'état actuel des sciences chrétiennes et théologiques en Allemagne, Voulez-vous concourir efficacement à empêcher le christianisme et son adorable morale de s'éteindre dans notre malheureuse Europe ? Appelez tous les hommes instruits et amis des divines vérités à se réunir à vous pour les défendre. Je parle de la doctrine et de la morale : ne nous y trompons pas, l'une ne peut aller sans l'autre ; la foi est nulle sans les œuvres, les œuvres sont vides sans la foi ; et permettez-moi d'user de l'expression d'un poète païen : alterius sic poscit.... et conjurât amicè l.
La vie chrétienne, nous disent les saintes Écritures, est comme un édifice spirituel ; la foi en est le fondement : in Jide fundati 2, nous dit saint Paul ; les œuvres en sont le corps ou le sommet. Si le fondement vient à manquer, où sera le soutien du corps? « Pour moi, disait dans l'éclat de son génie le grand Bossuet, pour moi, je me donne de tout mon cœur à ces saintes institutions ; les mœurs seules me feraient recevoir la foi. Je crois en tout à Celui qui
Rédigé dans un esprit janséniste, cet ouvrage a été mis à l'index. Il est d'ailleurs depuis longtemps oublié.
i. Hor., Arspoet., 410.
a. Col., 1, a3.
m'a si bien enseigné à vivre ; la foi me prouve les mœurs, les mœurs me prouvent la foi. La vérité de la foi et la doctrine des mœurs sont choses tellement connexes et si saintement alliées qu'il n'y a pas moyen de les séparer. Jésus-Christ a fondé les mœurs sur la foi et, après qu'il a si noblement élevé cet admirable édifice, serai-je assez téméraire pour dire à un si sage architecte qu'il a mal posé les fondements? Au contraire ne jugerai-je pas, par la beauté manifeste de ce qu'il me montre, que la même sagesse a disposé ce qu'il me cache ? Celui-là est donc ennemi du genre humain qui contredit de si saintes lois. » Loin de nous cette folie de raison, cette ivresse d'opinions, lesquelles voulant changer, refaire, perfectionner l'œuvre de l'éternelle Sagesse, troublent, bouleversent, détruisent tout, et n'offrent pour tout remplacer que des rêveries d'un cerveau malade ou les écumes de passions fermentantes. Union, unité, voilà ce qu'il faut prêcher.
Craignons, nous qui aimons sincèrement nos frères, craignons qu'ils ne se réalisent, ces terribles oracles : Omne regnum contra se divisum desolabitur. Auferetur a vobis regnum et dabitur genti facienti fructum ej'us r. La captivité de Babylone fut, outre une punition terrible, une figure bien parlante fournie par les coupables Juifs. Prenons garde d'en fournir à nos dépens une réalité plus terrible encore à mon avis ; la plus douloureuse des captivités, ce n'est point celle des corps. Tous les savants de bonne foi, et en particulier M. Léo, conviennent que la religion chrétienne a procuré au genre humain d'immenses bienfaits. Une ingratitude trop longue, trop générale, ne pourrait-elle point déterminer un Dieu justement irrité, le Dieu qui envoya les Juifs à Babylone, à retirer ces bien-
Matth., xii, 25; xxi
faits et la religion dont ils émanent, à des hommes qui depuis si longtemps ne savent plus les apprécier?
Très volontiers, je concourrai de mes faibles moyens à la belle et touchante œuvre de M. Léo. Faites-moi savoir ce que l'on veut que je donne. Cette édition doit être un peu volumineuse. Mon édition actuelle, avec une explication tirée des saints Pères et des auteurs ecclésiastiques, est de onze volumes in-8, et je doute qu'on puisse la réduire à un moindre nombre ; car, sans doute, l'intention du nouvel éditeur n'est point d'en retrancher cette précieuse explication. Tout au plus, pourrait-on la retoucher, la perfectionner; mais quelle main assez hardie, assez sûre osera s'en charger ? Que dis-je ? une montagne effrayante pour nous, que paraît-elle à des yeux accoutumés à planer au-dessus des difficultés : ergo macte animo. Moi, si, dans la grande capitale, je me voyais libre, tranquille et maître de mon travail, j'entreprendrais une édition de toute l'Écriture sainte, dans laquelle passim seraient foudroyées les plus sérieuses objections inspirées à de prétendus philosophes, par une vanité sacrilège ou par une haine noire contre la plus tendre et la plus active amie de tous les peuples. Cette idée était au moment de prendre du corps, lorsqu'un cruel procès vint faire sauter la tête au malheureux Lucet. Voyez, entre vous, si elle serait exécutable. A la première intuition, elle pourrait effrayer des esprits ordinaires, mais, des yeux d'aigle, de quoi pourraient-ils s'épouvanter ?
Adieu, je ne comptais pas vous en écrire si long; mais le plaisir de causer avec un ami, combien n'entraîne-t-il ! J'ai l'honneur de saluer Mme Dubois et de lui souhaiter une meilleure santé. MM. Dorlodot, Grappin, Riduet. vous présentent des hommages ; et moi, mon cher et respectable collègue, je m'avance pour vous embrasser ex toto corde.
a l'évêque de Rennes
10 octobre i8i3.
Un de vos diocésains, prêtre marié et connu par beaucoup de douloureuses extravagances, a rêvé que depuis près de six cents ans, aucune personne dans l'Europe, et même dans beaucoup d'autres pays, n'a été réellement baptisée ; en conséquence il s'est baptisé ou s'est fait baptiser lui-même. Ensuite il a baptisé un vieillard de quatre-vingt-cinq ans, que je soupçonne aussi prêtre marié ; ce n'est pas tout : il fait apprendre à lire le grec à quelques vieilles bonnes gens, afin de les baptiser aussi, car il paraît qu'il faudrait savoir le grec pour participer à sa précieuse découverte. Enfin, Monseigneur, comme il me fait la grâce de croire que je sais lire le grec, il m'offre son nouveau baptême ; et, pour me prouver que je dois l'accepter avec reconnaissance et le propager dans mon diocèse, il m'a écrit une très longue lettre ; je vous en envoie une copie parfaitement littérale, vous y verrez la merveilleuse découverte de M. Martin *.
Il m'invite à lui répondre, tout en m'avertissant de peser bien mes paroles. En vérité, Monseigneur, je me trouve trop âgé pour me battre contre un fou, et à la distance de deux cents lieues. D'ailleurs, c'est vous son pasteur. Sans doute, votre charité vous indiquera les remèdes dont pourra encore être susceptible votre pauvre brebis ; du moins vous vous efforcerez de garantir les autres de la contagion qu'elle menace de répandre ; c'est ici peut-être qu'un peu de ridicule pourrait produire tout l'effet désiré.
Il paraît que le nouveau Baptiste se sert de la clef des protestants pour ouvrir les divines Ecritures ; muni de cet
instrument, jusqu'où ne pourra-t-il point aller? Il croit voir dans parci^a) la nullité de notre baptême; dans {xeTâvsia, ne trouvera-t-il point aussi la nullité de notre pénitence ? Il ne soupçonne pas que, dans beaucoup de pays, même des juifs baptisent par aspersion ; du moins devrait-il bien lire soit en grec, soit en latin, ces paroles de Jean-Baptiste : Ego quidem baptizo vos in aquâ.... post me venturus est.... ipse vos baptizabit in Spiritu sancto et igné l. Pardon, Monseigneur, j'empiète sur vos fonctions. Soignez, guérissez le malade. Si vous désirez connaître la longue chaîne de ses infirmités, c'est-à-dire de ses folles et déplorables erreurs, priez l'abbé Lanjuinais de vous en faire l'histoire depuis le vénérable curé que M. Martin quitta parce que ses deux sœurs âgées de soixante et quelques années habitaient son presbytère, jusqu'à l'arbre de la liberté devant lequel il se prosterna si religieusement 2.
a l'Impératrice Marie-Louise
19 octobre i8i3.
Permettez à l'un des archevêques de votre empire les plus dévoués à Votre Majesté Impériale de joindre ses respectueuses félicitations à celles que doit et que fait en ce moment toute la France à Votre Majesté. Combien d'actes de sagesse, de bienfaisance et de magnanimité ont déjà signalé votre régence, quoiqu'elle ne date encore que depuis quelques mois ! et ces actes, pouvons-nous y penser sans nous sentir saisis d'une sorte de ravissement?
D'ailleurs, Madame, quelle précieuse source de bonheur public que cette même régence ! Pouvait-on choisir un
Cf. Un évêque assermenté, p
moyen plus sûr, plus imposant, de maintenir dans ce vaste empire ce calme, cet accord, cette harmonie générale, cette chaleur patriotique, tous ces feux sacrés allumés par le génie créateur du grand Napoléon ?
Depuis environ vingt ans, Madame, il nous est impossible de ne pas voir la main de Dieu qui dirige cette vie si extraordinaire, si glorieuse, de Sa Majesté Impériale et Royale. Non, Madame, l'histoire du plus célèbre des rois d'Israël destiné, dès ses premiers ans, à remplacer un prince maudit du ciel, et conduit au trône par des voies plus étonnantes les unes que les autres, ne nous offre point plus évidemment le doigt conducteur de la divine Providence, que la vie de notre immortel Napoléon. Mais dans cette vie toujours étonnante, rien, peut-être, n'excite plus l'admiration des peuples actuels, rien n'en frappera plus la postérité, que cette sage et sublime attention de Sa Majesté Impériale remettant dans les mains de Votre Majesté les rênes de son empire, avant d'aller, derechef, braver, en incomparable héros, les effrayantes fatigues des combats et les bizarreries incalculables des saisons. Oh ! qu'il avait bien vu, ce génie perçant, qu'il avait bien vu dans le cœur de Votre Majesté le profond dévouement à sa personne sacrée, cette tendresse maternelle pour ses enfants les Français, cet art divin de gagner les cœurs, d'électriser les âmes, d'exalter toute une grande nation, d'amener des millions d'hommes à offrir d'eux-mêmes leurs biens, leurs talents, leur sang pour leur Empereur, pour leur régente, pour une patrie que nous rendent encore plus chers les sentiments généreux et vraiment français, les vertus universellement adorées de Votre Majesté. Oui, Madame, si le décret du 9 de ce mois donne à Sa Majesté l'Empereur deux cent quatre-vingt mille combattants, votre noble et touchant discours prononcé
au Sénat l lui en assure au besoin plusieurs millions. Que ne puis-je ajouter avec tout le clergé de ce diocèse : « Et nous nous montrerons à la tête de ces ardents défenseurs de nos souverains. Mais si la religion sainte dont nous sommes les ministres nous défend les combats sanglants, cette même religion nous commande tous les autres sacrifices qui peuvent dépendre de nous ; elle nous commande spécialement pour Votre Majesté, et pour Sa Majesté Impériale, pour cet auguste enfant, l'espoir et les délices de tant de peuples, des vœux et des prières assidus. Combien il nous est doux, avec quelle ferveur il est constamment acquitté par tous les cœurs, ce commandement de notre divine religion 2 !
I77. — AU CARDINAL MAURY
24 octobre i8i3.
Dans votre flatteuse lettre du 12, je trouve un reçu de 64 fr. auquel j'étais loin de m'attendre. La probité de Votre Éminence a-t-elle donc avec moi besoin de garantie?
Je fais ici d'autres recherches pour les autres ouvrages de notre savant Bullet, mais jusqu'ici avec peu de succès. Ces recherches ont donné à l'un de mes secrétaires, M. Grappin, ancien bénédictin, l'un des plus savants hommes de ce pays, l'idée de m'ofTrir pour Votre Eminence quelques-uns de ses ouvrages. On les voit en partie dési-
1. Ce discours, récité solennellement devant le Sénat par Plmpératrice- Reine et régente, le jeudi 7 octobre, fut inséré le lendemain dans le Moniteur. Voici la fin de cette courte allocution : « Associée depuis quatre ans aux pensées les plus intimes de mon époux, je sais de quels sentiments il serait agité sur un trône flétri et sous une couronne sans gloire. Français, votre Empereur, la patrie et l'honneur vous appellent ! »
2. Cette lettre fut expédiée par l'entremise de la duchesse de Montebello, à laquelle Le Coz, le même jour, écrivait : « Les conseils que vous donnez à notre souveraine ne peuvent respirer que la sagesse et la grandeur d'âme.... L'Europe entière vous les attribue, et nous voyons que l'Europe ne se trompe point.... »
gnés dans les Trois siècles littéraires de la France de des Essarts. S'il en est qui puissent vous agréer, vous voudrez bien me le faire savoir.
Que ce projet de cabinet épiscopal me paraît digne de Votre Éminence ! Formé par le goût, secondé de l'opulence, combien il pourra devenir précieux ! Ce sera comme un aréopage chrétien, où pourront être lumineusement résolues toutes les difficultés relatives au sacerdoce. Je me réjouis déjà, Monseigneur, de la grâce que vous m'annoncez de pouvoir y passer quelques heures. Comme au cabinet d'un riche pharmacien on ne sort point sans répandre autour de soi d'agréables odeurs, de même de ce cabinet épiscopal on ne pourra sortir sans être comme imprégné d'émanations scientifiques et religieuses.
Parmi les livres dont vous voulez l'enrichir, n'oubliez pas, je vous prie, un abrégé de la Discipline ecclésiastique, fût-ce le Dictionnaire raisonné du très ci-devant vicaire général d'Embrun, Odoarts Fantin, et qu'il y reste toujours ouvert au mot Exeat, afin que chacun y relise la défense faite par les Conciles, même par celui de Nicée, et consignée dans la dernière édition des Mémoires du clergé de France, la défense faite aux clercs de quitter les diocèses auxquels ils sont attachés sans la permission de leurs évêques, et aux autres évêques de permettre dans leurs diocèses aucunes fonctions ecclésiastiques à ces prêtres indociles et vagabonds. Oh ! qu'il est temps de remettre en vigueur cette antique et sage discipline ! A combien d'abus et de désordres elle pourra remédier, et que de restitutions elle ordonnera de faire ! Aujourd'hui, veut-on ramener à son devoir un prêtre qui s'en écarte, il répond : Vous n'êtes pas content de moi, je m'en vais dans un autre diocèse, et là souvent il joue le même rôle.
Permettez-moi, Monseigneur, de vous en citer quelques
exemples que vous pouvez vérifier. Il y a quelque temps, un de mes prêtres fut convaincu de jouer à la loterie et d'y avoir perdu six à sept mille francs, argent qui ne lui appartenait point, perte qui a ruiné une pauvre veuve trop confiante. Dès qu'il sut que j'étais instruit de sa conduite, il se rendit à Paris sans le moindre Exeat. A peine arrivé, on se hâta de lui donner un bon poste, sans même lui donner l'obligation de réparer le tort et le scandale causés par lui.
Dernièrement un jeune homme, pour qui nul genre de bontés n'avait été négligé, fut, au sortir de l'ordination, envoyé vicaire chez un excellent curé qui lui tenait lieu de père. Ennuyé sans doute d'une sage surveillance, notre jeune prêtre, sans prévenir ni son curé ni moi, part un beau matin pour Paris. A peine y est-il arrivé qu'on le place vicaire dans la paroisse Saint-Denis, rue de Turenne, au Marais. Ce n'est pas tout, Monseigneur. Égaré par des malveillants ou par ses propres opinions, un de mes succursalistes se refuse obstinément à prier pour l'Empereur, même à chanter le dernier Te Deum. Après avoir employé tous les moyens possibles pour le guérir, je me suis vu obligé de l'interdire. Il me répond qu'il n'est point le seul dans ce cas, et qu'ils trouveront d'autres diocèses où ils jouiront à cet égard de toute leur liberté. Vraisemblablement ils se dirigeront aussi sur Paris ; et quels torts de tels hommes ne peuvent-ils pas faire à l'Eglise ?
Voici une autre singularité qui ne concerne point mon diocèse, mais dont je crois devoir aussi vous dire un mot. Hier, une de mes diocésaines est venue me dire qu'elle allait, pour ses affaires, à Paris. « Irez-vous dans la même maison ? — Je m'en donnerai bien de garde. — Pourquoi donc? — Dans cette maison on dit chaque jour huit à neuf messes et c'était, à mon dernier voyage, moi que ces
vieilles dames obligeaient à répondre ; il y avait plus ; deux ou trois fois la semaine, on y donnait le soir la bénédiction du saint Sacrement, et c'était encore moi qui présentais l'encensoir, la navette, etc. — Mais n'y avait-il donc point d'hommes? — Presque jamais, et, outre que ces fonctions répugnaient à ma délicatesse, elles m'empêchaient de suivre mes affaires ; tout roulait sur moi, parce que j'étais la plus jeune.... » Il me semble qu'on s'éloigne de la sainte gravité de nos augustes mystères.
Au risque de m'attirer encore, par la longueur excessive de cette lettre, quelque charmante épigramme, dans le goût que m'a valu ma précédente épître, je répondrai cependant à votre question sur mes ultramontains exaltés, réfugiés dans votre séminaire ; ils y vont d'eux-mêmes, parce qu'ils sont assurés d'y être bien accueillis ; ils y vont comme certaines mouches se rendent dans les champs où naissent les fleurs qui leur conviennent ; et, ce qu'il y a de plus douloureux, Monseigneur, de cet asile ils répandent ici cette doctrine antifrançaise, je dirais presque antiévangélique , comme celle de votre diocèse. Ils intriguent même pour empêcher qu'il n'y ait à Besançon une Faculté de théologie, dans la crainte que cette Faculté n'enseigne les maximes antiques et fondamentales de l'Église gallicane. Je n'ai été, je ne suis et ne serai, je l'espère, par la grâce de Dieu, ni janséniste, ni moliniste, mais, comme Bossuet et tant d'autres de nos illustres Pères, je suis et veux être constamment Français. Quand tous les Russes, que nos ultramontains appellent, seraient dans ma maison, avec leurs atroces Cosaques (sic), je leur dirais, comme les apôtres à leurs sanguinaires persécuteurs : Non possumus *. Et puis, et puis, je ten-
a David Portalis
4 novembre i8i3.
J'ai reçu, avec votre lettre du 3o octobre, l'acte d'une rente de 102 fr. pour mon séminaire et un petit billet de 11 fr. 17 sous, résidu de mes 1,200 fr. On ne peut obliger ni avec plus de zèle ni avec plus de grâce, aussi combien je suis sensible à ces généreux services!
Vous me demandez, mon cher baron, votre lettre du 27 septembre; je vous la renvoie, quoiqu'il m'en coûte beaucoup de me dessaisir de la moindre des choses qui me viennent de vous; certes, cette lettre ne vous eût point été rendue, si une reconnaissance ordinaire eût pu vous suffire.
Nous sommes ici devenus, en un moment, un mélange d'hommes bien singuliers; les uns tremblent, les autres pleurent, ceux-ci ne voient que des Russes, des Prussiens, etc., etc., et se préparent à les recevoir gaiement; les autres jurent, ne parlent que sabres, fusils, canons, massacres, exterminations. A les entendre, toute l'armée des traîtres coalisés se montrerait à nos portes, qu'elle serait bientôt anéantie : « Nous voulons vivre avec notre Napoléon ou mourir avec lui, » et, grâce à Dieu, cette partie de mes diocésains est la plus nombreuse de beaucoup. Si donc vous connaissez quelque ami de nos ennemis, et Paris ne vous en offre que trop, faites-leur savoir le sort qui les attend s'ils osent venir dans nos contrées : mes Comtois sont en ce moment plus que des Bretons. Adieu, je vous souhaite courage et santé. Votre provision de cette eau claire qui vous est chère doit être finie, et vous auriez bien dû m'en parler ; par le premier
voyage de votre commissionnaire, je tâcherai de la renouveler l.
a Defermon
i4 décembre i8i3.
Un ancien colonel, M. Barruel-Beauvert 2, inspecteur des poids et mesures dans mon diocèse, exige de moi que je vous recommande la lettre ci-incluse. En vain lui ai-je représenté que vous n'étiez point dans l'usage de présenter des pétitions à l'Empereur, à moins qu'elles ne tinssent à votre ministère ; je serais un malhonnête si je me refusais aux désirs de M. Barruel. Vous avez, m'a-t-il dit, tout crédit auprès de Mgr le comte Defermon. Son Excellence a tout crédit auprès de Sa Majesté ; donc, si vous le voulez, mes vœux seront remplis. Puissent, Monseigneur, les prémisses et la conséquence se trouver parfaitement vraies ! Du moins faites moi la grâce de me dire sur cette lettre un mot que je puisse redire à l'inspecteur.
Cette année, Monseigneur, nous a beaucoup chagrinés par ses brouillards physiques, politiques et moraux. Chaque jour, je bénis Dieu de ce que messieurs vos fils, par leur âge, ont échappé à toutes ces vapeurs, qui ont été meurtrières pour tant d'autres. Puisse l'année prochaine, accompagnée d'une paix brillante et solide, se montrer pure et sereine ! Puisse-t-elle n'apporter pour vous, Mon-
1. Cf. Un évêque assermenté, p. 544 (Lettre du a5 novembre à Bigot de Préameneu).
2. Barruel-Beauvert (Antoine-Joseph, comte de), né à Bagnols (Languedoc) en 1^56, mort à Turin en 1817, aventurier politique et littéraire, parent de Rivarol, qui a laissé entre autres ouvrages des Lettres sur quelques particularités de Vhistoire secrète pendant l'interrègne des Bourbons (3 vol.)- H y raconte (t. II, p. 138-343) le siège de Besançon. Dans ce livre, publié en i8i5, il se vante d'avoir trahi les assiégés au profit de la cause royaliste; il parle en termes méprisants de Le Coz, qu'il continuait cependant à voir alors, dit-il, parce que celui-ci lui prêtait des livres (p. i85). V. plus bas la lettre du 8 janvier 1814.
seigneur, pour vos aimables enfants, pour tous les membres de votre précieuse famille, que des jours de joie et de bonheur! C'est ce que je demande, chaque jour, à Celui qui tient dans sa main les succès et les revers, le bien et le mal, la santé et la maladie, la satisfaction elle chagrin. S'il daigne exaucer mes vœux, mes vœux bien sincères, bien ardents, je serai heureux parce que vous le serez.
J'avais soufflé dans mon diocèse un assez bon esprit : les réfractaires, les déserteurs n'y étaient plus connus, les fêtes impériales s'y célébraient avec allégresse, le nom de notre auguste Empereur y était proclamé avec enthousiasme; hélas! les temps sont changés et les esprits aussi. Dans beaucoup d'endroits, même dans les villes, la garde nationale a refusé d'assister à la cérémonie du 5 * de ce mois, et au moment qu'on entonnait le Te Deum, beaucoup de peuple ont quitté l'église. Je fais de mon mieux pour empêcher tout le feu de s'éteindre.... J'ai interrompu ici. Un commissaire des guerres et un officier du génie viennent de me communiquer un projet de nous occuper, au besoin de nous préparer contre un siège et de me demander mes caves. Ni eux ni moi, cependant, ne croient à l'arrivée de l'ennemi, que des forcenés assurent en route, parce qu'ils le désirent. Mais les précautions bien prises ne sauraient nuire. Quoi qu'il puisse arriver, je ne cesserai d'être Français, d'aimer ma patrie, d'être dévoué à notre Empereur et de persévérer inviolablement dans tous les sentiments de gratitude, d'amour, du profond et respectueux attachement que j'ai voué à vous, Monseigneur, et à toutes les personnes qui vous intéressent.
i. Pour l'anniversaire du couronnement remis au dimanche suivant 5.
a Godet
16 décembre i8i3.
Mon très bon ami, n'aurez-vous pas été tenté d'ajouter foi aux bruits répandus par la sottise ou la méchanceté ? Vu ma lenteur à répondre à votre lettre du Ier de ce mois, n'aurez-vous pas cru que les Cosaques nous environnent, et que nos lettres mêmes ne peuvent sortir de Besançon? Tranquillisez-vous, mon cher ami, nous n'avons guère plus que vous à craindre de nos ennemis, depuis surtout que nos bons voisins les Suisses se sont établis en neutralité armée. Notre voyage de Moscou est une trop forte leçon ; je doute que les Russes veuillent la parodier; s'ils s'avisaient de nous venir, surtout dans cette saison, nos chemins crevassés et nos montagnes couvertes de neiges et hérissées de glace les en feraient repentir.
Ce qui m'inquiète le plus, c'est le mauvais esprit que des hommes, dont nous croyions les aigreurs dissipées, s'efforcent de souffler dans nos campagnes et même dans nos villes. Notre dernier Te Deum nous a fait voir à quel degré ce mal est porté. On y eût compté plus de cyprès que de roses, plus de chants de douleur que de chants de triomphe ; et voilà aussi, mon cher ami, ce qui a retardé ma réponse. Ces derniers jours, je les ai consacrés, autant que j'ai pu, à la composition d'un mandement ou d'une instruction pastorale que des préfets ou d'autres personnes m'ont demandée. Elle est finie, mais, vu les jours critiques dans lesquels nous nous trouvons, je vais la communiquer manuscrite à notre ministre des cultes. Elle ne sera imprimée que de son avis, quoique j'aie tâché de la faire pro lubricâ temporum gravitate l.
i. Cette instruction pastorale sur l'amour de la patrie fut amèrement reprochée à son auteur, comme on le verra ci-après. Elle forme une bro-
Du reste, mon ami, je suis tellement accoutumé de voir une main divine dirigeant ce que le monde appelle les accidents de la guerre et de la paix, que ces deux campagnes m'étonnent peu et m'épouvantent encore moins. Mon Dieu est : Dominus conterens bella, Dominus nomen ejus l ; il ne lui en coûterait pas plus d'anéantir ce monde que d'écraser une mouche ; la foi, la raison même nous le disent ; mais les yeux vulgaires ne s'ouvrent pour le voir que dans les grandes catastrophes. Oh ! qu'il est sage, qu'il est heureux, celui qui voit sans cesse et partout ce suprême Modérateur, et qui dit de tout son cœur : In te, Domine, speravi, non confundar in œternum 2 ! Voilà, si je ne me trompe, la vraie philosophie; toutes les autres, que nous offrent-elles? Vous qui, dans votre précieuse solitude , y avez si souvent et si profondément réfléchi, qu'en pensez-vous ? Dans ces événements de nos jours, que voyons-nous? ce que l'histoire de tous les peuples nous a déjà montré. Relisez, entre autres, la vie du vertueux Asa, roi de Juda. Dieu! que deviennent les plus sages monarques, si le grand Cocher, pardonnez-moi l'expression, n'a sans cesse le fouet haut pour avertir les coursiers, toujours prêts à s'échapper?.... Pardon, je m'oublie ; heureusement vous n'êtes rien moins qu'ennemi de cette morale.
Vous m'étonnez, mon ami ; quoi ! malgré vos dépenses journalières, il vous reste encore de quoi faire face aux petits objets d'usage? Je m'en félicite et vous remercie, Les grands seigneurs, grâce à leurs habiles intendants,
chure in-8 de 27 pages, et est datée du 20 décembre i8i3. Le chanoine-secrétaire Riduet la contresigna. C'est un appel aux armes contre l'envahisseur. Le Coz évoque l'histoire sacrée et profane, ancienne et moderne, pour essayer de galvaniser le patriotisme de ses Franc-Comtois.
Ps. xxx, a
sont toujours sans le sou; moi, pauvre hère, grâce à l'amitié, je suis toujours riche.
Je plains beaucoup ce pauvre Sire et sa triste famille ; et, de toute mon âme, je voudrais contribuer à adoucir leurs chagrins ; mais, moi-même, j'ai bien des malheureux à soulager. Outre ceux de mon diocèse, des neveux demandent que j'ajoute quelque chose à la maigre solde militaire ; d'autres ont d'autres besoins. Remettez aux enfants Le Sire la moitié de ce qu'ils me doivent, c'est-àdire 125 fr. Dans la suite, si les circonstances me le permettent, je ferai mieux. Cette année me coûte déjà plus de 5,ooo fr. en secours.
a Goy l
24 décembre i8i3.
Dès hier matin, toute notre ville était en rumeur; la consternation régnait presque partout ; on transportait des meubles ; on cachait ce qu'on avait de plus précieux ; on se cachait ou l'on fuyait ; nous avions beau, un petit nombre de personnes, crier : Que faites-vous ? C'est une terreur panique ! c'est une manœuvre de contrebandiers. Le soir, cette explication commença à s'accréditer ; aujourd'hui elle paraît une vérité reconnue. Malheur aux peureux ! et malheur à ceux qui se laissent guider par des peureux ! En voilà, Monsieur, bien long, pour un propos qui ne doit nullement vous affecter. Les honnêtes gens vous connaissent, vous estiment ; et les autres, ne devonsnous pas mépriser leurs propos ?
a Bouvier
4 janvier 1814.
Notre ville, agitée par nos préparatifs pour le siège, par ceux qui nous quittent, par ceux qui nous viennent, par les bagages qui sortent, par ceux qui entrent, par les militaires qui partent, par les militaires qui arrivent, se trouve dans un trouble difficile à peindre. Joignez à cela les rapports des uns qui nous annoncent des succès, les rapports des autres qui augmentent les forces de nos ennemis ; ceux-ci pleurant des maux qui nous menacent, ceux-là en triomphant. Et voyez, Monsieur, si c'est là le Besançon que vous quittâtes il y a quelques semaines. Une instruction pastorale, prête il y a trois semaines, retenue à l'impression, vient enfin de paraître. Je m'efforce d'y rappeler mes diocésains à leur ancien courage; y réussirai-je? Dieu le veuille! Jugez, Monsieur, de l'abattement de nos campagnes par un seul trait : le 3o, le général Marulaz, pour donner une première leçon à nos jeunes conscrits, se rendit de nuit à leur tête à Baume, il y trouva beaucoup d'ennemis, leur tua dix hommes, en blessa une trentaine, et fit cent sept prisonniers, parmi lesquels se trouvent les commandants et officiers ; les autres échappèrent par la fuite aux coups de nos jeunes gens à qui leur général semblait avoir transmis toute son âme guerrière. Le lendemain, l'un des fugitifs rentra dans Baume et demanda au maire un certificat portant qu'ils avaient été dans cette ville, le maire tout bonnement lui donna le certificat demandé sans doute par dérision et le laissa aller....
1. Procureur général impérial à Besançon. V. sur lui la note 1 de la p. 24.
l83. — AU GÉNÉRAL MARULAZ
4 janvier 1814.
J'ai l'honneur de vous adresser mon instruction pastorale ; puissiez-vous en lire du moins les premières et les dernières pages ! J'y montre que la religion, comme la société, nous commande d'aimer et de défendre notre patrie, et j'y exhorte avec quelque énergie mes diocésains à remplir ce devoir sacré.
Permettez-moi, Monsieur, d'ajouter ici une réflexion. Dans mon diocèse, il y a environ 1,200 communes ; que l'une dans l'autre elles fournissent momentanément 10 hommes, et vous aurez, en peu de jours, une armée de 12,000 hommes. Et l'existence seule d'une telle armée quelle impression ne fera-t-elle pas sur nos ennemis !
De plus, cet élan glorieux et si salutaire pour la Franche-Comté, quelle émulation n'exciterait-il point dans tous nos autres départements? De cette manière, la France, dans peu, se trouverait aujourd'hui, comme dans les années 1793 et 1794» dans une attitude à faire encore trembler toute l'Europe.
Et cette idée, quoique d'un prêtre, n'est rien moins qu'une chimère. Le royaume des Hébreux n'était point la moitié de la France, et cependant, comme le prouvent les traits cités dans mon instruction, dans six ou sept jours, ils se donnaient ainsi des réunions de 3oo,ooo à 400,000 combattants.
Maintenant, de quelle manière exciter les communes à fournir ce contingent? En même temps que mon instruction sera envoyée à chaque curé avec ordre de la bien lire aux paroissiens, qu'une circulaire énergique parvienne aussi à chaque maire avec ordre de procurer le nombre d'hommes qu'il sera jugé convenir; lesquels se rendront,
avec armes et bagages, dans tels lieux indiqués pour les réunions. Les motifs de l'instruction, les exhortations du curé et celles du maire réunis quel ébranlement ne causeraient-ils point dans chaque commune ? Assurés de se trouver en forces très supérieures et de ne servir qu'à chasser l'ennemi de leur territoire, je suis persuadé que vous obtiendriez plus d'hommes que vous n'en voudriez. On ne forcerait personne ; mais il serait ordonné de vous faire bien connaître les communes qui lâchement se seraient refusées à cet acte noble et solennel de patriotisme et de bien général. On surveillerait aussi les agents des ennemis qui, dans chaque lieu, s'efforceraient de détourner les citoyens de cet élan magnifique.
Pardonnez-moi, monsieur le général, si je me mêle un peu de votre métier. Je sais un vieux proverbe qui nous dit : « Dans le danger, tout homme devient soldat. »
l84. — AU CARDINAL MAURY
5 janvier 1814.
Les sentiments de bienveillance dont vous m'honorez ne me permettent pas de douter de l'intérêt que vous allez prendre à notre triste position. Depuis quinze jours, nous voici dans l'attente d'un siège ; notre ville s'en trouve dans la plus étrange agitation. Nos peureux, en très grand nombre, nous quittent avec leurs bagages ; les pauvres habitants des champs nous arrivent en foule avec leurs enfants, leurs bestiaux, tous leurs misérables ménages. Les uns nous disent : Les ennemis sont loin, ils ne sont point en force ; les autres, tout effarés, accourent en criant : Les ennemis approchent, ils sont ici, ils sont là. Et puis, le tableau toujours exagéré de leurs pillages, de leurs violences, de leurs ravages. Rappelez-vous, Monseigneur, la peinture des préparatifs d'un siège dans le
Télémaque, et vous aurez une idée de nos mouvements et de nos alarmes.
Ce qui, dans ce moment, nous désole le plus, c'est le découragement de nos Comtois, naguère si braves. Un esprit d'erreur, soufflé par nos ennemis, tant intérieurs qu'extérieurs, s'est répandu dans nos hameaux, dans nos villes et dans presque toutes les familles. Si quelque chose pouvait déshonorer l'humanité et conduire à sa perte la société entière, ce seraient la mauvaise foi, la perfidie, l'imposture, tout ce que l'espèce humaine dégradée paraît avoir de bas, de vil, de dégoûtant, employé par des princes et même par des princesses, pour séduire, pour tromper, pour entraîner dans le crime, dans l'avilissement, le peuple français.
Si, échappé de cette tempête, je puis encore revoir Votre Eminence, de quels affligeants détails je pourrai l'entretenir !
Tous cependant n'ont point perdu courage. Notre petite garnison fait des sorties, blesse, tue ou fait prisonniers nos audacieux Cosaques. Si nous avions des armes et un peu de secours, j'espère que nous remonterions l'âme de nos Comtois.
L'instruction pastorale que vous recevrez par ce courrier, par sa nature, vous fera connaître les erreurs et les maux qui nous affligent. Peut-être y trouverez-vous une énergie plus qu'évangélique ; pardonnez à un Breton, à un pasteur qui voit s'ouvrir l'abîme devant ses frères et qui entend presque les abominables paroles qui les y appellent tous les jours.
Adieu, Monseigneur; même en tombant sous les coups de nos ennemis, je sentirai quelque soulagement en me rappelant vos témoignages d'estime et en vous renouvelant ceux de mon profond et inviolable dévouement.
l85. — A Defermon
8 janvier 1814.
Monseigneur, vous avez dû recevoir de moi une lettre du 6 : j'ai peu de chose à y ajouter. Par un décret du 4, notre ville a été déclarée en état de siège le 6, sous le commandement du général Marulaz, brave au plus haut degré, mais qui jamais ne se trouva dans pareille position.
Le sénateur de Valence x arriva ici mercredi soir, reçut nos compliments jeudi matin, passa en revue notre petite garnison, dîna à six heures et partit à onze heures du soir, escorté de quatre-vingts hommes. On débite que, pour son voyage, il a pris dans la caisse cinq mille francs, de tout quoi il résulte bien des propos parmi le peuple. Il a bien voulu me dire les choses les plus honnêtes que vraisemblablement je dois à Votre Excellence.
Hier au soir, l'ennemi s'avança jusqu'au pied de la citadelle qui, avec deux coups à mitraille, le fit bondir et fuir comme des cabris ; mais néanmoins, il paraît nous cerner de tous côtés ; nous n'avons presque personne à lui opposer. Ah ! si nos villageois avaient des armes ! Gomme ils chasseraient ces loups ravisseurs que tant de proclamations, que tant d'ennemis de la chose publique ont annoncés comme les plus doux des moutons ! Pas un fusil, et vous ne paraissez point empressés de nous en envoyer.
Nous avons eu des hommes blessés, quelques-uns
1. Valence (Jean de Thimbrunc, comte de) naquit à Agen, le 22 septembre 1757. Il commanda en 1792 l'armée des Ardennes et suivit Dumouriez dans sa défection. Rentré en France l'an VII, aussitôt après le 18 brumaire, il devint sénateur en i8o5. Il fut envoyé, en décembre i8i3, à Besançon, en qualité de commissaire extraordinaire dans la 6' division. Il signa la déchéance de Napoléon et fut créé pair de France par Louis XVIII, qu'il abandonna aux Cent-jours. La pairie qui lui avait été enlevée pour ce fait lui fut rendue en 1819. Valence mourut le 4 février 1822.
même de tués. Les pertes de l'ennemi paraissent jusqu'ici avoir été beaucoup plus considérables que les nôtres.
Plusieurs de nos jeunes conscrits se montrent avec une adresse étonnante.
Vos gazetiers nous désolent. Ce qu'ils rapportent de ce pays est tellement faux que nous sommes forcés de douter des articles favorables énoncés des autres contrées.
Et vos hommes lettrés ! canes muti I. Ils ne sauront jamais que dissoudre les liens de la société.
M. de Barruel vient de me montrer une lettre du ministre de l'intérieur à qui, grâce à Votre Excellence, l'Empereur a adressé sa pétition. M. de Barruel compte encore sur un coup d'épaule, et je vous en prie.
M. le ministre des cultes, au lieu de m'envoyer mes pièces essentielles, m'écrit du 5 d'une manière peu signifiante au sujet de mon affaire.
On m'annonce la prochaine arrivée du maréchal Moncey, avec trente mille hommes. Amen, amen, c'est vraiment l'homme qu'il nous faudrait.
l86. — AU GÉNÉRAL MARULAZ
9 janvier 1814.
J'étais à l'hôpital Saint-Jacques pour la chose publique, quand votre lettre de ce jour a été portée à l'archevêché.
Vous me demandez mon séminaire, veuillez bien m' écouter. Ce séminaire, totalement dégradé par un hôpital militaire durant la Révolution, a déjà coûté environ cent vingt mille francs pour réparations, et encore n'est-il point complètement réparé.
Isai., lvi
Si cependant le besoin de la cité l'exigeait, et cette maison et l'archevêché seraient à votre service ; mais vous pouvez loger vos soldats :
i° Dans l'église de Battant T, qui n'est occupée que par quelques pauvres gens, qu'il serait facile de placer ailleurs ;
20 Dans l'église des Petits-Carmes a, local considérable et très propre pour une caserne ;
3° Dans la nouvelle bibliothèque, où il n'y a point encore un seul livre et qui est voisine de votre hôtel ;
4° Enfin, la plupart des élèves du lycée étant partis, il y reste un très grand local, avec des lits nombreux ; ajoutez que la vie de cette maison est, bien plus que celle du séminaire, analogue à la vie militaire ;
5° Envoyez-moi quelqu'un de confiance de votre part et je lui ferai, je l'espère, sentir que le conseil à vous donné de vous emparer de mon séminaire n'est point assez médité.
Au reste, monsieur le général, vous connaissez mon dévouement à la patrie et à votre personne ; aussi suis-jc affligé de ne pouvoir causer quelquefois avec vous des affaires du moment.
AU MÊME
5 février 1814.
La lettre ci-jointe me parvient ; je la crois digne de votre bienveillante attention; les procédés de ces militaires me semblent en opposition avec la saine police, avec vos sages intentions et même avec l'intérêt public. Dans des jours aussi critiques, il importe de ne rien faire
1. Ancienne église dite des Dames de Battant, encore aujourd'hui existante et transformée en bazar.
Aujourd'hui transformée en école
ou permettre qui tende à ajouter aux peines et à l'irritation des citoyens, à moins que ce ne soit une chose absolument indispensable ; et alors même, on fait bien d'accompagner de formes honnêtes et douces les mesures les plus sévères ou les plus affligeantes.
Depuis cinquante-cinq ans, j'ai toujours été lié avec des militaires, et j'ai toujours vu que ces hommes audacieux, insolents contre Dieu, sa religion ou ses ministres, n'étaient rien moins que les plus braves devant l'ennemi, et je me souviens d'avoir vu à Lorient un très brave capitaine de vaisseau aller lui-même arracher du sanctuaire un jeune enseigne qui s'y conduisait indécemment et l'envoyer aux arrêts en lui disant : « Jeune homme, pourquoi faites-vous l'insolent dans la maison et en présence de votre Maître et le nôtre ? Lorsque dernièrement nous nous battions contre l'ennemi, avez-vous montré la même audace? » Ce trait fut applaudi de deux à trois cents hommes qui en furent témoins. Quelque temps après, le jeune étourdi se fit, pour des bassesses, renvoyer de la marine, et le religieux capitaine continua à se couvrir de gloire et à mériter l'estime générale.
C'est, monsieur le général commandant, parce que je connais vos sentiments, que je n'ai point craint de vous citer cette anecdote.
Je vous prie de donner vos ordres pour que la cour et la maison du bon curé de Saint-Maurice soient désormais plus respectées de ces militaires.
AU MÊME
9 février 1814.
Je me suis présenté à votre hôtel pour vous remercier de vos bonnes nouvelles, que j'aime à croire solidement fondées ; combien elles vont rassurer les habitants !
Je voulais de plus, monsieur le gouverneur, vous parler du travail que vous fîtes faire au pont de la Madeleine. Ce faubourg, dont la population est plus du tiers de celle de Besançon, vous offre les meilleurs gardes nationaux et les citoyens les plus dévoués à la chose publique. Tous ces braves gens sont épouvantés de ce que Ton fait au pont, et réellement cette opération a quelque chose d'étrange.
On leur a conseillé de vous présenter, contre cette prétendue barrière, une pétition signée d'eux tous. C'est avec beaucoup de peine qu'on a arrêté cette démarche, que l'on croit conseillée par les mêmes hommes à qui il est déjà échappé des propos incendiaires, et dont je crois vous avoir fait sentir les suites possibles. Voudrait-on, par des manœuvres inconsidérées, vous faire perdre l'estime et l'amour des habitants? Tout cela paraît y tendre et nos ennemis s'en réjouissent.
Mon général, vous êtes la terreur de nos ennemis ; c'est beaucoup, mais ce n'est point assez. Il faut, de plus, être la confiance et l'amour de nos Besançonnois ; alors, vous serez imprenable. Autrement, mon imagination effrayée voit de grands malheurs, et vous savez que je ne suis point peureux et que personne ne vous est plus que moi dévoué.
J'eusse voulu causer de ceci avec vous; j'avais, dans cette vue, choisi le moment où vous pouviez être un peu seul. On m'a remis à cinq heures, et alors vous serez environné de curieux, ce qui m'a déterminé à vous écrire une partie de ma pensée.
AU MÊME
16 février 1814.
Permettez à mon cœur de vous exprimer ses sentiments ; il est plein de reconnaissance pour votre nouveau bienfait accordé à mon séminaire.
En sortant, hier au soir, de votre hôtel, M. Breuillot, les yeux encore mouillés de larmes d'attendrissement, vint me rendre compte du touchant accueil que vous lui aviez fait; je le chargeai d'en faire part à ses confrères et même à nos élèves, et de leur intimer, derechef, l'obligation de prier constamment pour la conservation, les succès et la gloire de leur gouverneur, qui est aussi leur tendre père; à quoi je suis sûr qu'ils n'auront garde de manquer.
Si les besoins de la brave garnison le demandent, le séminaire, malgré sa pauvreté, donnera cinq muids de vin; et moi, mon général, je veux aussi contribuer à la bonne œuvre; et, dans cette vue, je viens d'acheter, avec vingtcinq mesures de blé, cinq muids de vin de bonne qualité, qu'on pourra faire prendre chez moi ; je regrette de ne pouvoir mieux faire dans ce moment.
Quant aux fourrages, si j'en donnais, il faudrait aussi donner mes chevaux, n'en ayant qu'une médiocre provision.
AU MÊME
25 mars 1814.
Instruit que vous exigez, avec raison, que chaque citoyen concoure à la nourriture de la garnison, j'ai l'honneur de vous offrir dans cette vue :
i° De la part de M. l'évêque Dorlodot, six mesures de blé.
20 De la part de M. le vicaire général Grappin, six.
3° De la part du chanoine M. Riduet, six.
4° De la part de Mlle Béfort, trois.
5° De la part de M. le Roux, mon neveu, deux.
6° De ma part, douze, ce qui forme, avec les vingt-cinq que j'ai déjà fournies, la quantité de soixante mesures.
Je voudrais, monsieur le gouverneur, pouvoir faire plus,
mais ma maison est de douze personnes et les indigents, dont le nombre augmente sans cesse, m'enlèvent environ un louis par jour. Ce n'est pas tout : près de cinquante étudiants en théologie ne se soutiennent depuis le blocus que par les secours que je leur donne. Enfin, je viens, pour remplacer le plomb pris au séminaire, de fournir du fer-blanc pour environ i5o fr. Néanmoins, si les besoins de la garnison l'exigent, je partagerai avec elle le peu qui me reste.
I9I. — AU PRINCE DE LlCHTENSTEIN 1
28 mars 1814.
J'ai l'honneur de réclamer votre humanité et votre religion en faveur de l'un de mes curés, et je le fais avec une entière confiance, parce que je sais que la religion et l'humanité sont chères aux grands généraux, et que les vrais braves sont loin de faire la guerre aux prêtres.
Gomme tous les curés de l'Empire, M. Deville a prêté un serment de fidélité à l'empereur des Français ; et il le devait, l'Evangile le lui commandait : « Rendez, a dit Jésus- Christ, à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu. »
M. Deville, Monseigneur, s'est montré fidèle à son serment, et certes, prince, ce n'est point vous qui lui en faites un crime ; vous êtes trop grand pour aimer les traîtres.
Tant que l'immortel Napoléon conserve sa qualité et
1. Général autrichien, commandant les troupes chargées de l'investissement de Besançon. Il y avait deux princes de ce nom. Le premier, Jean-Joseph (i^6o-i833), s'était distingué à Wagram et avait été plusieurs fois envoyé comme négociateur auprès de Napoléon. Le second, Aloys- Gonzague, cousin du premier, était né en 1780. Il avait pris une part glorieuse à la bataille de Leipzig, et il fit les deux campagnes de France. Il mourut en i833.
son trône, nous ne pouvons, sans blesser les lois divines et humaines, cesser de le considérer comme notre souverain et d'offrir pour lui nos vœux au Seigneur. Ce devoir, le bon curé de Saint-Hilaire l'a rempli, et j'aime à croire qu'il s'en acquitte encore, comme, sans doute, MM. les curés autrichiens prient, de leur côté, pour le succès des armes de l'empereur d'Autriche.
Cependant, Monseigneur, mon curé a été arrêté par vos soldats, mené de contrée en contrée, et traité comme un vil scélérat; privé de chaussures, de vêtements, de tout secours, il a, m'assure-t-on, dernièrement passé à Vesoul, d'où il a dû être conduit à Bâle. Il n'est point de cœur sensible qui ne soit affligé, étonné de ce traitement.
Des prêtres espagnols, pris les armes à la main, furent envoyés à Besançon ; ils y étaient encore la veille de votre entrée en France. Ils l'ont quittée avec regrets, parce qu'ils y étaient, et par moi, et par mes diocésains, traités avec tous les égards qu'exigeait leur qualité de prêtres et leur titre de malheureux ; les secours de leurs familles leur parvenaient sans difficulté ; mais, grâce aux sentiments qu'ils éprouvaient de notre part, ils eussent même pu se passer de ces secours ; et le gouvernement français, Monseigneur, loin de blâmer ces procédés, ne m'a refusé pour ces prêtres aucun des adoucissements que je lui demandai pour eux.
Je vous prie, Monseigneur, d'ordonner que M. Deville, qui n'a employé ni sabre, ni pistolet, ni fusil; que M. Deville, à qui on ne peut reprocher qu'une religieuse fidélité à son souverain, soit traité avec la même humanité. Il demande d'être envoyé soit à son frère qui est auprès de l'empereur Napoléon, soit à son archevêque qui répond de sa conduite sage et loyale, soit dans sa paroisse de Saint- Hilaire, auprès de sa vénérable mère, si digne, par ses
quatre-vingt-neuf ans et par la sainteté de sa vie, de revoir un fils, principal objet de ses consolations, soit enfin auprès de sa sœur généralement estimée à Besançon.
On débite, Monseigneur, que M. Deville a été noirci auprès de Votre Altesse ; je n'en serai point étonné. Qui, dans ces jours malheureux, n'a point ses rivaux et ses ennemis? Mais un si grand prince ne peut devenir que par une criminelle surprise l'instrument des passions haineuses de quelques individus.
Enfin, Monseigneur, quelle que soit l'issue de cette étrange guerre, l'histoire en rassemblera jusqu'aux moindres événements ; puisse-t-elle n'avoir à publier de Votre Altesse que des actes dignes de sa naissance, de son courage et de ses talents !
Je compte tellement sur votre indulgence, Monseigneur, que j'ose vous recommander la lettre ci-incluse.
a Grégoire
12 avril 1814.
Peut-être me croyez-vous , depuis longtemps , dans l'autre monde ; plusieurs même de nos diocésains en sont bien persuadés, tant la chose leur a souvent été assurée avec tous les serments de l'honneur. Eh bien ! Monsieur et respectable ami, encore de l'autre monde je veux m' entretenir un moment avec vous ; n'en ayez pas peur, je ne vous aime pas moins depuis ma mort que je vous aimais de mon vivant.
Hier, le prince de Lichtenstein, général des Autrichiens qui nous bloquent depuis plus de trois mois, m'envoya, ainsi qu'à notre général commandant, trois imprimés, soi-disant extraits du Moniteur des Ier et 4 avril présent.
D'après ces belles pièces, vous avez, Messieurs les séna-
teurs, fait de terribles choses. i° Vous avez dit anathème à Napoléon et à toute sa famille ; après lui avoir arraché sa couronne, après l'avoir couvert de crachats et de boue, vous avez charitablement défendu à qui que ce soit de lui dire des injures. Jadis on faisait dire à un corps fameux : Nul ri aura de V esprit, hors nous et nos amis 1 ! Vous semblez vous réserver un droit un peu différent. i° Vous avez créé un nouveau gouvernement et des gouverneurs provisoires. 3° Vous avez donné congé aux conscrits, d'où l'on conclut que vous ne voulez point d'armée et qu'avec une résignation étonnante vous vous livrez aux généreux sentiments des hautes parties contractantes. Dieu veuille que vous n'éprouviez point de leur part la même délicatesse que nous qui, chaque jour, voyons nos pauvres citoyens, même nos pauvres ouvriers, sans armes, assassinés, dépouillés par leurs bénignes mains; nos maisons, à une longue distance de la ville, livrées aux flammes, sans que nous en puissions deviner le motif, et cela même depuis que, par les imprimés ci-dessus, ils nous annoncent la paix plus d'à demi faite.
De grâce, mon très cher collègue, faites-moi savoir par notre officier, qui veut bien se charger de cette lettre, si tout cela est une histoire ou un roman et, dans le premier cas, de qui allons-nous porter le nom et les chaînes. Des Russes, des Prussiens? Ah Dieu! à quels jours nous avons été réservés ! Et nous qui, jusqu'ici, nous sommes si bien battus, quelle est la récompense qui est destinée ? Sicut Domino placuit ita factum est. SU nomen Domini benedictum 2 !
Vous rendriez à ma famille un grand service, si vous
1. C'est le mot d'Armande dans les Femmes savantes. (Acte III, se. 11.) a. Job, 1, 21.
aviez la bonté de faire passer ce billet à son adresse et de me donner sur les prodiges du jour tous les détails que vous pourrez >.
a Lanjuinais
12 avril 1814.
Mon très cher sénateur, samedi soir 9, je reçus par le prince Lichtenstein, commandant notre blocus, trois feuilles d'imprimés soi-disant extraits du Moniteur, en date des 2, 3, 4 et 5 avril. J'ai lu, relu, lu et relu encore ces pièces. Ma surprise n'en a fait qu'augmenter. Je ne sais qu'en croire. Si tout cela est réel, il ne me reste qu'à pleurer ; heureux encore si nous pouvions dire : Tout est perdu, hormis l'honneur ; mais, hélas ! c'est l'honneur surtout que je vois ici irrévocablement perdu. Mes idées, à cet égard, sont tellement noires et tellement profondes, que je n'oserais vous les exprimer ; si vous avez quelque motif de consolation, donnez-le-moi.
Tous les événements se trouvent liés aux volontés de la Providence divine, je n'en doute nullement; je dis donc de toute mon âme : Sicut Domino placuit ita factum est. SU nomen Domini benedictum! Mais ce Dieu qui exige notre résignation ne nous défend point les larmes ; il ne s'offense ni de celles de Samuel sur Saùl, ni de celles de Jérémie sur sa malheureuse patrie ; j'ose espérer qu'il me pardonnera aussi les miennes. O France, que de maux je vois prêts de fondre sur toi ! O Dieu, abrégez ces terribles épreuves et pardonnez à ma patrie ! Ah ! que ne puis-je, au prix de tout mon sang, arrêter le torrent de crimes et de calamités que je vois fondre au-dessus de nos têtes !
1. Ce fut le 2 avril que le Sénat prononça, à l'unanimité, la déchéance de Napoléon. L'abdication impériale eut lieu le 11.
Par l'officier qui doit vous remettre ces gémissements, tâchez de nous donner de vos nouvelles, de celles des amis Defermon et autres. Soyez tous tranquilles et heureux, et que je sois le seul écrasé par l'horrible catastrophe. Je vous salue et vous embrasse tous, peut-être pour la dernière fois. Partout je vous aimerai de tout mon cœur. Je vous prie de faire passer ce billet à son adresse, j'y dis à des amis que je vis encore.
AU PRINCE DE LlCHTENSTEIN
22 avril 1814.
Je serais flatté de pouvoir vous rendre, en personne, mon hommage ; de payer au guerrier le tribut d'admiration dû à ses brillantes qualités, et au prince le tribut de remerciements pour les sentiments d'humanité qu'il a manifestés à mes pauvres diocésains. Si Votre Altesse m'accorde cette grâce, je la prie de me faire dire quel jour et à quelle heure et en quel lieu je pourrai en jouir I.
AU MARÉCHAL MONCEY
24 avril i8i4-
Permettez-moi de vous le dire, je suis ravi de votre conduite dans ces affaires. Elle honore votre pays, elle honore la France, elle honore l'humanité. Tous les militaires de cette garnison, et il y en a de très estimables, vous portent aux nues. M. le prince de Lichtenstein luimême, avec qui je viens de faire un dîner charmant chez notre gouverneur, M. Marulaz, donne à votre procédé les
1. Le 28 mars (v. lettre 191), l'archevêque avait écrit à Lichtenstein pour lui demander de laisser revenir dans sa paroisse le curé de Saint- Hilaire, enlevé quelque temps auparavant par les Autrichiens et conduit à Bâle.
plus grands éloges. Le gouvernement provisoire paraît en juger de même, puisqu'à votre superbe poste il ajoute le titre et les fonctions de conseiller d'Etat. Nous pouvons donc le dire avec les anciens : Sua sunt et prœraia laudi l : le vrai mérite, la vertu courageuse trouve tôt ou tard sa récompense.
Je ne vous parle pas, Monseigneur, de notre ville, ni de l'état de nos affaires ; nos députés vous en donneront les longs et intéressants détails. De l'aveu même du général ennemi, Besançon doit son salut au caractère et aux talents du général Marulaz.
Permettez que je présente mes hommages respectueux à Mme la duchesse et que je vous renouvelle, Monseigneur, mon cordial et éternel dévouement.
au comte d'Artois
28 avril 1814.
Depuis que le blocus de Besançon, devenu moins rigoureux, m'a permis de reprendre mes communications avec les prêtres de mon vaste diocèse, j'ai acquis la certitude que la joie y est aussi générale, aussi complète que dans aucun endroit du royaume. Le nom chéri de Louis XVIII est proclamé dans nos douze cents paroisses, il y est dans toutes les bouches avec celui de Votre Altesse Royale, mais plus encore dans tous les cœurs.
Jamais, Monseigneur, on ne cessa dans ce diocèse de soupirer après le retour de nos anciens maîtres. Mais quelle nouvelle vivacité donnait chaque jour à ces soupirs le sceptre de fer qui vient d'être brisé !
Réminiscence de ce vers de Virgile (Ain., I
En Priamus! Sunt hic etiam sua prsemia laudi.
2. Le comte d'Artois avait fait, au nom de Louis XVIII, son entrée à Paris le 12. Il s'était rendu à Notre-Dame pour y faire chanter un solennel Te Deum d'action de grâces.
Enfin le jour du Seigneur a paru, car nous ne doutons pas que ce ne soit un coup miraculeux de la main toutepuissante de notre Dieu, et notre joie en est plus vive, notre confiance plus entière. Depuis quatre mois, Monseigneur, mes pauvres diocésains ont souffert des maux de tous genres et presque inexprimables ; mais, dans notre nouveau monarque et dans Votre Altesse Royale, nous voyons d'augustes et précieux agents de la bonté céleste.
Oui, Monseigneur, nous regardons comme un nouveau trait de l'infinie sagesse, ainsi que de la paternelle bonté de notre Dieu, d'avoir voulu que Votre Altesse Royale devançât parmi nous Sa Majesté Louis XVIII. Oh ! combien de cœurs vous lui avez déjà gagnés !
Que l'on est partout attendri au récit de cette scène religieuse et publique, à laquelle l'élan de votre cœur, Monseigneur, élan si digne d'un petit-fils de saint Louis, a donné lieu dans l'église cathédrale de Paris. Vous y avez, si j'ose le dire, proclamé le dogme sacré de notre divine religion. Non est potestas nisi a Deo i. Il n'est sur la terre aucune puissance, aucune autorité qui ne vienne de Dieu. Combien les rois seront puissants, combien les peuples seront soumis et heureux, tandis que les uns et les autres prendront cette doctrine céleste pour la règle de leur conduite ! Cette doctrine, je n'ai cessé de la prêcher à mes diocésains, je la leur répète dans le mandement que je prends la liberté d'adresser à Votre Altesse Royale, mandement que jespère pouvoir publier dans tout mon diocèse.
Dans votre voyage de Bretagne, Monseigneur, j'eus l'honneur de complimenter Votre Altesse Royale dans la
i. Rom., xin, i.
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ville de Quimper *. Aujourd'hui, par un effet de la divine Providence, placé à deux cent cinquante lieues de là, combien je me trouve plus flatté encore de pouvoir vous féliciter sur des événements si prodigieux, si éclatants, si intéressants pour la France et pour le monde entier. Je finis avec un profond respect, etc.
a Codet
29 avril 1814.
Mon excellent ami, votre lettre du 6 janvier m'arrive : que d'événements ont eu lieu depuis cette date ! Deas deorum Dominus locutus est. Depuis plus de trois ans, je sentais la terre s'agiter sous nos pas ; j'en avais parlé à plusieurs ministres ; j'avais été jusqu'à leur faire lire les chapitres x et xn d'Isaïe ; mais la voix d'Isaïe lui-même eût alors été méprisée. Voyez la ruine de Jérusalem si souvent, si énergiquement annoncée par Jérémie ! Combien y eut-il de Juifs qui ajoutèrent foi à ses prédictions? les hommes sont aujourd'hui ce qu'ils étaient alors ; et croyez-vous qu'ils deviennent autres ?
Avez-vous du moins dit quelques De profundis pour votre pauvre ami? car sans doute vous avez eu (sic) connu sa mort, il y a plus de deux mois ; les ennemis utriusque linguœ à qui, je ne sais pourquoi, mon existence faisait peine, avaient fait imprimer dans les gazettes suisses que je l'avais perdue. C'est donc de l'autre monde que je vous écris ; n'en ayez point peur ; quelque part que je sois, je ne voudrai que votre bonheur, parce que je ne cesserai d'être votre ami.
Notre blocus, qui dure depuis cent vingt jours, n'a été adouci que depuis dix ; dans peu il doit cesser entièrement. Le croirez-vous? bien des personnes le regrette-
Cf. Un évêque assermenté, p. 3i
ront, parce que les aimables bloquants s'en éloigneront.
Dans une seule nuit, il nous a été lancé trois ou quatre cents obus ; ils ont enfoncé quelques toits, brisé quelques vitres, cassé quelques bouteilles, et tué un chat! Vrai à la lettre. Les ennemis en ont été furieux; mais que faire? nous ne leur avons point contesté leur bonne intention.
Des sorties ont été faites, et même des jeunes conscrits, qui savaient à peine charger un fusil, y ont paru des héros, malgré de fréquentes trahisons. Notre ville est environnée de hautes montagnes ; nos ennemis y étaient retranchés ; et c'est là que nos jeunes Césars allaient les attaquer : ab uno disce omnes. Le château de Joux, à douze lieues d'ici, était défendu par une petite garnison, il commençait à manquer de vivres ; on voit passer audessous, dans une plaine, un riche convoi escorté par cinquante à soixante grenadiers ennemis ; vingt-cinq jeunes militaires prient le commandant du fort de les laisser sortir, lui promettant d'amener le convoi ; il les traite de téméraires. Cependant il les laisse sortir ; bientôt les ennemis furent mis en fuite et le convoi conduit au fort. Quelques semaines après, forcé de se rendre, faute de vivres, le brave commandant dit au chef des ennemis : Vous ne direz point que nous nous sommes rendus par crainte. Rappelez-vous votre convoi. — Je m'en souviens bien, répondit l'Autrichien. — Voilà, ajouta le commandant, en lui montrant les vingt-cinq jeunes gens qu'il avait placés sur une ligne, voilà les jeunes braves qui l'ont enlevé.
L'ennemi avait dans notre ville une multitude de partisans qui, par des signaux, lui apprenaient ce qui s'y passait ; néanmoins, il n'a osé en approcher. Il y a environ trois semaines, ils firent venir de la Haute-Saône un cousin par alliance de notre brave gouverneur, le général
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Marulaz, et lui dirent : Allez trouver votre cousin, et dites-lui que nous allons faire de son château un hôpital et brûler ses autres propriétés, à moins qu'il ne rende la ville; mais s'il la rend, nous garantissons sa fortune et la vôtre. — Est-ce pour cela que vous m'avez appelé? Quelle idée avez-vous de moi et de mon cousin ? Sachez que nous mettons l'honneur et le devoir avant tout. Depuis quarante jours, je mène une vie errante et malheureuse; ajoutez à mes maux, faites-moi fusiller, vous le pouvez par la force ; mais me charger d'une commission infâme ! non. D'ailleurs, si j'étais assez vil pour faire une pareille proposition à mon cousin, malgré son amitié pour moi, il serait homme à me brûler la cervelle.... — L'ennemi se tut, admira et finit par applaudir à ce noble sentiment. Un armistice ayant été conclu, M. Marulaz fit une visite au général autrichien, prince de Lichtenstein, qui l'accueillit avec une distinction particulière et lui dit, entre autres choses : Je me glorifie d'avoir eu à défendre mon prince contre un guerrier tel que vous.
Dimanche 2/4* Ie prince vint rendre sa visite à notre gouverneur, qui lui fit une réception superbe, lui montra, sous les armes, sa brave petite garnison, le promena dans la ville, même dans la citadelle, le salua de ses canons, le reconduisit, avec sa petite cavalerie, entre deux lignes d'infanterie, et au bruit du canon, après un splendide dîner, auquel j'assistai à côté du prince, qui me combla de témoignages d'estime et d'affection, malgré les efforts de certaines gens pour me noircir dans son esprit. Ah ! mon ami ! que l'esprit du Français est léger ! et que son cœur est quelquefois noir ! On me fait un crime de ma fidélité à l'ancien gouvernement jusqu'à sa chute ; fidélité que me commandaient ma religion, mon serment, ma reconnaissance, mon titre d'officier de la Légion d'hon-
neur ; on me fait un grand crime de mon instruction pastorale sur l'amour de la patrie, publiée le 20 décembre, quelques jours avant l'entrée des ennemis sur le territoire français ; instruction qui sera toujours l'un de mes titres a. l'estime des cœurs honnêtes ; vous l'ai-je envoyée? On me fait surtout un crime de ma liaison avec le général Marulaz, liaison fondée sur une estime réciproque, sur les sentiments d'honneur auxquels j'espère que les Français ne renonceront point.
L'ennemi avoue la perte de deux mille quatre cents hommes au blocus de notre ville ; notre garnison a perdu tout au plus cent hommes, en y comprenant de pauvres vignerons immolés inhumainement, comme ils travaillaient à leurs vignes. Une grande multitude de maisons ont été brûlées, et très souvent sans motif. Dans quelques endroits, l'ennemi a montré quelque modération; dans d'autres, des crimes, plus affreux peut-être que ceux de Carrier, ont affligé l'humanité ; beaucoup d'églises ont été dépouillées de tout ; des familles ont été entièrement ruinées. Dans le seul arrondissement de Baume, le souspréfet évalue à quatre millions les dommages causés par l'ennemi. Dans vingt ans, toutes nos plaies ne seront point encore guéries ; et combien elles eussent été plus grandes si, au gré de plusieurs forcenés, l'ennemi était entré dans Besançon, où il croyait renfermés tous les trésors de la Franche-Comté et où il comptait s'approvisionner de tout.
Depuis un an, ces soldats n'ont rien, ni habits, ni chemises, ni bas, ni souliers de leur gouvernement ; aussi sont-ils d'une saleté et d'une puanteur insupportables. Misericordiœ Domini, quia non sumus consumpti 1,
Thren., ni
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Nous avons souffert, à cause des vivres qui allaient nous manquer. Pendant le carême, une seule fois nous avons eu un peu de poisson; du lard, des fèves, de la choucroute, des pommes de terre et quelques autres légumes faisaient notre bonne chère. La douzaine d'œufs coûtait jusqu'à trois francs ; la livre de sucre variait entre dix et douze francs. Aujourd'hui, les denrées abondent ; les marchandises étrangères arrivent de telle manière que j'y vois la ruine de nos manufactures, de notre industrie et de tout notre commerce, si l'on ne se hâte d'y remédier.
Adieu, le blocus me coûte au moins quinze mille francs, c'est-à-dire mes pauvres épargnes, et quand serons-nous payés ? Dieu le sait ; nous avions jusqu'à six mille pauvres.
Adieu, en voilà bien long ; hâtez-vous de me donner aussi de vos nouvelles.
a Lanjuinais
3o avril 1814.
Monsieur et sincère ami, votre lettre sans date vient de m' arriver. Je l'ai lue, je l'ai méditée; elle ne m'apprend rien de nouveau ; les inquiétudes qu'elle exprime, je les éprouvais déjà. Puisse la conduite de nos maîtres du jour les empêcher de se vérifier ! Ils ne le pourront guère, et je leur donne tout au plus dix-huit mois si, en cochers très habiles, ils empêchent le char du gouvernement d'aller ni à droite ni à gauche. Déjà, dans le pays, les procédés des coalisés, dans beaucoup de cantons, ont changé des milliers de têtes : Notre ancien souverain, se disent-ils, nous traitait mal, les premiers débuts de celuici nous ruinent, nous écrasent horriblement ; que sera-ce dans un an ou deux? Les manufactures, l'industrie, le commerce, tout va être anéanti. Je l'augure de l'abon-
darice des marchandises étrangères, dont le pays, depuis huit jours, se trouve inondé.
Que l'on prenne garde aux Parisiens ; ce peuple esclave, qui s'assimile aux Romains sous Héliogabale, est capable d'être demain contre Louis XVIII, aussi décidé qu'il paraît l'être aujourd'hui contre Napoléon.... Quel homme sensé pourrait se fier à ces mobiles et viles girouettes ? O ma patrie ! n'avez-vous donc plus de dignité ? Un gouvernement anéanti, un nouveau gouvernement élevé, une constitution formée, et tout cela dans vingt-quatre heures ! Eh ! Messieurs, quand vous auriez assez de génie pour opérer ces merveilles en si peu de temps, encore conviendrait-il d'avoir l'air d'y avoir réfléchi plus mûrement ; et puis peut-on, sans une forte nausée, voir ce torrent de plates injures contre l'homme vaincu? Le coup de pied d'un seul âne faisait dire au lion de la fable : certe bis videor mori J. A la vue de ce vil troupeau qui se rue sur lui, que ne peut pas dire le lion de l'histoire!.... J'ai été fidèle à Napoléon jusqu'à sa chute ; ma religion, mon serment, etc., m'en faisaient un devoir ; non est potestas nisi a Deo ; quœ autem sunt a Deo ordinatœ sunt 2. Je serai fidèle à Louis XVIII par le même motif. J'eusse donné mon sang pour le premier ; au besoin je donnerai mon sang pour le second, et en cela il n'y a ni contradiction ni bassesse. Ce sentiment, découlé de la même source, se porte sur l'objet qui lui est présenté par la main de la divine Providence.
Je vous en conjure, rendez à notre digne ami M. Defermon tous les services qui dépendent de vous : luimême, vous le savez, vous en rendit ; et puis c'est notre ami, et vraiment digne de l'être. L'on n'a rien négligé pour me noircir dans l'esprit des Autrichiens ; y a-t-on
Rom., xiii
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réussi ? J'en doute, d'après les témoignages d'estime que me prodigua, dimanche 24, le prince de Lichtenstein, avec qui je dînai chez notre gouverneur. On m'impute deux crimes ; le premier, d'avoir, avant même que notre territoire fût envahi, publié l'Instruction pastorale sur l'amour de la patrie, que je vous envoie ; le deuxième, d'être lié avec notre général gouverneur, à qui Besançon doit le grand bonheur de n'avoir point été pris et pillé, etc. Je m'honore de ces deux crimes.... Qu'est devenu le pauvre cardinal Maury ? Il est plus à plaindre que moi ; que sont devenus MM. Bigot, Fouché, etc., etc?.... Pardon ! haud ignoro mala et miseris succurrere disco 1. Notre blocus me coûte environ i5,ooo francs ; que n'ai-je pu y sacrifier 100,000 pour soulager nos malheureux ! Je vous écris longuement ; avec quel autre pourrais-je m'entretenir? Adieu! Je souhaite à vous, à votre chère famille, tout le bonheur possible.
au Pape
4 mai 1814.
Très Saint Père, permettez à l'un de vos fils les plus dévoués à Votre Sainteté de lui renouveler l'hommage de son amour et de son respect, de sa joie et de ses félicitations.
Je sors, pour ainsi dire, du tombeau, très Saint Père ; aussi ne connais-je que depuis très peu de jours les prodigieux événements qui excitent l'allégresse des peuples de l'Europe, et spécialement de tous les vrais catholiques.
La ville de Besançon a éprouvé un blocus de cent vingt
Cf. Virgile, JEn.} 1, 63o
2. Pie VII avait quitté Fontainebleau, le 23 janvier précédent, pour reprendre le chemin de ses États. Il rentra à Rome le 24 mai.
jours. Durant ces jours de grandes calamités et d'inquiétudes plus grandes encore, toute communication avec le reste du monde nous a été absolument impossible, et nous avons vécu au milieu de ténèbres qui ne nous permettaient de voir qu'un cordon d'ennemis qui, dans une seule nuit, nous ont lancé trois à quatre cents obus enflammés pour nous forcer de leur livrer notre ville, dont le pillage et la destruction paraissaient être l'objet de leurs efforts et de leurs violences.
Le ciel, très Saint Père, nous a garantis de cet épouvantable malheur et nous en avons été quittes pour de pénibles sacrifices, pour des privations de tout genre que nous avons tâché d'offrir à Dieu comme une pénitence salutaire imposée par notre Père céleste.
Dans une population d'environ trente mille âmes, en y comprenant la garnison, il s'est trouvé plus de six mille indigents, avec deux ou trois mille tant blessés que malades. Grâce à la charité de mes bons diocésains que je me suis efforcé de réchauffer de temps en temps, les choses nécessaires n'ont manqué ni aux uns ni aux autres. Père tendre, j'ai cru que ces détails ne seraient point indifférents pour votre cœur sensible.
Enfin, très Saint Père, notre long et cruel blocus vient d'être levé. Nos ténèbres ont été dissipées par une lumière subite, et que de prodiges cette lumière nous a fait connaître ! Le plus intéressant de tous, celui qui a le plus agréablement affecté nos cœurs, c'est, très Saint Père, le retour de Votre Sainteté à Rome, dans la liberté de ses sublimes fonctions et dans la possession de ses Etats. Oh! quelle joie ce miracle de la toute-puissance du Seigneur excite dans toute la France, et spécialement dans ce vaste diocèse ! Quelles actions de grâces en sont parties vers son trône adorable et par les pasteurs et par les
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ouailles ! Le voilà donc encore une fois vérifié aux yeux des nations, cet oracle de Notre-Seigneur Jésus-Christ : et portœ inferi non prœvalebunt adversus eam l. Tl est, très Saint Père, pour nous, Français, un autre sujet d'allégresse, c'est le retour de la famille des Bourbons au milieu de nous, c'est l'avènement de Louis XVIII au trône de ses pères. Dans cet événement, qui paraissait si impossible il y a trois mois, quel homme sensé peut ne point voir la main de Dieu, la main de Celui qui a dit : per me reges régnant 2? L'Europe entière en parait dans la joie. C'est l'Eglise surtout qui doit bénir l'auteur de ce miracle.
Notre illustre Bossuet, dans son immortel Discours sur l'histoire universelle, nous montre l'origine, les progrès et la chute des empires dans la main de la divine Providence qui les fait tous concourir à l'exécution de ses profonds desseins sur son Église. Combien, très Saint Père, cette sublime vérité nous paraît confirmée par les événements dont nous sommes témoins ! C'est sans doute ce dogme sacré, très Saint Père, qui a soutenu votre religieux courage au milieu de ces longues et laborieuses épreuves. Oh ! qu'il est doux, qu'il est glorieux pour nous de voir notre Père, de voir l'auguste chef de l'Eglise universelle donner à tout le monde chrétien ce touchant exemple de foi, de force, de charité et d'édification ! Puisse, très Saint Père, un règne heureux, long et glorieux, faire oublier à Votre Sainteté l'amertume de ces jours d'outrages et de persécutions! Puissent les évêques, les prêtres et les fidèles se réunir pour donner à Votre Sainteté, par une constante et respectueuse soumission, autant de satisfaction et de joie qu'elle a éprouvé, depuis quelques années, de chagrins, de peines et d'angoisses !
i. Matth., xvi, 18.
AU MINISTRE DE L'INTERIEUR x
5 mai 1814.
Dans votre lettre du 26 avril, vous m'avez invité à correspondre avec Votre Excellence au sujet des objets religieux et civils de mon diocèse. Je crois devoir aujourd'hui vous parler des derniers.
Aujourd'hui, à midi, sont venus dans mon cabinet MM. les sous-préfet de Gray 2 et général Pajot, commandant ci-devant à Vesoul, et en arrivant, voici en substance ce qu'ils m'ont attesté.
A Gray, les réquisitions par les Autrichiens n'ont jamais été plus fréquentes ni plus violentes. Le chef ayant voulu faire souscrire une réquisition de deux cent cinquante aunes de drap au sous-préfet, celui-ci s'y est refusé, alléguant l'armistice quasi-paix du 23 avril : Vous ne voulez pas y donner les mains, a dit le réquisiteur, je m'en passerai. Aussitôt il est descendu chez de pauvres
1. Montesquiou-Fézensac (François, duc de) naquit le i3 août 1^56, à Marsan (Gers), entra dans les ordres, devint en 1782 abbé commendataire de Beaulieu, et, en 1789, député du clergé de Paris à la Constituante. Il émigra en Angleterre, d'où il revint après le 9 thermidor. Il vécut à Paris, au milieu d'obscures intrigues, jusqu'à la Restauration. Il se fit attribuer le portefeuille de l'intérieur. Après les Cent-Jours, il fut nommé ministre d'État. Il fut créé pair en i8i5 et duc en 1821. Montesquiou mourut le 5 février i832, après s'être démis de la pairie.
2. Crestin fils. Il avait succédé comme sous-préfet en 1808 à son père, l'ancien collègue de Le Coz à la Législative. Il resta à son poste pendant les Cent-Jours et sous la seconde Restauration jusqu'en 1817, date de sa mort.
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marchands à qui il a pris tout ce qu'ils avaient de drap. Il est de même des autres objets, toutes les caisses sont vidées, les contributions exigées d'avance. Les bois sont vendus et le prix aussitôt exigé, etc., etc.
A Vesoul, une proclamation est affichée, portant ordre, sous peine d'arrestation, d'acquitter et faire acquitter toutes les réquisitions, et elles sont absolument de tout genre. Un père de famille, d'environ soixante-dix ans, a représenté qu'il lui était impossible de fournir toutes les réquisitions demandées. Il a été condamné à quatre-vingts coups de bâton. Le vénérable vieillard est mort sous le vingtième coup, à la porte de son gendre.
Aux environs de Besançon, ce sont à peu près les mêmes procédés. Dans les villes, villages et hameaux, le peuple s'aigrit. Je crains une explosion violente ; vous pouvez l'arrêter, et je vous en conjure au nom de l'humanité.
Notre ancien préfet est parti ; le nouveau n'est point arrivé. Notre maire est à Paris. Notre général gouverneur ne se mêle que d'affaires militaires. Sans votre invitation, Monseigneur, je ne me mêlerais aussi que d'affaires ecclésiastiques. Si j'ai tort d'aller au delà, pardonnez à mon motif : je ne reçois rien de vous 2.
A LANJUINAIS
5 mai 1814.
Le courrier de ce jour m'apporte, de Paris, une lettre d'une écriture honnête et d'une orthographe exacte, conçue en ces termes :
<( Les frais de diligence et de bouche pour aller d'ici à Besançon montent à environ i5o fr. J'ai l'honneur de vous
1. Dans une seconde lettre du 21 mars, Le Coz écrivait à l'abbé de Montesquiou que le nouveau Henri IV avait trouvé son Sully.
prier de vouloir bien me les envoyer le plus tôt possible ; voilà tout ce que je puis avoir l'honneur de vous écrire, malgré tout le désir que j'en ai, mais j'aurai celui de vous parler. Je suis, avec respect, votre, etc., etc.... — Goney, rue du Petit Carreau, n° 2. »
Je lui réponds. Voyez la lettre d'autre part.
J'espère, Monsieur, que vous me pardonnerez de vous avoir indiqué à cet homme, qui peut-être n'est qu'un filou ; il vous sera facile de savoir ce qui en est.
Si votre imprudence et votre indulgence vous permettaient de lui compter quelque argent, M. Bourgoing l, s'il vit encore, vous le rembourserait ; ou bien je vous l'enverrai d'ici. Peut-être même une personne de Paris qui doit environ 400 fr. à une bien pauvre famille de cette ville, et qui a été priée de vous les remettre, aura déposé chez vous cette somme sur laquelle vous prendriez ce que vous auriez avancé à l'inconnu.
Nous sommes ici dans une position alarmante ; depuis trois jours notre blocus est levé ; mais malgré même le traité du u3 avril, les Autrichiens redoublent de réquisitions de tout genre ; ils vident les caisses, font payer d'avance les contributions, vendent les bois, coupent les blés, enlèvent les grains des années précédentes, traitent inhumainement ceux qui, même par impuissance, ne leur donnent pas tout de suite tout ce qu'ils exigent, mettent des douzaines de soldats à discrétion dans les ménages, etc.
Un vieillard, cultivateur, d'environ soixante-dix ans, n'ayant pu satisfaire ces avides réquisiteurs, a été condamné à quatre-vingts coups de bâton, et est mort sous le vingtième à la porte de son gendre. Tout ceci Tient de m'être assuré par le sous-préfet de Gray et par le géné-
1. Négociant à Paris. Cf. Correspondance de Le Coz, Ier vol., p. 268.
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rai de brigade commandant ci-devant à Vesoul, qui arrive de son commandement encore tout envahi. Ah ! si vous connaissez les grandes autorités, conjurez-les de venir à notre secours : le peuple s'aigrit d'une manière alarmante, et l'on craint quelque explosion qui aurait de bien tristes suites.... Je vous envoie mon mandement.
AU CARDINAL MAURY
7 mai i8i4>
Un mot insolent d'un vil folliculaire m'a fait savoir, ces jours derniers, que Votre Eminence est à Paris ; la liste des cardinaux et évêques qui ont paru à l'entrée de Louis XVIII à Notre-Dame me donne sur votre position quelques inquiétudes ; de grâce, Monseigneur, fixez mes idées et surtout dissipez mes craintes.
Ces grands événements sont l'œuvre de la divine Providence, je n'en ai nul doute ; nos adversaires ont l'air de le croire aussi, et cependant ils voudraient en abuser pour assouvir des haines ; quelle contradiction ! et comment, avec de telles dispositions, peuvent-ils se croire ou se dire des ministres ou même des disciples de Jésus- Christ ?
Je relisais, ces jours, la vie de saint Athanase, et tout à coup mon esprit se porta vers vous, Monseigneur. Ce pontife fut le plus grand homme de son siècle, dans l'Eglise et peut-être dans la société. Revoyez le portrait qu'en fait mon compatriote La Bletterie : Vie de Jovien, tome I, page 128, et toutefois que de traverses il éprouva! Votre modestie pourrait s'offenser, si je complétais l'expression de ma pensée. Du moins, j'énonce ce vœu : Que Dieu ne permette pas que vous soyez aussi cruellement traité.
Si vous le pouvez, donnez-moi de vos nouvelles, Mon-
seigneur; avec quelle joie j'apprendrais que Louis XVIII a su apprécier et récompenser vos talents, vos vertus, vos services ! Non, ce bon roi ne peut commencer son règne par un acte d'ingratitude ! Quoi qu'il en soit, mon cœur vous accompagnera dans la disgrâce comme dans la faveur, et je ne cesserai de faire entendre ce cri de franchise religieuse : Ah ! conservez à l'Eglise gallicane son plus brillant ornement !
Je mets cette lettre sous le couvert de M. votre frère 1 ; non que je craigne de vous témoigner publiquement mes sentiments, mais dans l'appréhension que ma lettre ne soit interceptée.
2o3. — AU MARQUIS DE CHAMPAGNE a
io mai 1814.
Certes, monsieur le commissaire, j'aurai pour votre recommandation tous les égards que demande votre personne et l'honorable caractère dont vous êtes revêtu. Vous voulez le bien, j'en suis très persuadé ; et moi, pourrait-on douter de mes intentions, moi, vieillard de soixante-quatorze ans, que nulle personne de bonne foi n'a jusqu'ici soupçonné de vouloir trahir les intérêts de notre religion sainte, ni les intérêts de notre souverain, que cette même religion nous rend sacrés ? Vous me permettrez donc, monsieur le marquis, de vous offrir ici quelques observations.
i° L'épiscopat, le gouvernement d'un diocèse est un fardeau qui faisait trembler les Grégoire, les Basile, les
L'abbé Maury. Cf. Un évêque assermenté, p
2. Commissaire extraordinaire du roi dans la 69 division militaire. Il avait été maire de Lons-le-Saunier à la fin du régime impérial. Il venait d'écrire à Paris (7 mai) une lettre qui fut transmise le 11 au ministre de l'intérieur, par laquelle il demandait l'exil de Le Coz (Arch. nat., F&, 42i)#
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Ghrysostome, etc. ; pourrais-je, moi, l'envisager sans une juste terreur ?
2° Après la gloire de Dieu, le bonheur et la gloire de notre monarque si désiré et si digne de tout notre amour, doivent être et seront aussi constamment l'objet de mes vœux et de mes travaux. Ce bonheur et cette gloire dépendront de la paix dans ses États, et celle-ci dépendra beaucoup de la paix de l'Église ; c'est une vérité dont Sa Majesté royale elle-même est bien convaincue.
3° Louis XVIII, connaissant l'histoire des révolutions anglaises, n'ignore point que ce fut avec des divisions religieuses, suscitées par malice ou par imprudence, que des hommes intrigants parvinrent à empoisonner les jours de l'aimable Charles II et à ébranler le trône du vertueux Jacques II. Sous le masque hypocrite d'un zèle religieux, parurent les Oates, les Bedloe, les Dangerfîeld, et d'autres scélérats de cette trempe, qui devinrent les oracles d'un peuple crédule et agité. On n'entendit plus parler que de complots, que de conspirations, et bientôt les hommes les plus dévoués au trône se virent traîner sur des échafauds.
4° Aussi, à mes yeux, monsieur le marquis, rien n'annonce mieux la profonde sagesse de notre Roi que sa volonté manifestée d'éviter toute secousse, tout ébranlement dans son royaume, et d'y maintenir partout l'union des cœurs et des esprits avec tout le contentement que peuvent permettre des circonstances difficiles.
5° L'économe de mon séminaire ne m'a jusqu'ici rendu ses comptes que par ces phrases : j'ai reçu tant, j'ai dépensé tant, partant quitte. Je ne puis, dans ce moment, savoir au juste quelles sont les ressources du séminaire, ou plutôt je dois penser qu'il n'en a aucune. Depuis longtemps il n'a, non plus que les autres parties du clergé,
rien reçu ni de l'ancien gouvernement ni du département; et ce qui me confirme sa détresse, c'est que M. l'économe a cru pouvoir disposer d'une somme de deux mille quelques cents francs qu'au commencement du blocus j'avais mise dans ses mains sous la forme d'un dépôt.
6° Ce n'est pas tout. Soixante-trois ou quatre paroisses vaquent, en ce moment, dans mon diocèse ; mon devoir est d'y pourvoir le plus tôt possible ; je dois donc économiser les prêtres qui peuvent convenir à ces places. Enfin, jusqu'ici, MM. les directeurs du séminaire ne m'ont demandé qu'un prêtre pour les aider, et effectivement un seul qui aura quelques talents pourra leur suffire, et ils n'ignorent pas que plusieurs ont refusé cette place.
Des deux prêtres que vous me proposez, monsieur le marquis, l'an, M. Guenot, passe pour avoir peu de talent ; l'autre, M. Vernier I, de l'aveu de ses voisins et de son propre aveu donné devant moi il y a quelque temps, a la tête un peu fêlée ; avec quel soin ne dois-je point l'examiner avant de lui confier des jeunes gens si intéressants pour l'Eglise et pour l'État ! Cet examen, je vais encore m'en occuper.
Quant à mon Instruction sur l'amour de la patrie, je suis sûr qu'elle ne contient que les principes desFénelon, des Bossuet, des Fléchier, des Massillon, etc., c'est-à-dire une doctrine vraiment apostolique : aussi, l'un des pre-
1. Vernier (Jean-Baptiste) naquit en 1760 à Ouvans (Doubs). Il entra en 1784, chez les missionnaires de Beaupré, qui durent se disperser en 1391. Vernier se retira à Landeron (principauté de Neuchatel). Il rentra en France après le 9 thermidor. Le Coz l'avait nommé desservant de sa paroisse natale, où il s'occupa de former plusieurs jeunes gens aux études ecclésiastiques. Le prélat, malgré ses préventions antiultramontaines, se vit contraint de lui conférer, cette année même 1814, la chaire de théologie. En 1816, Vernier réunit les débris de sa congrégation, dont, en 1821, il fut nommé supérieur. Il mourut le i\ mai i834, laissant plusieurs écrits qui attestent une solide érudition.
miers hommes actuels de l'Église gallicane, à qui j'envoyai cette instruction à la fin de décembre, me réponditil qu'il la regardait comme un mouument de zèle religieux dont un jour s'honorerait l'Église.
Dieu veuille que jamais notre nouvel Henri IV n'ait de guerre à soutenir ! mais si ce malheur avait lieu, on ne pourrait employer d'autres principes pour exhorter les Français à défendre leur roi : il n'y aurait que peu de choses à changer à l'instruction.
Néanmoins, monsieur le marquis, veuillez me faire connaître les prêtres qui en ont parlé en public ou en particulier, et j'en ferai à eux de vives réprimandes.
Ces réflexions, vous les pardonnerez à un vieillard qui a vu beaucoup d'hommes, de choses, de temps, qui croit aimer sincèrement son Dieu, son Roi, ses diocésains, tous les Français ses frères, et qui désire bien que sa longue et laborieuse expérience contribue à la gloire de son Dieu, à celle de son Roi et au bonheur de tous.
au MÊME
14 mai i8i4-
Je le vois avec la plus douce satisfaction, vos sentiments sur la nécessité de l'union et de l'amour de la paix s'accordent avec les miens ; ils continueront donc de dominer dans mon diocèse, ces précieux sentiments que le ministre des cultes, l'éloquent et vertueux Portalis, recommandait dans ces termes à tous les évêques français : « Vous vous efforcerez d'effacer jusqu'au souvenir du schisme qui divisa la France, en recommandant aux ministres inférieurs de se supporter mutuellement, de se rapprocher par l'exercice des vertus, d'observer les uns envers les autres les égards et les ménagements que se doivent les ministres d'une même religion, de s'éclairer,
d'édifier leurs frères par de bons exemples, au lieu de les aigrir par de vaines controverses et de ne point oublier que, dans tous les temps, l'Eglise crut devoir étouffer les dissensions par une sage tolérance, plutôt que de l'exposer au péril de rompre l'unité par des procédés de rigueur. »
Grâce à ces sentiments évangéliques, qui ont toujours été les miens, mon diocèse a vu, dans son sein, très peu de divisions, et mon chapitre n'a cessé d'être l'un des plus édifiants de toute la France.
L'union des prêtres opère celle des citoyens, et ceuxci, plus heureux par leur union, en deviennent plus attachés à leur gouvernement à qui ils attribuent ce bonheur ; l'intérêt du trône, comme celui de l'autel, nous commandent donc cette union salutaire. En y concourant, nous nous montrons les vrais amis de la religion et de la monarchie.
Les archevêques et évêques doivent, monsieur le marquis, compte à Dieu et aux hommes de la doctrine et de la morale qui s'enseigne dans leur diocèse ; le choix et la nomination des professeurs et directeurs de leurs séminaires leur appartient exclusivement. « Oui, dit le savant Durand de Maillane, d'après tous les canonistes, oui, l'évêque seul ayant l'autorité de la prédication et de la mission indépendamment de tous autres que Dieu, il est aussi le seul ordonnateur du règlement des séminaires. C'est à lui de choisir les ouvriers qui doivent travailler sous ses ordres. » (Dictionnaire canonique, t. V.) Le concile de Trente et le clergé de France enseignent la même doctrine. Ce dernier dit : « La maxime constante est que les séminaires sont soumis à la seule juridiction, autorité et dépendance des évêques, chacun dans son diocèse, et qu'il leur est loisible d'y admettre ou d'en expulser les sujets toutes et quantes fois qu'ils le jugeront à
propos. » (Mémoires du clergé de France, t. II, p. 1906, édit. de 1768. — Arrêt du conseil du roi du 3o juin 1710.)
Pourrais-je penser, monsieur le commissaire, que vous ayez l'intention de me contester ce droit qui m'est assuré par la nature de mes fonctions, par les canons de l'Église, par les lois du royaume et par l'usage immémorial du clergé de France ?
Il paraît constant que M. Vernier, ancien missionnaire, n'a enseigné la théologie qu'en qualité de prédicateur, ou comme catéchiste, à quelques jeunes gens; et vous sentez que cela ne peut suffire pour un professeur dans un grand séminaire. Néanmoins, monsieur le marquis, voulant vous faire chose agréable, j'ai fait inviter M. Vernier de se rendre incessamment à l'archevêché. Il y sera examiné et reçu pour le séminaire, s'il m'est possible, et alors vous voudrez bien vous joindre à moi pour lui recommander cette prudence et cet esprit de paix que l'Église et l'État exigent de nous, spécialement dans ces temps difficiles.
au Roi
21 mai 1814.
Dès que la levée du blocus de notre ville de Besançon nous permit de connaître l'heureuse révolution qui rappelait Votre Majesté sur le trône de ses pères, je me hâtai d'en bénir la divine Providence, à qui seule je crois que nous en sommes redevables.
Dans le même temps, Sire, l'acte de mon adhésion aux décrets du Sénat et de ma religieuse soumission à Votre Majesté, ainsi que de celle de mon chapitre et de mes curés dans cette ville fut adressé à votre ministre des cultes, avec une lettre pour votre auguste frère, Monsieur.
Mes autres curés, Sire, et le nombre en est grand, ont,
dès l'instant, partagé nos sentiments et, d'après mon premier mandement, le Te Deum a été chanté avec la plus vive allégresse dans douze cents paroisses, le même jour et presque à la même heure.
Le même cantique d'actions de grâces, Sire, va être derechef chanté dans tout le diocèse pour célébrer l'heureux retour de Votre Auguste Majesté dans la capitale de ses États. J'ose présenter à Votre Majesté le mandement qui l'ordonne '. La doctrine que j'y prêche à mes diocésains est celle de Dieu même qui nous rend notre légitime souverain, notre Louis si vivement désiré; cette doctrine est sainte et invariable, comme le Dieu de qui elle émane ; elle a été et ne cessera d'être la règle de notre conduite.
Plus d'une fois, Sire, j'exposai ma liberté et ma vie pour sauver la couronne et la vie à notre excellent roi Louis XVI 2. Je jure à Votre Majesté un dévouement non moins sacré.
AU MARQUIS DE CHAMPAGNE
11 juin 1814.
On vous a fait un exposé inexact, je dirais presque odieux ; permettez que je vous présente la vérité.
Depuis le commencement de cette année, la mort m'a enlevé plus de soixante prêtres ; il en résulte la vacance d'environ cinquante paroisses dans mon diocèse, et ces paroisses me demandent chaque jour de nouveaux pasteurs.
Pour tâcher de satisfaire à des demandes si légitimes,
1. Ce second mandement, daté du i5 juin, comprend 27 pages in-8. L'auteur y compare Louis XVIII à saint Louis et s'écrie dans un élan d'enthousiasme :« Français, voilà votre Roi, voilà votre Père!» Il le salue enfin du nom de Louis le Désiré.
Cf. Un évêque assermenté, p
si respectables, j'arrêtai, il y a plus d'un mois, de concert avec mes vicaires généraux, que les vicaires un peu exercés et formés seraient envoyés dans ces paroisses vacantes.
En conséquence, le 20 du mois de mai dernier, je nommai le jeune vicaire de Vesoul, M. Jocard, à la succursale de Lavigny, qui le rapproche de son pays natal et d'où, s'il y montre les talents convenables, il sera, dans quelques années, transféré à une cure.
Certes, Monsieur, le 20 mai il n'était encore question à Vesoul ni de service pour Louis XVI, ni d'un discours à y prononcer. Mon mandement, qui l'ordonne, était encore à l'impression.
Dès que le vénérable curé de Vesoul eut reçu ce mandement, il chargea son premier vicaire, M. Billequez, de préparer un discours pour l'auguste et funèbre cérémonie. Ce choix fut alors communiqué à M. le préfet T, qui le trouva très bon. M. Billequez donc se mit à préparer son discours ; il était composé, lorsque quelques femmes de Vesoul se mirent dans la tête de faire débiter à M. Jocard un discours qu'on venait de lui procurer.
M. le préfet, par une complaisance non peut-être assez réfléchie, promit aux dames défaire prêcher leur protégé. Il en parla à M. le curé, qui lui fit sentir les graves inconvénients d'un tel changement.
M. Jocard, qui déjà aurait dû être dans sa nouvelle paroisse, M. Jocard à qui la seule délicatesse commandait de ne pas aller contre un choix fait par son vénérable curé, de ne pas supplanter publiquement son confrère, son aîné par l'âge, et incontestablement son supérieur pour les lumières et les talents, M. Jocard, beaucoup trop
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intrigant, a fait jouer de petits ressorts, a fait croire à quelques personnes que je l'envoyais dans un pays mauvais I, c'est cependant le sien, pour l'empêcher de débiter le discours.
Je vous le demande, monsieur le marquis, à vous chez qui la voix de la délicatesse est si puissante, puis-je donner les mains à de semblables manœuvres? Si M. le curé eût choisi M. Jocard, certes, je ne l'aurais point trouvé mauvais. Il a préféré M. Billequez, dont le talent pour la chaire lui est bien connu. Puis-je annuler son choix et par quels motifs ?
Vous savez, Monsieur, le proverbe : Turpius ejicitur quam non admittitur . La préférence donnée dans cette circonstance au jeune M. Jocard blesserait la raison, la délicatesse, la religion ; elle irait contre les sages vues de Son Excellence le ministre des cultes 2 qui me les a fait connaître ; elle irait même contre les pacifiques, les paternelles intentions de notre admirable monarque.
A l'appui de l' amour-propre, l'on a appelé la calomnie. Mais les mœurs, comme le zèle de M. Billequez, sont connues, etson dévouement profond et religieux à Louis XVIII, à son gouvernement et à la famille royale, ne pourrait être contesté que par les plus odieux mensonges.
Depuis douze ans, je n'ai cessé de vivre et d'agir dans une constante harmonie avec les nombreux préfets qui ont paru dans mon diocèse. Je désire bien vivre de même avec M. de Flavigny ; mais adhérer à ce qu'une complaisance précipitée lui a inspiré, ce serait blesser ma conscience, manquer à mon devoir, immoler l'un de mes meil-
i. Jocard l'appelait une Sibérie, comme l'écrivait Le Goz au ministre des cultes, le 29 juin.
a. L'abbé de Montesquiou. La direction des cultes était provisoirement rattachée au ministère de l'intérieur.
leurs prêtres, fouler aux pieds la voix de la sainte religion dont je suis le ministre et, par conséquent, Monsieur, me montrer indigne de l'estime de M. le préfet, de la vôtre et de celle de mon diocèse.
a Vernier
20 juin 1814.
Je vous dois une félicitation ; et cette dette-là, avec quelle joie mon cœur est porté à la payer! Durant ce long et cruel temps employé à former la liste de nos pairs, la crainte et l'espérance m'ont fait éprouver toutes leurs palpitations. Je me trouvais dans cette espèce de fièvre que, dans nos jeunes ans, nous éprouvions au moment où l'on allait procéder à une distribution solennelle des prix : Exsultantiaque hausit corda pavor pulsans, laudumque arrecta cupido l.
Enfin, la liste désirée et redoutée a paru2; elle m'a montré des noms chéris : Vernier, Lanjuinais, et quelques autres d'amis. Oh ! que mon cœur en a été soulagé ! et avec quel transport de joie j'ai répété Vernier, Lanjuinais, etc.... Oh! que j'en aime encore plus notre excellent Louis XVIII de vous avoir rendu cette justice, et d'avoir, dans ce choix, manifesté un discernement si propre à encourager les talents et les vertus ! Il en est quelques autres que j'eusse encore voulus sur cette immortelle liste des élus : Pauci quos œquus amavit Jupiter aut ardens evexit ad œthei^a virtus : Dîs geniti, potuere 3.
M. Grégoire, que devient-il? et notre ami, notre excellent ami M. Defermon, n'y a-t-il donc rien pour lui? à qui a-t-il fait du mal? à qui n'a-t-il point fait ou voulu du
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bien? Ah! quand vous le rencontrerez, que votre cœur aimant souffle dans le sien, qui ne l'est pas moins, ces mots : Je sais qu'il vous reste un ami !
Ma position actuelle n'est pas bien agréable. Dans un moment, tous les serpents de l'envie, de la haine et du fanatisme ont paru se réveiller et se lancer vers moi.
J'ai contribué de mes vœux et de ma bourse à garantir la ville de Besançon des ravages et des horreurs commis dans le reste du diocèse : voilà mon premier crime, pour lequel plus des trois quarts et demi des bons habitants me bénissent. Le second vient d'être commis dans mon mandement pour la paix, que je vous envoie l. J'ai dit, ne pouvant m'en défendre, un mot de la charte constitutionnelle : on m'aurait plutôt pardonné d'avoir maudit notre présent et paternel gouvernement. Hélas ! que faire pour contenter tout le monde? rien : parce que la chose est impossible.
Adieu, monsieur le comte, que ne puis-je avec vous, ou comme vous, loin des passions et des agitations du monde, goûter les pures délices de la campagne ! Mais, plantée de la main de Dieu sur la montagne, et exposée à tous les vents, la sentinelle doit y rester tant qu'il plaît au Général des généraux, heureuse de pouvoir de temps en temps se retirer dans sa guérite!.... Pardon, Monsieur, j'allais, j'allais, sans songer que ma feuille est déjà pleine. Vous trouverez que je suis bien bavard ; c'est le tort du malheureux, quand il trouve un ami à qui il croit le cœur sensible et sûr.
Cf. suprà, lettre
sont loin ; le torrent des beaux compliments est passé ; le cœur est redevenu calme ; l'amitié peut donc lui dire enfin son petit mot.
Avec quelle joie j'ai vu votre nom chéri sur la liste des élus ! Je ne révoquais en doute ni vos mérites ni vos titres ; mais la balance d'une justice royale est exposée à tant de souffles ; et il est si grand, le nombre de ceux qui s'efforcent de la faire pencher à leur gré, que vos amis, comme vous-même, ont pu éprouver tout à la fois et la crainte et l'espérance. Enfin, la justice vous est rendue. Oh ! que je m'en réjouis et que j'en bénis le Seigneur !
Le voilà donc francisé, ce mot : les deux Chambres : ce mot qui si longtemps excita de si violentes convulsions. Dieu en soit loué ! Sans doute, nos seigneurs les pairs, cette constitution, comme elle est la plus belle de toutes celles que nous avons vues éclore durant vingt-quatre ans, sera aussi la plus religieusement observée. Oh ! combien de mains mécontentes voudraient déjà la plonger dans l'abîme où sont descendues toutes les précédentes ! Groirez-vous qu'on m'a, avec quelques menaces, exhorté à n'en pas dire un mot dans le mandement pour la paix que je viens d'adresser à mes douze cents paroisses, et que je vous envoie? Oh! qu'il est difficile d'accorder tous les hommes et de leur plaire à tous !
M. Grégoire, le voilà donc de côté ; conserve-t-il du moins son traitement? M. Primat paraît aussi oublié. Puisse notre douce et sainte religion les en consoler !
Notre ami, notre excellent M. Defermon, je ne vois aussi son nom nulle part ; à qui peut-on dire qu'il a fait du mal? à qui n'a-t-il point fait ou voulu du bien? Ah! si vous pouviez me donner pour lui quelque espérance adoucissante !
P.-S. — Je suis maltraité dans ce pays-là, mais que
m'impute-t-on ? Je l'ignore. Ma conscience ne me reproche rien ; mais ce n'est point de la conscience que certains hommes prennent les choses qu'ils veulent débiter. Si vous en êtes instruit, parlez-m'en à cœur ouvert : tela prœvisa minus feriunt. Au reste, je crois pouvoir dire : paratum cor meum, Domine, paratum cor meum.
a Beugnot r
i5 août 1814.
M. le préfet du Doubs 2 vient de me notifier, de votre part, l'ordre de lui remettre, avant leur distribution, mes mandements pour vous les faire passer.
Vous savez , Monseigneur , que l'on conseilla à Louis XIV d'assujettir à la censure les mandements et autres écrits des évêques ; Bossuet présenta un mémoire au roi qui, l'ayant lu, déclara que ces ouvrages devaient être exempts de censure. Louis XV, Louis XVI, Bonaparte même, entretinrent cette exemption.
Et, en effet, Monseigneur, sans cette facilité de transmettre à nos diocésains nos avis et nos instructions, tout notre zèle serait paralysé. J'ai environ douze cents paroisses, disséminées sur un terrain immense ; plusieurs se trouvent sur des montagnes escarpées. Gomment pourrais-je correspondre facilement avec mes neuf cent
1. Beugnot (Jacques-Claude), né en 1761 à Bar-sur-Aube. Député à la Législative, sous l'Empire préfet de la Seine-Inférieure, conseiller d'État, ministre des finances dans le royaume de Westphalie, commissaire impérial dans le grand-duché de Berg. 11 était préfet du Nord quand le gouvernement provisoire (avril 1814) en fit un ministre de l'intérieur. Il eut la direction générale de la police du i3 avril au 3 décembre. Mort le 24 juin i835.
2. Scey-Montbéliard (comte de), né en 1771, mort à Bio-de-Janeiro en 1847. H fut préfet du Doubs pendant la première Bestauration, du 4 janvier 1816 au 27 mai 1818; il fut également député du département de 1810 à 1820.
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mille diocésains, si la liberté que donnent les imprimeurs et les postillons m'était retranchée ?
En 1802 et i8o3, un secrétaire de feu M. Portalis voulut aussi nous assujettir à lui envoyer même nos manuscrits I ; il en résulta un désordre tel que M. le ministre ordonna de nous laisser la liberté accoutumée ; seulement, nous lui adressions un exemplaire de chaque mandement et de chaque instruction pastorale, à quoi je n'ai jamais manqué, et je suivis même cet usage tandis que vous remplissiez les fonctions de ministre des cultes, et je n'ai cessé mes envois que dans l'idée qu'ils vous ennuyaient.
Ce qui serait plus affligeant encore, Monseigneur, combien de préfets qui auraient plus grand besoin de nos avis que nous des leurs ! Permettez-moi de vous en citer un. Il me communiqua une circulaire dans laquelle il donnait l'ordre de solenniser la fête de saint Louis, laquelle, même avant la Révolution, n'était point chômée. Vainement lui représentai-je que ni lui, ni moi, n'avions le droit d'introduire une nouvelle fête, que ce serait d'ailleurs fournir des armes aux adversaires de la très sage ordonnance sur l'observation des dimanches et des fêtes, laquelle déjà a fait un très grand bien ; je n'obtins rien de ce côté ; seulement, il voulut bien supprimer des cantiques d'adoration à saint Louis ; encore me fallut-il insister.
La mesure dont je me plains pourrait n'être point générale ; dans ce cas, Monseigneur, je vous prierai de me dire quel écart de mon côté a pu m'attirer cette distinction non moins gênante qu'humiliante? Si je suis puni, la justice veut que je connaisse ma faute, et cette complaisance, j'ose l'attendre de votre part.
Cf. suprd, p. 5i et seq
2IO. — A DE PRADT i
19 août 1814.
Sa Majesté Louis XVIII vous a choisi pour le chancelier de la Légion d'honneur, et ce choix est l'un de ceux qui manifestent le plus son éminente sagesse. Je crois y voir pour vous le gage d'une autre nomination. L'Eglise de Paris est veuve ; qui, mieux que vous, Monseigneur, pourrait la consoler de ses pertes? qui, mieux que vous, pourrait y affermir cette concorde, cette union dont l'esprit et l'exemple se répandaient de la capitale dans tous nos diocèses ? En faisant donc pour vous des vœux, je crois en faire pour la gloire de la religion et pour le bonheur de l'Eglise gallicane 2.
Permettez-moi de réclamer la bienveillance de Mgr le chancelier. Depuis environ dix-huit mois, je n'ai rien touché de mon traitement d'officier. Ne pourriez-vous me faire payer au moins une année? Le blocus de Besançon m'a écrasé; je devais l'exemple de la générosité, j'ai tâché de le donner. Mon traitement est arriéré de près d'un an, ce qui, joint à huit ou neuf mille francs que j'ai avancés pour la garnison, constitue le gouvernement mon débiteur d'environ dix-huit mille francs. Si vous ne venez à mon secours, je ne tarderai point à me trouver dans une extrême détresse. Je compte sur vos bons offices.
1. Pradt (Dominique Dufour, abbé de), né le 29 avril i^Sg, fut député à la Constituante, émigra, rentra en France après le 18 brumaire, par la faveur de Uuroc, son parent. Il devint aumônier de Napoléon, et en i8o5 Pie VII le sacra lui-même évèque de Poitiers. Transféré à Malines en 1809, par Napoléon, il fut nommé en 1812 ambassadeur de Pologne, d'où il revint disgracié. Il se rallia aux Bourbons dès la première heure. Louis XVIII le fit grand chancelier de la Légion d'honneur. En 1818 parut son livre des Quatre concordats, qui fit beaucoup de bruit. De Pradt mourut le 18 mars 1837.
2. Maury avait dû quitter son siège usurpé. Il s'était rendu à Rome pour essayer de justifier sa conduite.
an. — a Beugnot
ii septembre 1814.
Je vous prie de donner une minute à la lecture du petit imprimé ci-joint. L'auteur en est un des plus savants, des plus modestes et des plus édifiants ecclésiastiques de mon diocèse. Il a cru devoir, à l'honneur du sacerdoce plus qu'à son honneur personnel, cette franche et noble justification.
Vous verrez, Monseigneur, par ce même imprimé, qu'on a jeté contre moi dans le public des libelles anonymes et calomnieux. On m'assure qu'ils sont au nombre de trois et qu'ils contiennent, avec des mensonges les plus grossiers, des déclamations injurieuses et révoltantes. On m'en a cité des assertions d'un ultramontanisme outré, et partant dangereuses. J'ai évité d'en lire une seule ligne, parce que je pense qu'une conduite de plus de cinquante ans doit me mettre au-dessus de ces infamies, et parce que j'ai craint d'être tenté d'y faire quelques réponses. J'en ai jugé d'ailleurs par l'homme à qui le public indigné les attribue et que l'on dit un prêtre marié, excité, soudoyé par quelques fanatiques, à la tête desquels on met un M. Breluque *, qui est à Paris et qui passe pour un prêtre bien haineux et bien brouillon.
Ne peut-elle pas avoir pour la société des suites fâcheuses, cette complaisance du magistrat à laisser vendre, distribuer, colporter sous ses yeux, publiquement, de pareils libelles contre un homme revêtu d'un caractère [sacré], reconnu pour fonctionnaire public par le gouvernement, et pour l'administrateur d'un très grand diocèse par l'Eglise. Les uns prendront parti pour, les autres contre,
Cf. ci-dessus, p. 116, note
et voilà une nouvelle source de divisions, dans un temps où un accord unanime parait si nécessaire.
A l'apparition du premier libelle, je dis au magistrat : a Prenez-y garde ; l'impunité, dans ce cas, pourra enfanter de nouveaux pamphlets, peut-être contre la magistrature elle-même. » Cette crainte paraît se vérifier. On parle ici, chaque jour, de nouveaux écrits de ce genre ; on en répand, en ce moment, un qu'on dit d'une violence horrible contre les membres de l'Université I. Ce libelle tend, en effrayant les familles, à les détourner d'envoyer leurs enfants aux écoles publiques actuelles qui, certes, ne sont point entachées ici des vices qu'on leur impute, et auxquelles il ne paraît pas qu'on soit prêt à en substituer de meilleures. Vous le dirai-je, Monseigneur, la tête la plus auguste, la plus chère aux Français, la plus nécessaire à leur bonheur, n'est point épargnée.
Le i5 août dernier, je vous écrivis au sujet d'un avertissement à moi donné de votre part par M. le préfet du Doubs. Je priais Votre Excellence de me donner sur ce point une explication ; votre silence m'afflige. Qu'ai-je donc fait pour m'attirer une distinction si odieuse ? Vous m'avez connu il y a treize à quinze ans 2 ; je vous parus alors digne de votre estime, je crois la mériter encore. Ce n'est point à soixante-quatorze ans que je commencerais à manquer aux lois de ma religion ou à celles de l'honneur auxquelles j'ose dire que je n'ai cessé d'être fidèle. Si cependant on m'impute quelques fautes, je vous conjure, Monseigneur, par la noble
1. Peut-être s'agit-il de la brochure de Lamennais intitulée : De V Université impériale. C'est aussi en 1814 que parut son livre de la Tradition de L'Eglise sur l'institution des évêques, dans lequel l'Université est fort malmenée.
2. Depuis vingt-deux ans, c'est-à-dire depuis la Législative, dira-t-il plus loin (p. 440).
loyauté que je vous ai connue , de m'en faire part. Pendant notre blocus, j'ai, je l'avoue, concouru de mes conseils et de ma bourse à défendre Besançon des Autrichiens, qui l'auraient pillée, démoli sa citadelle, enlevé ses canons, etc., et qui, vraisemblablement, s'en seraient fait un titre pour conserver la province de Franche- Comté, projet de conquête que nous leur connaissions déjà. Si c'est un crime, j'en suis coupable, je suis loin de le nier. Si mes services déplaisent à vous ou au gouvernement, je vous prie de me le dire franchement. Je n'ai point les talents de Gerson, mais, comme lui, je crois avoir défendu les vrais principes ; je crois avoir rendu quelques services à ma religion et à ma patrie. Et, comme lui, je suis prêt à me retirer dans quelque solitude, où mon cœur ne cessera d'adresser des vœux pour ma patrie, pour mon roi et pour son intendant général de la police.
au Pape
12 septembre 1814.
Dans une lettre écrite à l'issue du blocus de notre ville, j'ai eu l'honneur, tant en mon nom qu'en celui de mes diocésains, de féliciter Votre Sainteté sur l'événement miraculeux qui l'a rendue à la possession de ses États et à la liberté de ses fonctions augustes. Toutes nos églises ont, à ce sujet, retenti des cantiques d'actions de grâces ; et, chaque jour encore, nos vœux, portés au trône de l'Eternel, le conjurent de conserver longtemps à l'Eglise catholique un chef si éclairé, si vertueux et si digne d'être sur la terre le vicaire de Jésus-Christ.
Aujourd'hui, Très Saint Père, en vous renouvelant mes respectueuses félicitations sur les merveilles que les papiers publics nous disent opérées par votre présence à Rome, j'ai l'honneur d'exposer à Votre Sainteté la pé-
nible position dans laquelle nous nous trouvons. Louis XVIII, que nous regardons comme l'envoyé du ciel, n'a point encore, malgré nos instantes prières, prononcé sur la marche que nous devons suivre pour communiquer avec Votre Sainteté ou avec ses ministres, et de là un grand embarras dans l'administration de nos diocèses *.
A plusieurs catholiques qui, chaque jour, me demandent des dispenses d'empêchement pour mariages, je recommande de s'adresser à Rome. Presque aucun jusqu'ici n'a voulu suivre en ce point mes conseils et plusieurs se bornent à se marier civilement devant l'officier public, abus scandaleux dont moi et mes meilleurs diocésains gémissons et auquel il nous paraît que Votre Sainteté seule peut apporter un prompt et efficace remède. Les notaires et les officiers nécessaires à la solide reprise de notre correspondance ne sont point encore rétablis en France 2....
2l3. — a Beugnot
24 septembre 1814.
Dimanche 18 de ce mois, à la prière de M. le lieutenant général comte de Bourmont 3, je bénis les drapeaux des
1. Cortois de Pressigny, ancien évêque de Saint-Malo, qui devait succéder à Le Goz sur le siège de Besançon, était parti pour Rome (7 juillet) afin d'y régler les affaires ecclésiastiques.
2. Nous avons omis la fin de cette lettre, qui a trait à une affaire particulière.
3. Bourmont (Louis-Victor de Ghaisne de), né le 2 septembre 1773, émigra en 1790, combattit avec Gondé, puis dans les rangs des Vendéens et des Chouans. Malgré sa soumission en 1800, le Premier Consul le fit enfermer dans la citadelle de Besançon, d'où il s'évada en i8o5. Rentré en grâce auprès de Napoléon, il fit la campagne de Russie et celle de France. Rallié aux Bourbons en 1814, il suivit de nouveau l'Empereur en i8i5, quitta l'armée, la veille de Waterloo, pour rejoindre Louis XVIII à Gand. Il prit part à la guerre d'Espagne en 1823, s'empara d'Alger en i83o, ce qui lui valut le bâton de maréchal, accompagna Charles X en exil, rentra en France en 1840 et mourut le 27 octobre 1846.
60e et 77e régiments de ligne, avec l'étendard de nos jeunes gardes d'honneur, dans la belle avant-cour de notre hôpital général. L'affluence des spectateurs y fut très grande ; mais la chaleur, qui était extrême, en força plusieurs à chercher des abris ; et moi-même, sur qui les rayons du soleil tombaient à plomb, je ne pus me faire entendre qu'à une médiocre distance. Beaucoup de personnes, et surtout de militaires, ayant témoigné le désir de lire mon discours, je l'ai fait imprimer î. Vous en trouverez ici deux exemplaires. Puisse-t-il, si vos occupations vous permettent de le parcourir, obtenir votre suffrage !
Aujourd'hui, j'ai conféré différents ordres à soixantehuit de nos jeunes ecclésiastiques. Le nombre en eût encore été plus considérable, et les besoins du diocèse, même sous le rapport civil, le demandaient, si quelques jeunes gens n'eussent été détournés de l'ordination par un petit parti de fanatiques à la tête desquels la voix générale place, avec une profonde indignation, quelques ignorants égarés, qui vont prêchant que Bossuet et tous nos évêques de l'assemblée de 1682 étaient des schismatiques, et qu'en tout ce qui regarde lès cultes on ne doit écouter que le pape, doctrine qui m'a été intimée à moimême, dans des lettres anonymes, dont j'ai fait lire quelques-unes à votre commissaire, M. de Bellemare 2, qui m'a paru non moins sage que spirituel.
Combien, Monseigneur, il serait intéressant, pour la tranquillité publique, que le gouvernement fit entendre, que ressusciter les anciennes querelles ecclésiastiques, c'est aller contre les vues sages et paternelles de notre
Ce discours forme une brochure in-8 de 22 pages
2. C'était un ancien lieutenant de hussards qui, après diverses aventures, fut nommé en 1809 commissaire général de police à Anvers, où il resta jusqu'en 1814.
excellent monarque, vues si énergiquement exprimées dans l'article II de la Charte constitutionnelle. J'aime mon Roi, je désire ardemment son bonheur comme celui de ma patrie. Aussi est-ce avec une peine extrême que je vois se multiplier les semeurs de division.
2l4. — AU GÉNÉRAL DE BOURMONT
i5 octobre 1814.
Monsieur, votre secrétaire vient de m'inviter de votre part de me rendre à Paris. Je vous remercie de l'intérêt que voulez prendre à ma position, mais dans ce moment il m'est impossible de me rendre à votre conseil.
Le 10 de ce mois, un des premiers ministres que je connais depuis longtemps m'a écrit : « J'ai mis vos lettres et principalement celle du 11 septembre sous les yeux de Sa Majesté, j'y ai ajouté les témoignages que j'ai cru pouvoir rendre à vos principes et à votre conduite dans notre diocèse. Le roi a paru satisfait et j'ai lieu de penser que tout va conformément à vos désirs. »
D'un autre côté, il est échappé à la cabale qui, dans cette ville, s'efforce depuis plusieurs mois de me noircir, d'avouer une lettre qui déconcerte les calomniateurs et qui prononce entre autres choses que le Roi ne veut point de changement dans le clergé de son royaume.
Enfin, Monsieur, le même aveu se trouve consigné avec larmes dans une lettre que la Providence a portée dans mes mains, lettre qui dévoile les viles et abominables manœuvres qu'on employait pour me perdre.
D'après ces données que je vous garantis exactes, monsieur le comte, vous pourrez, puisque vous me voulez du bien, prendre ma défense auprès de Mgr Monsieur. Si je savais où se trouve M. le maréchal *, je lui ferais égale-
Ney, gouverneur de la 6e division militaire
ment part de ceci. Je me recommande à votre généreuse bienveillance.
ai 5. — a Beugnot
i5 octobre 1814.
Je vous dois pour votre lettre du 10 des remerciements ; et mon cœur vous les fait avec toute l'énergie dont il est capable. Vos généreuses démarches auprès de Sa Majesté n'eussent-elles point l'effet que nous avons lieu d'en attendre, elles ne cesseront d'être l'objet de ma profonde gratitude. Oh ! qu'il m'est doux de retrouver un homme que je craignais d'avoir perdu ! un homme d'une probité, d'un honneur et d'un courage antiques, et dont je mettais et mets encore au rang des plus heureux événements de ma vie d'avoir fait la connaissance !
Monseigneur, depuis quatre à cinq mois, il existe entre des personnes de Besançon et des personnes de Paris, une correspondance active dont l'objet est de renvoyer de ce diocèse et l'archevêque et au moins cent cinquante prêtres non émigrés, et jadis désignés sous le nom de constitutionnels. Une multitude de lettres, tant de Paris que de Besançon, m'ont été communiquées par une main amie, mais qu'à peine j'ai pu soupçonner. J'y ai vu les manœuvres les plus odieuses, les calomnies les plus atroces, et jusqu'ici je me bornais à dire à notre juge clairvoyant et intègre : Judica me, Deus, et discerne causam meam I. Hier, la lettre dont je joins ici une copie exacte me parvint. J'ai cru, Monseigneur, que je pouvais, que je devais même vous la communiquer ; elle peut non seulement vous donner la clef de cette intrigue, ourdie sous le manteau de la religion, mais encore vous fournir, pour éclairer notre excellent Roi, un moyen nouveau.
I. PS. XLIl, I
A la tête de cette odieuse cabale, se trouve encore le sieur D...., prêtre marié, mentionné dans ma lettre du 1 1 septembre ; homme couvert de mépris et de dettes même criardes, et qui se flatte de pouvoir, par ces vils services, réparer sinon les brèches faites à sa réputation, du moins celles faites à sa fortune. Déjà, empruntant des noms respectables, il se faufile dans des maisons qui me conservent des sentiments que je crois n'avoir cessé de mériter de la part de tous mes diocésains ; là, avec un air hypocritement pieux, il conseille de m'engager à quitter Besançon, à me rendre à Paris, avant l'arrivée de Monsieur dans notre ville.
Le Sainte-Croix I, mentionné dans la copie de lettre, figure depuis le commencement dans la cabale. A diverses époques, on lui a envoyé, pour lui et ses sousagents, des sommes assez considérables ; du moins il en était parlé dans les lettres que j'ai vues. Peut-être aussi lui fait-on jouer ce rôle infâme afin d'extorquer de l'argent sous son nom. M. de Sainte-Croix est associé à l'Académie de Besançon, qui m'a plusieurs fois élu pour son président. Je crois ne l'avoir jamais vu, et je suis sûr de n'avoir donné, ni à lui ni aux personnes qui le font agir, une ombre de mécontentement. A M. D...., accusé il y a quelques années d'usures révoltantes, et de prendre à nos pauvres religieuses jusqu'à 12 ou i5 fr. pour toucher leurs misérables pensions, j'ai, dans le temps, fait quelques représentations paternelles, mais toujours avec une grande discrétion....
Pardon, Monseigneur, pour ces longs détails, je connais
1. Renouard, marquis de Sainte-Croix, né à Besançon le 12 mars 1773» émigra en 1791 et rentra en France en 1597. Il partit en i8o3 pour les Indes orientales, visita tout l'extrême Orient et les États-Unis. A son retour en 1809, il publia le récit de ses voyages. Renouard de Sainte-Croix mourut à Paris, en 1840.
vos immenses occupations ; je devrais les respecter ; mais vous m'honorez de votre appui, je dois me faire connaître à mon honorable protecteur.
2l6. — AU MARÉCHAL NEY
17 octobre 1814.
La bienveillance dont vous m'honorez me commande de vous faire connaître ma position. Peut-être m'en trouverez-vous plus digne d'un prince non moins loyal que brave.
La lettre ci-jointe, mon prince, et dont je vous garantis l'exactitude, a été écrite par un membre du club de la Calomnie, formé contre moi à Besançon. Vous y verrez que le désespoir commence à gagner ces obscurs calomniateurs dont le chef, suivant la voix publique, est un prêtre marié, payé à tant la page de calomnies ; cette lettre, la Providence semble l'avoir placée dans mes mains.
La cause du désespoir de ces malheureux, la voici. Il y a environ quinze jours, un des principaux ministres a mis sous les yeux de Sa Majesté quelques-unes de ces lettres et y a joint le témoignage que la vérité et l'honneur lui ont permis de rendre de mes sentiments et de ma conduite. Ce ministre me connaît et m'estime depuis vingt-deux ans. Le roi a paru satisfait de ce compte et a répondu : « Il fut attaché à l'ancien gouvernement, il le sera encore plus au mien. x> O grand et sage Roi, vous avez lu dans mon cœur !
Le ministre m'a mandé une partie de ces choses ; le parti désespéré a écrit le reste également vrai ; d'après ces faits, mon prince, vous voyez si vous pouvez dire en ma faveur un mot à Monsieur, je vous en aurai une grande obligation. Je vous ferai connaître ici des manœu-
vres employées pour me déterminer à partir pour Paris : on y a abusé de noms très respectables.
au comte d'Artois l
25 octobre 1814.
Mon prince, la présence de Votre Altesse Royale dans cette ville y excite, ainsi que dans les contrées voisines, une joie générale. Mes diocésains goûtent le plaisir de contempler de près le prince que le ciel sembla envoyer, il y a quelques mois, dans cette province pour y annoncer le retour si désiré de notre roi légitime. Moi seul, je me vois privé de cette consolation. Et quel crime a pu m' attirer cette affligeante exclusion? J'ai beau m'examiner, Monseigneur, ma conscience ne me reproche rien, aucun tort contre ma patrie, ni contre mon roi, ni contre Votre Altesse Royale. Mon cœur est respectueusement et profondément dévoué à Louis XVIII, mon roi légitime. J'exposai ma vie plusieurs fois pour l'infortuné Louis XVI ; je la donnerais avec joie pour ses augustes frères.
Sans doute, Monseigneur, la calomnie m'a noirci devant Votre Altesse Royale. Mais vous êtes trop juste et trop religieux pour vous en rapporter à ses assertions que déjà la charité évangélique réprouve, et surtout pour me condamner sans m' entendre.
L'Écriture nous dit que les principaux des Juifs, poussés par un fanatisme aveugle et cruel, poursuivaient saint Paul avec une atroce fureur ; ils demandaient contre lui une sentence de mort à Festus, gouverneur dans la Judée
1. Lors de son passage à Besançon, le comte d'Artois fit notifier à l'archevêque défense formelle de le venir saluer. Lamennais mandait de Paris à son frère Jean, à la date du 6 novembre : « On écrit, je ne sais d'où, que Monsieur a refusé de voir Coz (sic), à son passage à Besançon. » Blaize, Corresp. Lamennais. Ier vol., p. ig3.
pour l'empereur romain. Ce proconsul leur répondit : « Le constant usage des Romains est de ne condamner personne avant de l'avoir entendu contradictoirement avec ses accusateurs ', » L'Apôtre fut donc entendu, et son innocence triompha des noires calomnies de ses persécuteurs.
Cette précieuse maxime, suivie par des hommes qui n'étaient éclairés que par la faible lueur de leur raison, pourrait-elle être dédaignée par un prince qui se fait gloire de suivre le flambeau de l'Évangile, par un digne petit-fils de saint Louis? Je demande donc, au nom même de la sainte religion qui fait vos délices, d'être entendu de Votre Altesse Royale.
a Beugnot
Besançon, ce 28 octobre 1814.
Vous avez rendu à Sa Majesté un compte favorable de ma personne et de mes sentiments. Sensible à ce témoignage, j'ai bien à cœur de le justifier ; ce motif me porte à vous donner connaissance de ce qui se passe ici, à mon sujet, depuis plusieurs jours.
Au passage de Mgr le duc de Berry à Vesoul, j'eus l'honneur de le complimenter. Des hommes qui en furent témoins ne laissèrent point de répandre à Besançon que le prince m'avait tourné le dos. Je vis dans cette affectation un projet formé de me nuire. Ce projet me fut confirmé par la lettre du 19 de ce mois, et dont j'ai eu l'honneur de vous adresser une copie exacte le 2 de ce mois. Les 10,000 fr. et les lettres injurieuses dont il y est parlé ont été employés avec activité et succès.
Il y a huit à dix jours, on essaya de me faire quitter
La date est laissée en blanc dans le copie-lettres
Besançon» Un prêtre marié, homme couvert du mépris public, mais qui est l'un des chefs du parti, se rendit dans une famille estimable et, s' apitoyant sur des événements qu'il entrevoyait, il invita le chef de cette maison à me conseiller de me rendre illico à Paris ; on lui répondit par un regard d'indignation.
Peu de jours après, un autre homme, à peu près du même acabit, se rendit chez moi, d'un air mystérieux, se disant chargé par M. le général de Bourmont de me donner le même conseil. Ce général venait de partir pour Bourg, au-devant de Monsieur. Je l'avais vu peu de jours auparavant, il ne m'avait rien dit de cela. Et cependant, jusqu'ici nous avons été très bien ensemble ; je ne vis donc dans ce nouvel émissaire qu'un second agent du club, injuriant, calomniant, sous le masque d'une religion sainte.
Son Altesse Royale devait arriver dans cette ville le 25. Dès le 24, j'avertis le clergé de Besançon de se rendre, au premier coup de canon, à la cathédrale, où tout était richement et élégamment préparé pour recevoir le prince, et où, par deux fois, la garnison était venue prendre ses positions, dans la même attente.
Mardi, une heure avant l'arrivée du prince, un de ses aides de camp qui habite cette ville, le même qui, dès Vesoul, avait annoncé que Son Altesse Royale ne me recevrait pas, me vint et m'intima, de la part du prince, dit-il, la défense de me présenter devant lui. Je demandais cette défense par écrit. L'aide de camp parut très déconcerté de ma contenance et de ma demande, mais il ne voulut pas me donner par écrit son ordre ; seulement il me le promit.
Peu de temps après, un capitaine de gendarmerie, presque les larmes aux yeux, me vint, de la part de M. le pré-
fet, m'intimer la même défense. Sur mon observation, il retourna demander cet écrit; on ne voulut pas le lui donner ; mais il me revint avec un ordre verbal et précis de placer des gendarmes à mes portes. Précaution pour le moins inutile ; mais l'officier, bien malgré lui, l'exécuta. Le soir enfin, le préfet m'envoya une lettre, et le mercredi matin M. de Sorans J une autre, portant la même défense. Vous voyez par tout cela, Monseigneur, qu'on avait pris le temps d'insinuer captieusement au prince qu'il autorisât les démarches déjà faites.
De tout cela, le clergé a été sans chef, sans ordre. Le chapitre, avec son archevêque, a été humilié. Le prince n'est point venu à notre cathédrale ; des murmures nombreux se sont fait entendre ; d'autres, dans tout le diocèse, auront lieu; de nouveaux germes de division sont jetés dans le clergé. Une triste anarchie va succéder à un ordre édifiant, établi avec tant de peine. Des personnes graves vont jusqu'à dire qu'on ne cherche à écarter l'archevêque que parce qu'on craint qu'il ne découvre un complot si grave que je n'ose vous articuler ce qu'on en susurre, et auquel aussi je ne crois pas ; mais tout cela, quel mal ne fait-il point?
Maintenant, Monseigneur, je vous demande votre avis, non plus comme au ministre, mais comme à un ancien collègue bienveillant 2. Je touche à ma soixante-quinzième année ; ne pourrais-je point demander ma retraite, quoique je me sente encore des forces et de l'activité ? Je le sais, Fénelon supporta patiemment la disgrâce de Louis XIV, appuyé moins sur la célébrité de son nom que sur ses sentiments religieux. Je crois avoir aussi ces sentiments.
i. Aide de camp du comte d'Artois.
2. Beugnot et Le Goz avaient tous deux fait partie de l'Assemblée législative.
Mais le clergé de Fénelon était univoque ; il n'en est pas ainsi du mien. Cette dernière affaire va rallumer un feu difficile à éteindre.
D'un autre côté, ma retraite pourrait aussi être suivie de plus grands maux encore : deux ou trois cents prêtres, dits assermentés, quoique tous aient, de cœur et de bouche, renoncé à la fameuse constitution civile du clergé, seraient ou opprimés ou aux prises avec les autres. Et, de là, que de désordres, que de scandales !
Enfin, Monseigneur, j'avais, avant la Révolution, cédé mon petit patrimoine à mes soeurs ; celles-ci ont été à peu près ruinées ; je ne pourrais donc exister sans une pension de retraite, et de combien serait-elle aujourd'hui?
Je ne vois à tout cela qu'une sorte de remède, c'est que le Roi, pour diminuer la défaveur où va me jeter la conduite de Monsieur à mon égard, m'accordât quelques marques d'estime et de confiance qui fissent taire les trompés et les trompeurs, et rendit à mon autorité son ancienne énergie. Voyez, et parlez-moi d'après votre cœur et votre esprit.
Je vous joins ici une copie de la lettre que j'eus l'honneur d'écrire au prince mardi soir. J'ignore si elle lui est parvenue. Je n'en ai aucune réponse, et de tous ces jours je n'ai mis les pieds hors de chez moi, et je n'ai vu que le moins de monde possible.
a Picot
29 octobre 1814.
Très volontiers, Monsieur, je souscrirai pour votre
1. Picot (Michel-Pierre-Joseph), né en 1.770, à Neuville-les-Bois (Loiret). Il est connu surtout par ses Mémoires pour servir à l'histoire ecclésiastique pendant le XVIIIe siècle (ire édition en 1806, 2e en i8i5). L'année précédente, il avait fondé Y Ami de la Religion et du Roi, qu'il rédigea jusqu'en 1840. Il collabora aussi à la Biographie universelle de Michaud. Picot mourut à Paris le i5 novembre 1841.
Histoire ecclésiastique du XVIIIe siècle. Sous une plume impartiale, sage, bien exercée, et telle est sans doute la vôtre, cette histoire ne peut manquer d'être intéressante. Les circonstances ont été terribles, les événements graves et frappants, les matériaux très multipliés ; mais combien de ceux-ci, de part et d'autre, ont été infectes des venins des passions diverses ! J'en pourrais, Monsieur, citer beaucoup d'exemples ; je me bornerai à quelques-uns des faits qui me concernent personnellement.
i° M. d'Auribeau qui, en 1794 et 1795, écrivait à Rome deux volumes in-8, m'y fait, dit-on, mourir janséniste, déiste, athée, enragé, etc. Grâce à Dieu, je n'ai jamais éprouvé aucune de ces maladies et je vis encore. Le même atteste, comme l'ayant vu, un très grand miracle arrivé en 1796, à Rome, dans toutes les églises de la sainte Vierge. Le P. Rossignol, ancien et bien respectable jésuite de Turin, avec qui j'ai longtemps été en correspondance, m'envoya, quelques années après, l'historique de ce miracle, traduit de l'italien. Je lui fis, selon mon usage, mes observations franches et raisonnées, dont certes il fut loin de se scandaliser. Depuis ce temps, Monsieur, je n'ai entendu parler de ce miracle et peut-être eût-on bien fait de n'en parler jamais. Vous savez combien un fait de ce genre, faux ou même incertain, peut, auprès de bien des gens, nuire à la cause de notre sainte religion ; aussi, qu'elles sont sages, les lois de l'Eglise à cet égard !
20 Dans un ouvrage en quatre volumes in-8, intitulé, je crois, Biographie moderne, et dans lequel on passe en revue tous ceux qui ont un peu figuré dans la Révolution, on annonce que dans l'Assemblée législative je déclamai contre les prêtres insermentés *. C'est une fausseté, une
Cf. Un évêque assermenté, p. 77 et seq
calomnie. Dans toutes les occasions, au contraire, je pris leur défense, et malheureusement je fus presque le seul. Il en existe plusieurs dont je puis dire qu'ils m'ont du la conservation de leur vie. Il en est spécialement à Rennes deux contre qui la sentence de mort avait été déjà prononcée, et je réussis à la faire révoquer, bonheur que je me rappelle encore avec une douce joie.
On ajoute dans ce même ouvrage que je parlai contre les bibliothèques et les abonnements littéraires faits au nom du gouvernement. La vérité est qu'un décret contre ces objets se proclamait dans une séance du soir, au moment où j'y entrai, et que, malgré les clameurs et les menaces, je parvins à faire révoquer l'infâme décret, fruit du délire des circonstances, joint à celui des dîners trop vineux.
3° Un gazetier, l'auteur, je crois, d'un Journal uniçersel, se permit de dire que j'avais fait don à la république de ma croix pectorale. Je réclamai avec une juste indignation contre cette grossière calomnie. A peine le gazetier dit-il, dans son numéro suivant, qu'il s'était trompé.
4° On a osé dire et écrire que je fus l'ennemi de Pie VI ; et lorsque cet auguste pontife était traîné de prison en prison, je fus peut-être le seul qui osai prendre sa défense. Ma lettre fut imprimée dans quelques journaux du temps.
On m'a traduit comme un homme sans foi, sans religion ; et, en 1802, feu le ministre des cultes, M. Portalis, devant deux cardinaux et deux ou trois évêques, me rendit ce témoignage : « Sans vous, et quelques autres comme vous, c'en était fait de la religion catholique en France. » Témoignage trop flatteur, sans doute, mais que ce grand homme n'aurait certes point rendu à un ennemi de notre divine religion.
5° On a osé dire, même dans ces derniers temps, que j'avais voté la mort de Louis XVI ; et l'on savait cependant que je ne fus point de la Convention, que plusieurs fois j'avais exposé ma vie pour sauver la tête et le trône de cet infortuné monarque, et que, dans le temps où l'on immolait cet illustre martyr, j'étais moi-même proscrit pour mon royalisme x, que j'ai été condamné à périr par Carrier, dans ses noyades, et par Robespierre sur un de ses mille échafauds.
Ne pouvant nier les faits, on s'est rabattu à dire que j'avais du moins, dans une lettre à la Convention, applaudi à cet assassinat. Les malheureux! Comment, dans une chose si grave, peuvent-ils mentir à leur conscience ? Un des évêques démissionnaires fut accusé d'avoir écrit une pareille lettre : cela était faux. L'évêque paraissait mépriser l'inculpation ; j'exigeai qu'il s'en lavât, et sa justification fut imprimée ; et moi, si j'eusse été moi-même coupable de cette faute, j'aurais exigé qu'un autre s'en disculpât !
Je pourrais, Monsieur, vous citer plusieurs autres faits calomnieux semés contre moi. Ceux-ci suffisent pour exciter votre attention. Si vous vous trouviez dans le cas de parler de ma personne, soyez sûr qu'un ancien ami de La Tour-d'Auvergne-Corret, du général Moreau 2, et du pair de France M. Lanjuinais, ne méconnut jamais ni les principes de la religion ni ceux de l'honneur.
i. C'est fédéralisme qu'il veut dire. Cf. Un èvêque assermenté, 127.
2. En se donnant pour l'ami du général Moreau dont la veuve fut créée maréchale par Louis XVIII, Le Coz oubliait ce qu'il écrivait, à son sujet, au ministre des cultes, le 18 septembre de l'année précédente, moins d'un mois après la bataille de Dresde: «Permettez-moi, Monseigneur, de répandre ici la douleur que me cause ce traître qui a quitté l'Amérique pour trouver la mort, flétrir son nom, et faire rougir le pays qui le vit naître. J'aurais parié presque ma vie que ce Bas-Breton dont l'Europe admire les exploits n'eût jamais été capable d'un procédé aussi infâme, aussi révoltant. »
Je puis, Monsieur, vous donner un exemple de la légèreté avec laquelle les biographes rédigent leurs articles. J'ai été toute ma vie lié avec l'abbé Bérardier *, d'abord principal au collège de Quimper, place où je lui succédai, et mort grand maître du collège Louis le Grand. Dans la Biographie universelle de M. Michaud, ce Bérardier est tellement confondu avec un autre Bérardier qui fut, je crois, dans l'Université de Paris professeur de rhétorique et a laissé quelques ouvrages estimables, de manière que des deux individus on n'en fait qu'un seul ; amalgame pour le moins ridicule. Dans le même livre, l'article de l'infortuné Audrein, horriblement massacré par un esprit de parti, semble encore plus défiguré. Je l'ai vu, cet Audrein, les 2 et 3 septembre 1792, braver tous les poignards pour sauver des prisonniers et surtout des prêtres 2.
Vous trouverez ci-incluse ma souscription pour quatre exemplaires de votre ouvrage ; veuillez la remettre à votre imprimeur ou libraire.
P. -S. — Si je voyais pour épigraphe, à la tête de l'ouvrage, ces admirables mots de saint Jean : Omnis qui odit fratrem suum homicida est 3, j'en prendrais encore d'autres exemplaires.
1. Bérardier (Denis), né à Quimper le 26 mars 1735. 11 dirigea le collège de cette ville, après l'expulsion des jésuites (1762). Le Coz l'y remplaça lorsqu'il fut nommé principal, puis grand maître du collège Louis-le-Grand. Élu en 1789 aux États généraux, il se distingua par son opposition à la Constitution civile du clergé. Il échappa aux massacres de septembre 1792, grâce à l'intervention de Camille Desmoulins, son ancien élève. L'abbé Bérardier mourut à Paris, le iYr mai 1794. Cf. Un évêque assermenté, p. 3 et 4.
2. Sur Audrein, cf. Correspondance de Le Coz, Ier vol., et Un évêque assermenté, 364 et seq.
AU GÉNÉRAL DE BoURMONT
3 novembre 1814.
L'on m'assure que vous êtes enfin de retour, et en bonne santé, de vos courses longues et pénibles ; je m'en réjouis et vous en félicite. Puissiez-vous, Monsieur, trouver enfin ce repos que votre état, depuis longtemps, m'a semblé exiger !
Je suis détourné de vous aller saluer chez vous et par la crainte de vous prendre des moments réclamés par des affaires, sans doute arriérées et multipliées dans votre absence, et par le désagrément de vous présenter un homme souillé par la bave de la calomnie et peut-être déprécié par la disgrâce d'un grand prince.
Mais, Monsieur, les sentiments que jusqu'ici vous m'avez témoignés m'enhardissent à vous demander un plaisir : i° Si vous avez reçu de moi une lettre à Bourg ou à Lyon ; 20 quels sont les griefs qu'on a mis en avant pour me noircir dans l'esprit du prince ; 3° si, avant de partir pour Bourg, vous aviez donné à M. D...., prêtre marié, et à une personne de votre maison, la commission de m' exhorter à me rendre incessamment à Paris, pour ne pas me trouver ici à l'arrivée de Son Altesse Royale. J'ai lieu de penser que ce dur conseil, vous me l'auriez donné vous-même dans l'intimité plutôt que d'en charger un homme qui passe dans la ville pour être aux gages d'une odieuse cabale, qui le paie à tant la page d'injures et de calomnies contre son archevêque qui ne lui a jamais fait ni voulu que du bien. J'attends de vous, monsieur le comte, cet acte de complaisance auquel j'attache un très grand prix, et dont votre propre délicatesse saura vous faire sentir l'importance.
A BEUGNOT
8 novembre 1814.
Je crois devoir communiquer à Votre Excellence ce que viennent de m' apprendre diverses personnes dignes de foi, et spécialement M. le lieutenant général de Bourmont, qui commande ici la 6e division et qui a accompagné S. A. R. Monsieur tout le temps que ce prince a passé dans ces contrées.
i° Par les calomnies débitées contre moi, le prince se trouvait tellement irrité contre ma personne, qu'après avoir de sa voiture causé avec M. le préfet du Doubs, il dit à ce magistrat, de manière à être entendu de cinq à six militaires, quoi qu'il portât la main étendue sur la bouche : Faites-lui défendre, sous peine de mort, de se présenter devant moi.
20 La première inculpation a été : Il a voté la mort du roi Louis XVI. Quelqu'un a dit : Mais il n'était point à la Convention.
3° On a répliqué : Soit, mais il écrivit à la Convention pour la féliciter sur cet assassinat.... Moi qui, dans ce moment, étais proscrit pour mon royalisme ! Moi qui, tant de fois, exposai ma vie pour sauver celle de ce roi, que je portais dans mon cœur et que je proclamais le plus honnête homme de sa cour et même de son royaume ! Moi qui, durant plus de six mois, donnai à sa mort les larmes les plus amères !
4° A ces deux calomnies, on ajouta celle-ci : Durant la guerre, Monsieur, étant à Vesoul, reçut la communion d'un des vicaires ; en punition de cet acte religieux, ce prêtre a été interdit par l'archevêque.... Je n'ai su que dans ce moment que Son Altesse Royale eût communié à Vesoul. Rigoureusement bloqués, nous ne communi-
quions avec aucun pays au monde ; si je m'étais trouvé dans cette ville, j'aurais, avec un respectueux empressement, offert au prince mon ministère et tous mes services. Vous pouvez, Monseigneur, en croire ma parole ; j'ai cautionné de ma vie de simples émigrés.
De plus, depuis que je suis à Besançon, il n'a été interdit aucun prêtre à Vesoul. Celui, au contraire, dont il s'agit 1 a été nommé à une très agréable paroisse, à peu de distance de sa famille, et dans laquelle un de mes vicaires généraux a des parents et des propriétés, et cette nomination s'est faite selon l'usage de placer à la tête des succursales d'anciens vicaires et de les remplacer par de jeunes prêtres.
5° L'on a affirmé à Monsieur que je distribue dans mon diocèse des libelles contre Louis XVIII ; je vous l'avoue, Monseigneur, en entendant cette horrible calomnie, j'ai éprouvé un frissonnement dans tous les membres ; partout je vante la sagesse et la bonté de notre Roi ; je le reconnais pour un vrai don du ciel, et mes prières pour sa conservation sontd'autant plus assidues, d'autant plus ferventes, que la paix de l'Europe et le bonheur de la France me semblent dépendre de la tête auguste et précieuse de Sa Majesté, et je répandrais.... moi archevêque, moi croyant de toute mon âme en Jésus-Christ ! Je ne connais aucune brochure contre mon roi et, si j'en connaissais, je les arracherais des mains où elles se trouveraient, ou avertirais la police de les en arracher. Si je suis convaincu de quelques torts à cet égard, qu'on me conduise à l'échafaud !
Au reste, Monseigneur, vous pouvez facilement vérifier ce prétendu interdit et cette distribution. Envoyez à
i. L'abbé Jocard. Cf. supra, lettre 206 au marquis de Champagne, et Un évêque assermenté, 549 et seq.
Vesoul et dans tout le diocèse quelques commissaires, et qu'on me confronte devant Votre Excellence, ou devant toute autre personne, avec mes accusateurs, s'il s'en présente.
6° Je viens d'être instruit qu'une vieille fille de Besançon, ci-devant tourière ou sœur converse dans une communauté religieuse, et nommée sœur Marthe I, vient de partir pour Paris.
Cette sœur, fameuse dans tout le pays, a vraiment d'excellentes qualités, spécialement le talent de procurer des secours aux prisonniers et surtout aux militaires ; mais, de l'aveu de tous ceux qui la connaissent bien, c'est une des plus rusées intrigantes qu'il soit possible de trouver. (Vous pouvez consulter le lieutenant général Marulaz à Vesoul.) Afin de se faire mieux remarquer de Monsieur, elle se mit, sous ses fenêtres, à danser avec des soldats préparés pour cela et qui tenaient chacun une bouteille de vin à la main. On m'assure que cette bonne fille, à qui le prince a promis de la présenter au Roi, est gagnée par la cabale et qu'elle est chargée d'un mémoire ou tissu de calomnies contre moi, et qu'elle doit remettre à Sa Majesté.
Je demande une grâce, Monseigneur : qu'on m'appelle à Paris ; qu'on m'interroge sur tous les griefs énoncés contre moi; s'il en est un seul que je ne détruise point absolument, qu'on me mette dans les plus noirs cachots, ou qu'on me conduise à la mort.
D'après la maxime antique des Romains, le proconsul Festus refusa aux Juifs de condamner saint Paul avant de
1. Le Moniteur du3i octobre nous apprend que cette vénérable religieuse fut présentée, le 26 octobre, au comte d'Artois, qui la félicita de son dévouement pour les militaires prisonniers ou malades. De la scène grotesque dont parle Le Coz, pas un mot.
l'avoir entendu contradictoirement avec ses accusateurs. L'apôtre fut donc entendu et reconnu innocent. Je réclame aussi cette maxime sacrée dont l'oubli, chez les Romains, fut suivi de tant de crimes et de malheurs ; oubli qui, comme l'observe le célèbre d'Aguesseau (t. XIII, in-4, p. 4°2)> faisait dire à un auteur profane : « C'est périr en innocent et non pas en coupable, que d'être condamné sans être entendu et sans avoir pu se défendre. » Inauditi atque indefensi tanquam innocentes perierant (Tacite , Hist., I, 6).
La cause intérieure et viscérale, si j'ose le dire, de cet acharnement contre moi, la voici. Dans quelques endroits et à différents intervalles, des prêtres, ou par séduction ou par ignorance, ont osé prêcher, dans le tribunal de la pénitence et même dans la chaire évangélique, l'obligation pour les acquéreurs de biens nationaux de les rendre à leurs anciens possesseurs et, parce que ces hommes qui paraissaient avoir acquis de bonne foi et selon la loi refusent d'acquiescer à cette décision qui tend à ruiner eux et leurs familles, on les tient privés des sacrements de l'Église, même dans leurs maladies mortelles, abus cruel et impie que j'ai cru de mon devoir de réprimer; inde mali labes : de là tous ces efforts pour écarter des paroisses les prêtres que l'on sait ou que l'on soupçonne ne vouloir point commander cette restitution ; de là l'ardent désir de me faire remplacer par un prêtre qui, dit-on, a promis de permettre et de favoriser même cette doctrine.
J'ai, Monseigneur, rendu aux émigrés tous les services qui ont dépendu de moi, à Rennes, à Paris et à Besançon ; par la bienveillance de M. Fouché, j'en ai fait rayer plusieurs de la liste fatale. J'ai prêté de l'argent à plusieurs, qui vraisemblablement ne me le rendront jamais; sur ma tête même, j'ai cautionné quelques-uns ; vous pouvez le
savoir de notre ancien collègue M. Godet, conseiller à la Cour royale de Rennes; je leur souhaite à tous fortune et bonheur ; mais favoriser une spoliation que les lois, la religion et même le Pape ont défendue, ce serait trahir les intérêts des familles qui me sont confiées, ceux du gouvernement que j'ai juré de défendre, ceux enfin de ma conscience qui s'élèverait contre moi dans tous les lieux et dans tous les temps. J'aime mieux braver les calomnies, les outrages, la mort même la plus terrible.
AU MÊME
20 novembre 1814.
Le 28 octobre, j'ai eu l'honneur de vous adresser un compte de ce qui s'est passé ici à mon égard, à l'arrivée de S. A. R. Monsieur à Besançon; tous les faits n'y sont pas. A cette époque, tous n'étaient point encore parvenus à ma connaissance ; je doute même que je connaisse aujourd'hui tous les traits employés par la calomnie pour me noircir dans l'esprit du prince ; mais je vous proteste, Monseigneur, que ce compte ne contient que des vérités.
J'ai appris de notre général commandant qu'aux accusations énoncées dans ma lettre, il faut ajouter celle de répandre dans le diocèse des libelles contre notre Roi si chéri et si digne de l'être. Mes mandements du 19 mai et du i5 juin, avec mon discours pour une bénédiction de drapeaux, vous ont été envoyés ; on peut y voir ma profession de foi sur Louis le Désiré. Avant la Chambre des pairs, je lui avais donné ce nom, et franchement je regarde cet auguste monarque comme un envoyé du ciel : puisse-t-il n'être point empêché d'accomplir ses sublimes et bienfaisantes destinées ! Je ne connais point dans ce pays de libelles contre Sa Majesté. Si j'en connaissais, je m'efforcerais de les anéantir, et vous en donnerais connaissance.
Votre silence, Monseigneur, sur cette affaire, m'afflige. Si vous me croyez blâmable, faites-le-moi savoir; si, comme je l'ose croire, ma conduite et mes sentiments se trouvent au-dessus de tout reproche, votre déclaration, à cet égard, adoucirait mes peines.
Des gendarmes ont été placés aux portes de ma maison et de ma cathédrale ; on n'ose pas contester ce fait, mais on voudrait en déverser sur moi l'odieux. On a fait entendre à Son Excellence le ministre de l'intérieur que j'avais provoqué cette mesure, en déclarant que je n'observerais point la défense de sortir de ma maison. Une preuve de la fausseté de cette allégation, c'est que je demandai plusieurs fois que cette défense me fût donnée par écrit. Certes, ce n'était point pour la fouler aux pieds ; d'ailleurs le capitaine de gendarmerie avoue franchement qne je lui dis, en portant la main sur ma poitrine, et en lui montrant mes croix : « Ces signes d'honneur et ce cœur vous répondent de moi bien mieux que vos gendarmes. » Mais je l'enhardis moi-même à les placer, dès qu'il m'eut fait entendre qu'il se compromettrait en ne les plaçant point.
On a répandu dans cette ville, et sans doute dans tout le diocèse, que j'ai envoyé des chanoines porter un mémoire aux deux Chambres contre M. le préfet du Doubs. Ce magistrat, à qui on l'a aussi mandé de Paris, m'en a écrit d'un ton très affecté. Je lui ai répondu : « Comptez mes chanoines ; vous les trouverez tous à Besançon, à l'exception de deux qui, depuis quelques jours, sont à cinq lieues d'ici. » Et je lui ai proposé d'envoyer à mes frais un homme à son choix, vérifier leur existence non interrompue dans leur maison de campagne, où ils ne s'occupent que d'affaires de famille.
Ainsi que toutes celles présentées contre moi au prince,
cette dernière calomnie a aussi son but. Combien, depuis vingt-cinq ans, l'infernale théorie des impostures a fait couler de sang, et combien elle en fera couler encore, si on n'y prend garde.
Je vous l'ai dit, Monseigneur, permettez-moi de vous le répéter ; ces monstres qui inventèrent la conspiration des poudres et beaucoup d'autres moyens de conduire à l'échafaud milord Stafford et tant d'autres Anglais de mérite, ces monstres qui empoisonnèrent le règne de Charles II et qui firent passer la couronne de l'infortuné Jacques sur la tête d'un prince d'Orange, les Dugdale, les Bedloe, les Oates, etc., etc. *, ont de leurs descendants en France, et le mal qu'ils y peuvent faire n'est point facile à calculer.
Par une grâce spéciale du ciel, mes calomniateurs ont rendu témoignage à mes mœurs, à ma conduite épiscopale, à ma piété, à ma charité, même à ma générosité ; leurs inculpations sur d'autres points n'en deviennent que plus probables. Je les mépriserais, ou les souffrirais avec une résignation religieuse, si je n'étais qu'un individu isolé, mais :
i° Comme archevêque, j'ai l'honneur d'être un des principaux membres de l'Eglise gallicane : dois-je obliger celle-ci à rougir de moi?
20 Je suis officier de la Légion d'honneur ; celle-ci ne peut souffrir dans son sein un homme avili. Il y a peu d'années, les officiers d'un régiment refusèrent cette décoration, parce qu'on la donnait en même temps à un officier convaincu de bassesse.
3° Je me trouve à la tête d'un immense diocèse. De tous côtés viennent jusqu'à moi des cris de mes diocésains,
Cf. la lettre 2o3, au marquis de Champagne
et surtout de mon clergé : « Vite ! un mémoire justificatif et solennel ; l'outrage qui vous a frappé nous a frappés tous dans notre chef. »
4° Des amis anciens et honorables, des parents sensibles qui portent mon nom, me crient également : « Éloignez de notre ami, écartez de notre nom, jusqu'ici sans tache, cette douloureuse flétrissure. » Jugez, Monseigneur, de ma position !
On m'assure que M. le préfet du Doubs se rend à Paris. Je lui souhaite dans son voyage le même bonheur qu'à moi-même. Ma règle de conduite est dans ces paroles célestes que nous venons de chanter aujourd'hui dans nos offices divins : Quœcumque çultis ut faciant vobis homines, et vos facite illisï. Mais, Monseigneur, la vérité, l'honneur ne courent-ils pas des risques, lorsque le même homme est admis comme accusateur et comme témoin? Je mets tous mes intérêts entre vos mains. Jugez, prononcez, ordonnez : ce sera pour moi l'arrêt d'un ami sage, éclairé, bienveillant.
Dans ma dernière lettre était la copie d'une précieuse épître du 12 octobre, laquelle vous a convaincu de l'existence d'une cabale formée pour me perdre. Cette lettre fut précédée et a été suivie de plusieurs autres. Celle que je joins ici ne sera peut-être pas indifférente pour un ministre de la police générale.
Je revois ma lettre : oh ! qu'elle est longue ! Aurez-vous le courage de la lire ? Je l'espère de vos bons sentiments pour moi. J'ose même compter sur quelque réponse.
a Volfius
a3 novembre 1814.
Monsieur, votre main, comme votre cœur, nous est connue : on vous remercie de l'intérêt que vous prenez à notre étrange exclusion, et l'on vous répond avec une entière confiance.
Le projet qui a éclaté, on le préparait depuis quatre mois : j'en connaissais les agents ici, les agents à Paris et ailleurs. Presque de jour en jour, j'en suivis les manœuvres et la marche ; il y a été jusqu'ici sacrifié plus de 3o,ooo fr. ; l'un des banquiers chargés de former des fonds pour l'œuvre sainte se nomme Potée, rue des Fossoyeurs, n° 14, à Paris. Jugez si je suis bien instruit.
Les délicats acteurs de Besançon sont enveloppés du manteau de la religion. Malheureusement, le sacerdoce y voit des hommes dont il est forcé de rougir ; leurs armes, ce sont les traits de la calomnie ; leur carquois en est bien fourni : ils comptaient sur leur or; mais, de leur aveu, les lettres injurieuses sont d'un effet plus sûr et le résultat de cette étonnante conspiration, quel est-il? La honte, le désespoir. Fasse le ciel qu'ils y joignent le remords et le repentir ! Il est parmi eux plusieurs que j'ai eu le bonheur d'obliger, puissé-je trouver l'occasion de les obliger encore ! C'est la seule vengeance qui me soit permise, c'est aussi la seule vengeance qui plaise à mon cœur.
Leur grand feu d'artifice fut précédé de trois ou quatre fusées volantes, lancées, les unes par des mains de prêtres mariés et payés à tant la page d'injures et de calomnies ; les autres par des mains de prêtres tellement scrupuleux que l'un d'eux m'a dit n'oser monter à l'autel pour célébrer, après avoir pxis une prise de tabac, et à qui j'ai rap-
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pelé, j'ai commenté d'une manière claire et énergique cet effrayant passage de saint Matthieu : si ergo offers munus tuum ad altare l, etc., et qui paraît n'en avoir pas été épouvanté, quoique, de son aveu forcé, il eût injustement attaqué d'une manière publique et vraiment scandaleuse l'honneur de son frère dans le sanctuaire.
Le Dieu qui empêcha Balaam de maudire Israël semble les avoir aussi empêchés d'attaquer mes mœurs, ma conduite , ma piété , ma charité , mon obligeance même ; ils y ont rendu un témoignage qui m'a forcé de m'écrier : A Domino factum est istud 2 ; Seigneur, les lions mêmes n'ouvrent leur gueule qu'autant que vous le permettez.
Leur base d'accusation était incertaine : aussi y règne-t-il une sorte de confusion, même de contradiction; ils ont dit à Son Altesse Royale : i° Il a voté la mort de Louis XVI ; mais jamais je ne fus de la Convention ; j'en fus toujours au moins à cent lieues ; — 20 mais il a, par une lettre, félicité la Convention de cet assassinat. Je défie que, soit dans la mémoire des hommes, soit dans les journaux ou registres du temps, on trouve la moindre trace d'une pareille lettre ! A cette époque, j'étais proscrit pour mon royalisme et mes opinions antirépublicaines fortement et fréquemment prononcées. Pour sauver la tête et la couronne du roi, je bravai les poignards, les pistolets, le feu ou la brûlure (sic). J'ai été condamné par Carrier et puis par Carpentier à être noyé, par Robespierre à être guillotiné, et par notre aimable hiérophante Larevellière, à la charmante Guyane 3. Toutes ces foudres, il est vrai,
Ps. CXVII
3. Cf. Correspondance de Le Coz, I4r vol., 102 et suiv. Ici Le Coz oublie de mentionner le danger qu'il avait couru du fait des Vendéens.
n'ont abouti qu'à quinze mois de cachot au Mont-Saint- Michel, où je fus conduit enchaîné, sans doute pour mon vote et ma lettre dénoncés....
Tous ces faits, je les ai mis sous les yeux de deux ministres, avec ma lettre au prince, pour lui demander d'être entendu, et en leur disant : i° Gomme archevêque, je dois me justifier aux yeux de l'Eglise gallicane, dont j'ai l'honneur d'être l'un des principaux membres. i° Mon clergé, mes simples fidèles même regardent comme fait à eux l'outrage fait à leur chef; ils veulent donc que celui-ci se lave des inculpations avancées contre lui. 3° Je suis officier de la Légion d'honneur, qui, dans son sein, ne peut souffrir rien de souillé ; aussi, plusieurs officiers, il y a peu d'années, en refusèrent la décoration, parce qu'en même temps on l'accordait à un militaire qu'ils croyaient convaincu de bassesse, nouveau motif pour moi de montrer mon innocence. 4° Mes vieux amis, tous gens d'honneur, me crient : Faudra-t-il donc que nous rougissions de votre amitié ? Mes bons et sensibles parents me disent: Nous n'attendons pas de vous des richesses, mais ne nous laissez pas un nom flétri.
L'affaire fait du bruit à Paris. Notre gouverneur, le maréchal Ney, très mécontent lui-même, en a parlé dans la Chambre des pairs avec toute son énergie martiale ; d'autres en ont parlé dans la Chambre des députés. Ce qui révolte partout, c'est le placement de gendarmes ; la terreur qui a gagné le parti le rend d'une crédulité risible. Il a été répandu dans la ville et bientôt répété dans tout le diocèse que j'avais envoyé deux chanoines porter aux deux Chambres un mémoire contre M. le préfet ; celui-ci l'a cru ; il m'en a écrit d'un ton affecté. Il est même venu m'en parler. Je lui ai répondu : Comptez mes chanoines ; vous les trouverez tous ici; si j'avais envoyé un tel mé-
moire, je vous en aurais prévenu. Depuis ma jeunesse, voici ma maxime :
Un rapport clandestin n'est pas d'un honnête homme ; Quand j'accuse quelqu'un, je le dois et me nomme.
Le préfet, dans le même temps, recevait du ministre de l'intérieur une lettre sévère. Il paraît avoir évité de rendre à ce ministre compte de l'affaire ; il a néanmoins écrit à Paris. Une lettre de chez un ministre dit : « M. de Scey s'est vertement déchaîné contre M. Le Goz, mais ses propres dires prouvent ses calomnies ; d'ailleurs, la réputation de l'archevêque de Besançon est trop solidement établie dans ce pays-ci pour qu'il puisse l'ébranler. Le roi, le nonce même du pape, l'estiment et le vénèrent. »
M. le préfet fut atterré de cette phrase et le fut encore plus d'une lettre dans laquelle un de nos députés lui mande : « Il se forme ici un grand orage contre vous ; il est temps de vous en occuper. » Aussi est-il parti dimanche soir pour Paris, ce qui m'a porté à écrire aux ministres : « A quels dangers la vérité et l'honneur ne sont-ils pas exposés, si le même homme est admis comme accusateur et comme témoin ? »
Vendredi, un colonel, frère du feu général Moreau, vint à l'archevêché, me remit une lettre, en reçut une de moi et resta à dîner. Aussitôt il a été répandu et cru dans toute la ville que cet officier était venu de la part de Monsieur me témoigner ses regrets et m'annoncer une décoration honorable. Depuis ce moment, des hommes, sous prétexte de visites, viennent de la part du parti alarmé pour me sonder. Les prêtres de la conspiration, et trop grand en est, hélas ! le nombre, ont l'air plus qu'humiliés. Qu'ils reconnaissent leurs torts, qu'ils deviennent plus sages, plus sincèrement chrétiens, et leur pardon est assuré.
Je ne sais ce que tout ceci deviendra : les ministres ne répondent point ; je conçois leur embarras. Un héritier présomptif de la couronne donne à cette affaire une haute importance, et comme nous le dit le prophète : sagittœ potentis acutœ », mais aussi Dominus protector vitœ meœ, a quo trepidabo 2? Demandez pour moi, je vous en conjure, mon cher collègue, cette constante et rassurante protection.
AU PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
3o novembre 1814.
L'on m'écrit que la Chambre des députés a daigné s'occuper un moment de l'injuste et scandaleux traitement qu'on m'a fait éprouver dans cette ville, le 26 octobre dernier. Mon cœur n'a pu être insensible à cet acte de bienveillance de la part de nos sages et généreux représentants ; mais la joie que je commençais d'en ressentir, qu'elle a été bientôt altérée ! La même lettre, monsieur le président, m'ajoute : « Dans l'intention d'excuser le placement de gendarmes aux portes de votre maison et à celles de votre cathédrale, un membre a fait entendre que cette mesure avait été commandée par le mécontentement du peuple, irrité contre vous de ce que vous aviez été membre du conseil de défense durant le blocus. »
Je crois, monsieur le président, devoir réclamer contre cette assertion : elle contient deux erreurs graves. Un
Ps. XXVI, I
3. Laine (Joseph, vicomte) naquit à Bordeaux le 11 novembre 1767. Le département de la Gironde l'envoya en 1808 au Corps législatif. Il dirigea l'opposition de cette assemblée pendant les derniers mois de l'Empire, et devint président de la Chambre après la première et la seconde Restauration. Il reçut en 1816 le portefeuille de l'intérieur qu'il rendit en 1818. Pair de France en 1822, il prêta serment à Louis-Philippe et mourut à Paris le 17 décembre i835.
autre terme ne saurait convenir à l'honorable opinant. S'il m'était connu, c'est à lui-même que je dirais : « Monsieur, on vous a trompé. i° Je ne fus jamais membre de ce conseil ; une seule fois j'y parus, vers la fin, avec toutes les autorités militaires, civiles et municipales. Nous y fûmes invités au sujet d'une lettre du prince de Lichtenstein, général du blocus. M. le gouverneur général Marulaz doutait s'il devait y répondre ; je fus pour l'affirmative, et, chose singulière, mon avis fit pencher la balance. Ces faits sont faciles à vérifier. M. l'inspecteur général Marulaz et les ci-devant membres de son conseil sont encore vivants.
Quant au général autrichien, trois lettres gracieuses que j'en reçus, et l'accueil distingué qu'il me fit dans sa visite à notre gouverneur et à sa brave garnison, prouvent qu'il avait été loin d'être mécontent de mon avis et de ma conduite.
2° Chaque jour encore, tout le peuple de Besançon bénit M. Marulaz d'avoir empêché les Autrichiens de pénétrer dans la ville. Gomment ce même peuple pourrait-il me maudire d'avoir, ce que j'avoue, contribué, du moins par mes vœux, à le sauver de ce malheur? Non, non, il n'est ni si ingrat ni si inconséquent, ce bon peuple ; il m'estime, il m'aime, et si, dans ce moment, il manifeste quelque indignation, certes ce n'est point contre son archevêque ; et l'état douloureux de la plupart de ses voisins, dépouillés et maltraités, les nombreuses ruines dont nous sommes environnés, lui permettraient-ils de faire un crime au héros qui l'a défendu ou à ceux qui, de manière ou d'autre, ont concouru à cette utile et glorieuse défense ?
Les Bisontins ne l'ignorent pas, et quel homme de bonne foi, de ce pays, pourrait l'ignorer? Si les Autri-
chiens s'étaient emparés de cette ville, peut-être y seraientils encore ; leur intention, souvent manifestée, était de la conserver avec toute la province comme une ancienne propriété. Ce n'est donc point dans le mécontentement du peuple qu'il faut chercher le motif de placer des gendarmes à mes portes.
Aussi bien, il a été dit à un ministre que ce placement avait été provoqué par mon refus obstiné d'obéir à une défense verbale de paraître devant Monsieur : c'est encore une insigne fausseté ; mais du moins celle-ci détruit la première.
La vérité, monsieur le président, la voici. Depuis quelques mois cette odieuse trame s'ourdissait contre moi ; j'en ai fourni des preuves matérielles. Il en existe d'autres jusque dans le petit journal de la préfecture du Doubs. Plusieurs jours avant l'arrivée du prince, on me fit conseiller de partir pour Paris. Le jour de son arrivée, deux personnages m'intimèrent ou me firent intimer la défense de sortir de chez moi durant le séjour de Son Altesse Royale à Besançon ; à l'un et à l'autre je demandai cette défense par écrit. Tous deux me répondirent qu'ils ne le pouvaient dans ce moment. J'avais lieu de soupçonner que le prince n'était point instruit de tout cela. On pouvait me faire un crime de n'être point allé à la tête de mon clergé présenter à Son Altesse Royale mes devoirs respectueux ; dans ce cas, la défense par écrit me devenait une excuse très parlante ; et cette précaution, on la voudrait empoisonner !
Jamais on n'a pu, jamais, je l'espère, on ne pourra me convaincre d'avoir manqué à ce que je dois à ma patrie, à mon roi ou à mes diocésains ; et si le sang d'un vieillard qui touche à sa soixante- quinzième année devenait utile aux intérêts des uns ou des autres, ce sang serait
encore tout prêt à couler. Messieurs les députés dont j'ai l'honneur d'être connu, vous pouvez dire si ma conduite passée me permet ce langage. J'ai échappé aux noyades de Carrier qui, par un arrêté existant encore, m'avait appelé ; au naufrage sur l'Océan que, dans une barque pourrie, sans voiles, sans pilote, Carpentier m'avait préparé ; aux échafauds de Robespierre dont, pendant mes quinze mois de cachot au Mont-Saint-Michel, je fus menacé ; à la charmante Guyane de Larevellière qui, par un interrogatoire juridique, m'y destina, et à beaucoup d'autres dangers encore. Au 10 août et au 2 septembre 1792, je vis des poignards ensanglantés contre ma poitrine. Le bras divin, qui me sauva alors, peut aujourd'hui se retirer ; il peut me laisser tomber sous les coups d'une autorité cruellement trompée ; si, dans ma chute, je suis accompagné du bon témoignage de ma conscience, de l'estime de mes concitoyens et des fortifiantes espérances de ma religion, j'y trouverai encore de précieuses consolations.
a Grestin
9 décembre 1814.
Avec votre lettre du 28 novembre, m'est parvenu votre mémoire sur l'épouvantable journée du 10 août 1792. Les remerciements que je vous en dois et que je vous présente ont été retardés par des affaires très nombreuses et très pressantes. De plus, Monsieur, avant de vous en parler, je voulais prendre une connaissance exacte de votre ouvrage ; mais dès que je le prenais, mon cœur
1. Crestin (Jean-François) naquit le 5 mars i^fi, à Vellexon (Haute-Saône). Il était maire de Gray, lorsqu'il fut élu député à la Législative. Après le 18 brumaire, il fut nommé sous-préfet de Gray, poste qu'il dut résigner en 1808. Il mourut le 26 août i83o. On trouve sa biographie dans les Mémoires de l'Académie de Besançon, an. 1895.
semblait s'écrier : Infandum ergo, libelle, jubés renovare dolorem I ; et le livre me coulait des mains. J'admire le courage que vous-même avez eu de le composer.
Mais enfin tous les obstacles, toutes les répugnances ont été vaincues, et j'ai lu attentivement la Vérité rétablie, etc. Cette production nouvelle répond très bien à toutes celles que déjà je connaissais de vous ; elle annonce un esprit facile, même poétique, une plume soignée, un talent distingué ; mais les faits, je n'ose vous les dire exactement rétablis : j'ai quelque lieu d'en douter. Nous fumes beaucoup de témoins forcés de ces scènes horribles ; chacun les aura vues avec ses propres yeux, de là sans doute les différences dans les relations ; peutêtre même après vous, Monsieur, quelqu'un voudra-t-il encore rétablir la Vérité rétablie, comme nous avons vu, il y a quelques mois, les détails d'un jugement fameux rétablis par un magistrat de ce pays-ci et redressés ensuite par un de ses collègues ; moi, je me bornerai à quelques observations.
Je ne prétends point faire l'apologie de M. Fauchet 2 ; trop souvent il eut des torts graves ; son caractère ardent et bilieux imprégnait ses vues les plus sages et l'entraînait, hélas ! trop fréquemment, fort loin de son but. Mais on ne saurait lui contester un beau talent. Je sais même qu'il avait un grand fonds de probité, d'humanité et de religion. Son livre De la religion nationale, imprimé en
Allusion au fameux vers de Virgile, JEn., II
2. Fauchet (Claude) naquit à Dornes (Nièvre) le 22 septembre 1744- H devint abbé commendataire de Montfort-la-Cane (Ille-et-Vilaine). Lors de la prise de la Bastille, il dirigea les assaillants. Il devint membre de la Commune de Paris. Élu en mars 1391 évêque constitutionnel du Calvados, il fut envoyé la même année à la Législative. En septembre 1792, il fut nommé à la Convention. Sa modération dans le procès du roi lui valut d'être rayé du club des Jacobins. Accusé d'avoir encouragé Charlotte Corday à poignarder Marat, il fut envoyé à l'échafaud le 3i octobre 1793.
1789, offre, à cet égard, des morceaux d'une éloquence brûlante et que le cœur seul peut inspirer.
Il méprisait, il détestait même Chabot, Bazire, Lasource, Grangeneuve et autres êtres de cette trempe. Comment donc aurait-il voulu s'associer à eux dans cet exécrable projet?
Si M. Fauchet eût été un des premiers provocateurs de cette horrible machination, eût-il manqué de l'appuyer, de la nourrir de sa forte éloquence ? Or, Monsieur, on remarque qu'il ne parut point dans le cours des horreurs qui souillèrent cette journée ; au contraire, il y (sic) eut constamment un air triste et affligé.
Lorsqu'il fut question de prononcer sur le sort de cette auguste victime, qu'une tourbe de cannibales voulait immoler, M. Fauchet, dans son opinion qui ne laisse pas d'avoir des choses révoltantes 1, s'attacha fortement à prouver que le roi ne devait point être condamné à la mort ; et, comme on lui représenta que son ton de mépris et d'indignation ne convenait ni à son caractère ni à la circonstance, il répondit : « J'ai franchement cru que c'était le seul moyen d'arracher le roi à l'échafaud ; en le peignant avec ces couleurs avilissantes, je me suis flatté de diminuer la rage des tigres qui veulent son sang. » Etrange moyen, je l'avoue, de sauver l'infortuné Louis. Mais enfin M. Fauchet n'en connaissait point de plus efficace dans cette crise de fureur, et M. de Chateaubriand lui-même semble ne la pas désapprouver.
Enfin, Monsieur, le Journal de deux amis était spécialement rédigé par M. Fauchet. Si vous en lûtes les derniers numéros surtout, avez-vous pu ne pas admirer la
1. Fauchet avait affecté de désigner Louis XVI sous le nom de tyran, tout en votant pour l'appel au peuple et la réclusion.
sombre, la menaçante énergie avec laquelle il y peignait les crimes des tyrans qui désolaient alors la France?
J'ai su que, dans sa prison, il ne cessa de tenir le même langage. Une lettre de sa main, peu de jours avant de monter à l'échafaud, renferme les plus sublimes sentiments de religion *. Gomment concilier avec tout cela une affreuse accointance avec les plus vils scélérats? Les ténèbres de la nuit ne vous firent-elles point prendre quelque autre pour lui ?
J'en dis presque autant d'Isnard 2. Il fut, les trois premiers mois de notre Assemblée, sans pouvoir m'envisager, parce que j'avais fait révoquer un décret qui ordonnait l'impression d'un discours fougueux prononcé par lui dans nos premiers jours, discours où il s'agissait des titres de Sire et de Majesté qu'on voulait abolir; dans la suite, il m'en a bien remercié.
Étant président de la Convention, il y improvisa, dans un moment de grande crise, un morceau étonnant qui épouvanta les Parisiens et fut applaudi du reste de la France 3. Ce trait me suffirait pour me faire croire qu'il ne fut point l'associé des monstres que vous vîtes dans la nuit du 9 au 10 août. Dans la suite, j'ai retrouvé à Paris ce même Isnard; la manière dont il me parla du 10 août, des 2 et 3 septembre, etc., ne me permet pas de le regarder
1. Fauchet rencontra à la Conciergerie M. Emery, qui lui fit reconnaître ses erreurs. Cf. Vie de M. Emery, par Gosselin, Ier vol., p. 366. Cf. Un évêque assermenté, p. 98 et 107.
2. Isnard (Maximin), né à Grasse le 16 février iy5i, fut élu parle Var à la Législative, puis à la Convention, où il vota la mort du roi. Proscrit avec la Gironde, il échappa à ses ennemis et rentra à la Convention le 14 frimaire an III. Il fut envoyé en mission extraordinaire dans le département des Bouches-du-Rhône pour y poursuivre le parti jacobin. Membre du Conseil des Cinq-Cents en l'an IV, il en sortit l'an VI. Il se retira de la politique à l'avènement de Bonaparte, revint à des idées plus modérées et mourut à Grasse le 12 mars 1825.
A la séance mémorable du 18 mai
comme l'un des complices des sanguinaires acteurs de ces jours à jamais exécrables.
Quoi qu'il en soit, Monsieur, vetre écrit annonce une plume exercée, un cœur sensible et un très bon Français; je vous en remercie.
Cette lettre vous étonnera peut-être, de la part d'un homme que vous avez eu la simplicité de croire et même de faire croire qu'il était en fuite. Je doute cependant que vous ayez jamais vu dans votre collègue un lâche fuyard. Il a tâché et toujours il tâchera de ne rien faire dont il ait à rougir; par conséquent, rien dont il doive trembler. Pour son devoir, plus de vingt fois il a bravé la mort pour le remplir. Pourquoi donc fuirait-il?
M. Grappin, qui n'a point été plus en prison que moi en fuite, vous remercie et vous salue également.
a l'Empereur
25 mars i8i5.
Sire, vous êtes vraiment un homme prodigieux. C'est le cri de toutes ces contrées, et ce cri, bientôt répété dans toute l'Europe, le sera encore dans tous les siècles.
En décembre i8i3, dans une Instruction pastorale sur l'amour de la patrie, je démontrai à mes diocésains que par le choix des Français et par la sanction du ciel, vous étiez leur vrai et légitime souverain. Ils en seront encore plus convaincus par ces événements prodigieux qui vont étonner également et vos ennemis et vos amis.
Certes, Sire, une main invisible conduit Votre Majesté Impériale ; certes, un ange du Seigneur vous couvre de son immortelle égide. Ah ! puisse aussi son esprit de sagesse ne cesser de vous inspirer !
Le maître suprême de l'univers nous le dit, Sire, du ton le plus impérieux : « C'est par moi que régnent les
rois ; c'est par moi que les législateurs rendent de justes décrets I. » Et que nous fait entendre ce divin oracle? que c'est par les rois que le Père des humains se plaît à exercer sur ses enfants sa justice et sa bonté. D'après cette éternelle vérité, les plus illustres de vos prédécesseurs faisaient graver sur leurs étendards ces mots célèbres : Christus régnât, vincit et imperat. Tout nous porte à croire, Sire, que le règne de Votre Majesté sera, comme celui de ces grands empereurs, le règne de la religion, des mœurs, de la justice et de la bienfaisance, et que tous les Français, heureux sous son empire, diront de Napoléon Ier ce que l'orateur romain disait de César : Il a triomphé de son propre cœur, maîtrisé sa colère et tempéré sa victoire ; il ne s'est point contenté de relever ses ennemis abattus, il les a comblés, ornés de ses bienfaits, et nous pouvons non seulement le comparer aux plus grands hommes, mais le juger semblable à la divinité même. Non ergo eum summis viris comparo, sed simillimum Deo judico. Vous pardonnerez, Sire, ces réflexions à un vieillard religieusement dévoué à Votre Majesté et qui ne cessera de former des vœux pour votre gloire et votre bonheur, et pour la prospérité de la patrie.
a Fouché
27 mars i8i5.
Vous voilà remis dans votre place a ! Vous voilà rendu à des fonctions si importantes, si délicates, pour lesquelles le ciel semble vous avoir spécialement formé ! Je ne vous en félicite pas, Monseigneur ; c'est un nouveau sacrifice que vous faites à la chose publique de votre repos, de votre bonheur personnel; mais j'en félicite ma patrie, j'en
Au ministère de la police
félicite notre prodigieux empereur. Votre nomination et celle de M. le comte Garnot l sont comme une profession de foi impériale qu'il nous fait. Il ne pouvait donner aux Français une garantie plus solide ni plus agréable ; aussi, quelle joie ces nominations n'excitent-elles point dans ces contrées !
Vous fîtes, Monseigneur, au temps passé, un très grand bien dans mon diocèse ; et, chose rare, presque toutes les personnes qu'à ma prière vous obligeâtes, ont paru s'en bien souvenir ; et même pendant votre longue retraite, la reconnaissance n'a cessé de faire parler leurs cœurs; et ils ont fait, aux yeux des rentrés les plus exaspérés, l'éloge de leur généreux bienfaiteur, du ministre qui calma leurs inquiétudes et les fixa pour jamais au sein de leur chère patrie.
C'est, Monseigneur, ce qui m'enhardit à réclamer encore votre bienveillance en faveur d'un militaire distingué, en qui j'ai toujours trouvé de la loyauté et l'attachement à notre empereur : je parle de M. le comte de Bourmont, qui commandait ici la sixième division. La nuit qui précéda son départ avec notre illustre maréchal Ney pour Lons-le-Saunier, il passa avec moi une heure dans mon cabinet: il me développa toute son âme, et j'y vis les plus nobles sentiments. D'ailleurs, il était mécontent de la cour, où il avait de proches parents qui avaient voulu exiger de lui des choses qu'il rejeta avec une vive indignation. Pendant deux jours, il arrêta la publication de la proclamation sanguinaire, atroce, de notre préfet. Enfin, celui-ci alla contre ses conseils et presque contre ses ordres. Alors M. de Bourmont fit aussi une proclamation, mais tellement sage, tellement modérée, que nos ci-
i. Napoléon venait de confier au « général comte Carnot » le portefeuille de l'intérieur et de le nommer à la Chambre des pairs.
devant, furieux, lui en firent un crime et le menacèrent d'une prochaine destitution. Je ne sais ce que ce galant homme est devenu, mais je cautionnerais sur ma tête son loyal dévouement à Sa Majesté Impériale. Veuillez donc, Monseigneur, en parler à Sa Majesté et solliciter pour lui ou son poste à Besançon, ce qui serait pour moi un bienfait personnel, ou du moins un autre poste proportionné à son grade, qu'il acheta au prix de son sang et de ses blessures, en combattant avec nos braves contre les Russes et les Autrichiens.
Pardon, Monseigneur, de mon importunité ! mais vous aimez à faire le bien ; et, pour moi, c'est une consolation, c'est une sorte de devoir de vous en fournir les occasions.
Adieu ! puissent vos forces rester égales à vos travaux ! puisse votre santé assurer pendant plusieurs années vos précieux services à notre patrie !
a Garnot
28 mars i8i5.
Depuis la fameuse Assemblée législative, je vous connais, je vous suis de l'œil, et je n'ai cessé de vous aimer, de vous estimer, je dirais volontiers de vous admirer. Quoi, en effet, de plus admirable que ce caractère si noblement prononcé et si constamment soutenu ?
La veille du 18 fructidor, je dînai chez vous, d'après l'invitation la plus amicale que j'aie reçue de ma vie * : quelques jours après, je vous pleurais comme n'étant plus de ce monde. Un vieillard, témoin de ma douleur, me dit à l'oreille : Consolez- vous, il est bien vivant. Dès lors, par combien de vœux je demandai au ciel que le lieu de votre
Cf. Un évêque assermenté, p
retraite ne fût point connu même de mes amis ! Jamais, depuis, je n'ai été à Paris, sans m'être présenté à votre hôtel ; votre cruel portier me priva toujours du plaisir de vous revoir, de vous embrasser.
Depuis ces terribles époques, que d'événements se sont succédé ! Celui-ci en est peut-être le plus prodigieux : tout nous y étonne ; mais rien ne frappe plus et moi et mes diocésains que votre nomination au ministère de l'intérieur. Ce choix de notre auguste Empereur est la plus belle profession de foi politique qu'il pût nous donner, la plus rassurante garantie de tout ce qu'il promet aux Français. Il confie l'une des plus importantes places de l'empire à un homme qui a osé dire à la face de l'Europe : « Avez-vous déjà oublié que Napoléon n'est tombé de si haut que parce qu'il n'a jamais voulu permettre qu'on lui dît la vérité ni qu'on la dît à la nation française ? » Napoléon est donc décidé à entendre la vérité et à permettre qu'on la dise à la nation : autrement aurait-il donné sa confiance à un aussi intrépide héros de la vérité? Puissent vos forces, Monseigneur, répondre à votre zèle ! Puisse votre santé vous permettre d'être longtemps pour notre patrie l'incorruptible garant des promesses impériales ! Ah ! puissiez-vous mettre Napoléon à même de répéter, dans quelques années, le mot sublime de Henri IV, qui termine votre éloquent et immortel mémoire ' !
Le comte d'Artois annonça, dans ce pays, à son entrée, l'abolition des droits réunis : cette annonce le rendit, un moment, l'idole de nos trois départements, qui renferment plus de 800,000 âmes ; mais le manque de pa-
1. Il s'agit du fameux Mémoire adressé au roi en juillet 181^ par M. Carnot, lieutenant général, qui fut plusieurs fois réimprimé en i8i5.
rôle de ce prince l'y rendit bientôt méprisable et odieux. Ah ! Monseigneur, quelle conquête vous feriez à notre Empereur, si votre génie inventif et bienfaisant trouvait le moyen de changer cet impôt si généralement détesté, d'en adoucir au moins la dure et onéreuse perception ! Beaucoup de personnes de ce pays, sages et sincèrement dévouées à Sa Majesté Impériale, trouvent la chose possible, facile même et très avantageuse pour le gouvernement. Avec cette arme, si vous pouvez l'employer, vous ferez, dans mon diocèse, plus de 100,000 braves défenseurs de l'Empereur et de son gouvernement, et vous pourriez défier tous les étrangers d'entamer notre territoire.
Pardon, Monseigneur, pour cette longue lettre ! mon cœur me l'a inspirée ; il est satisfait. Je connais vos occupations ; elles ne seront plus interrompues par moi. Je me bornerai à faire chaque jour des vœux pour votre conservation et le succès de votre ministère.
a Defermon
2 avril i8i5.
Je ne vous parle point du grand événement, vous le connaissez mieux que moi, je ne vous félicite point sur votre rétablissement dans votre poste l, j'en féliciterais plutôt ma patrie et moi-même en particulier. Que le ciel maintienne ce prodige ! Et que les promesses de notre Empereur soient comme les lois de la nature auxquelles il n'est dérogé que par des miracles ! Je vous demande un service qui intéresse tout le clergé de France et beaucoup la tranquillité générale.
Depuis un an, une seule nomination de curé a été
1. Defermon était rentré au Conseil d'État. Le collège électoral d'Illeet-Vilaine devait, le 12 mai, l'élire député.
approuvée ; il en est, depuis quinze mois, non repondues. Les prêtres chargés de ces cures ne touchent aucun traitement, ni pour les paroisses qu'ils ont abandonnées ni pour celles qu'ils administrent. Trois ou quatre nominations m'ont été renvoyées sans le moindre motif allégué du refus. J'ai su indirectement qu'ils étaient accusés d'être assermentés : accusation non fondée pour quelquesuns de ces prêtres. Un prêtre de ce diocèse, nommé Breluque, confident du comte d'Artois, passe ici pour un très méchant brouillon ; on lui impute beaucoup de choses. Un nouveau ministre des cultes pourrait remédier au mal; mais je n'en vois aucun de nommé. A qui devonsnous nous adresser ?
J'ai, par une circulaire, ordonné à tous mes prêtres de prier et faire prier pour Sa Majesté Impériale, etc.... Que de choses j'aurais à vous dire ! mais vous n'auriez pas le temps de m'entendre. Je bénis le ciel de tout ceci.
23o. — a Fouché
7 avril i8i5.
Vous le savez, une étincelle peut exciter un incendie ; une légère imprudence troubler la tranquillité publique.
Dans le n° 93, lundi 5 avril, du Journal de Paris, il est dit avec une sorte d'affectation : « Les fêtes et dimanches on continue les travaux des monuments, édifices publics, et même ceux des bâtiments particuliers, etc.... » Que cela soit, c'est à mes yeux un mal moral, et toutefois je ne suis ni hypocrite ni superstitieux. Que cela soit ainsi public, c'est une faute politique, en ce moment, des plus graves. Vous ne sauriez croire, Monseigneur, combien les ennemis de notre gouvernement actuel en abusent pour égarer les peuples. Ils comparent ce qui, à cet égard, avait lieu sous les Bourbons, à cette conduite des nouveaux gou-
vernants ; et ils vont criant : « C'en est fait de la religion ! » Et une foule de bouches, même ecclésiastiques, répètent à leurs paroissiens : « Oui, hélas ! c'en est fait de notre religion ! »
Peu d'années avant la Révolution, la fameuse Marie- Antoinette fit travailler, dimanches et fêtes, à ses appartements de Saint-Gloud, et dès lors le peuple en augura mal, et ses ennemis achevèrent de la perdre dans l'opinion de bien du monde.
Vous savez, Monseigneur, comment je me suis montré depuis plusieurs années ; je suis et serai toujours le même. J'ai supporté bien des peines, je supporterai, s'il le faut, la mort ; mais, je vous en conjure, empêchez qu'on n'ajoute imprudemment aux armes de ceux qui travaillent et travailleront encore longtemps pour perdre la France et les Français. Que de choses à ce sujet j'aurais à vous dire !
23i. — a Gambacérès l
8 avril i8i5.
Monseigneur, je présume que la brillante explosion des grands compliments est à sa fin. Permettez donc à un Breton, naïf et franc, de saluer humblement Votre Altesse Sérénissime et de vous dire : Mon prince, après celle que nous a causée le retour miraculeux de notre empereur, notre joie la plus vive a été de voir reparaître Votre Altesse ; nos regrets amers vous avaient accompagné dans votre retraite. Quel soulagement nous avons éprouvé en vous revoyant dans votre poste éminent 2 !
i. Cette lettre a été publiée dans la revue La Révolution française, t. IV, janvier-juin i883. En tête de l'original on lit ces mots : « Répondre à M. l'archevêque une lettre de gratitude et lui dire qu'on prendra sa demande en considération. »
2. Cambacérès venait d'être nommé ministre de la justice. Le Coz
Notre immortel Napoléon, pendant plusieurs années, se montra le plus grand capitaine de l'Europe ; aujourd'hui il veut s'en montrer le plus sage philosophe, le législateur le plus sublime, et c'est vous, Monseigneur, qu'il fait en quelque sorte asseoir à ses côtés pour le seconder dans cette étonnante conception. Nous, nous levons les mains au ciel ; nous le prions de bénir cet admirable projet d'une vraie restauration de notre patrie, de répandre ses lumières sur l'auguste auteur de ces nouvelles et ravissantes vues et sur ceux qu'il y associe en première ligne.
En 1791, en 1792, nos jeunes fous parlaient de « révolutionner » l'Allemagne, l'Italie, l'Espagne, d'aller planter des municipalités à Vienne, à Berlin, à Rome, etc. Ces rêves d'une jeunesse bouillante pourraient bien se réaliser par les sages proclamations de notre prodigieux Napoléon et par les maximes administratives dont il déclare vouloir faire les lois fondamentales de son nouveau règne. Puisse ce règne devenir l'époque des vraies lumières, de la sage liberté, de la paix de l'Europe, de l'humanité, de la religion, des mœurs et du bonheur de tous les peuples.
P. -S. — J'ose prier Votre Altesse de jeter un coup d'œil sur le petit mémoire ci-joint de M. Guillaume, l'un des plus vertueux et des plus éclairés magistrats de mon diocèse.
a Amalric l
i3 avril i8i5.
Enfin, Monsieur, vous voilà rendu à votre poste ! Gom-
n'avait pas toujours eu de Cambacérès cette haute opinion. Cf. lettre à Grégoire du 14 septembre 1796 (Correspondance de Le Coz, t. I, p. 223).
1. Chef des bureaux de la grande chancellerie de la Légion d'honneur. Ancien vicaire général de Tulle, Amalric, durant la Révolution, apostasia et se maria. Il sollicita plus tard et obtint de Rome des lettres de sécula-
bien d'honnêtes gens en sont réjouis î Mais, certes, nul ne l'est plus que moi. Un ancien païen disait : la roue de la fortune a fini son cercle. Nous, ne devons-nous pas dire avec le prophète : Dextera Domini fecit virtutem.... Castigans castigavit nos Dominus, et morti non tradidit me l ! L'auguste Légion, privée de ses dignes ministres, se desséchait de douleur et nous la crûmes près de s'éteindre. Un homme d'un génie aussi sage et peut-être plus profond que Fabius Gunctator l'a, dans peu de jours, rendue à sa première vigueur ! Il a voulu que le plus aimable des Français 2 fût de nouveau chargé de l'alimenter et, se souvenant des services que vous lui rendîtes aussi, Monsieur, il vous a mis à même de les lui continuer. Ainsi, ce prodigieux mortel, qui nous étonne par les plus grandes choses, nous réjouit encore par les plus agréables. Puisse le grand chancelier et son digne coopérateur oublier les chagrins des onze mois, par le plaisir de voir ressusciter la noble mère de nos victoires !
Avant la guerre des coalisés, Monsieur, un de mes bons diocésains, M. Questier de la Cour, commandant l'intéressante citadelle de Besançon, a obtenu la promesse de la croix. A ses titres nombreux et honorables d'alors, il a joint la belle défense de sa citadelle pendant nos quatre mois de blocus. Elle lui avait été donnée, il y a quelques mois, par le comte d'Artois, quand il alla visiter cette forteresse. M. de la Cour l'a quittée avec joie au retour de notre empereur. Il mérite certes qu'on la lui rende, et
risation. Il avait collaboré à la Clef du cabinet des souverains avec Garât, Fontanes, Bourgoing et Daunou. En i8o3, il publia un Cours de morale à l'usage des demoiselles qui fut adopté par les maisons d'Ecouen et de Saint-Denis (2 vol. in-12). Il est mort vers i83o.
Ps. cxvn
2. Le célèbre naturaliste Lacépède (r^56-i825), ancien collègue de Le Coz à l'Assemblée législative.
48o CORRESPONDANCE DE LE COZ.
je vous prie, Monsieur, d'être son protecteur auprès de Son Excellence le grand chancelier. M. de la Cour, père d'une nombreuse famille, a quatre ou cinq garçons sur qui la vue de la croix paternelle fera une forte impression et qui en seront plus déterminés à bien servir Sa Majesté l'Empereur. Aussi, en récompensant un militaire distingué, vous ferez peut-être éclore de futurs et glorieux généraux.
Les papiers de M. de la Cour, partis de Besançon le 8 de ce mois, doivent être dans vos bureaux. Veuillez le prendre en prompte et grande considération, etc.
a33. — a Lacépède x
i3 avril i8i5.
Depuis près d'un an, je n'entendais parler de vous. Ce silence de la part de vos amis et même de vos ennemis m'inquiétait fort, et souvent je disais à notre Père commun : Seigneur, s'il est encore dans ce monde, protégezle contre les traits de la méchanceté ; vous le savez, c'est un des plus beaux ouvrages sortis de vos mains ; s'il nous a devancés dans l'éternité, recevez-le dans vos bras paternels ; jamais il ne manqua, ni au respect ni à l'amour qui vous sont dus.
Enfin, Monseigneur, le nuage dont la prudence vous avait voilé s'est dissipé aux approches du grand homme, de l'homme aux prodiges, et sa voix qui vous a rappelé pour présider derechef au temple même de l'honneur, a fait cesser nos inquiétudes, et une multitude de voix ont
i. Lacépède, qui avait été nommé pair de France par Louis XVIII, le 4 juin 1814, vivait depuis quelques mois retiré aux îles d'Hyères, lorsque Napoléon revint de l'île d'Elbe. Il refusa la place de grand maître de l'Université, mais redevint grand chancelier de la Légion d'honneur et fit partie de la nouvelle Chambre des pairs.
répété : Heureux le jour qui nous rend le plus honnête et le plus aimable des Français !
J'aime à croire, Monseigneur, que, dans votre solitude, débarrassé de vos immenses occupations, vous aurez employé ces jours que je n'ose qualifier à fortifier votre santé ; puisse-t elle se soutenir parfaite et longtemps !
Votre ancien collègue, Monseigneur, a été mis aussi à de violentes épreuves ; le souvenir de votre estime et de celle de quelques autres hommes de bien n'a pas peu contribué à monter mon âme au-dessus des plus dégoûtants procédés, et cet appui et ce consolant aiguillon, j'y compte encore de votre part.
CORRESPONDANCE DE LE COZ. — T. II. 3l
Lettre de Vàbbé M Mot à Mgr Le Coz *
Monsieur l'archevêque, vous l'aviez bien prévu : votre arrivée avec MM. Demandre et Moyse a fait ombrage à quelques personnes ; je me trompe, ils disent qu'ils verront M. Demandre avec plaisir, mais ils tremblent ou font semblant de trembler au seul nom de M. Moyse. Ils rendent hommage à la pureté de ses mœurs, mais ils l'accusent d'avoir l'esprit porté aux nouveautés. J'ai répondu à cela que je ne croyais aucun fondement à ce soupçon ; qu'il est vrai que je ne le croyais pas attaché aux opinions ultramontaines, opinions trop enracinées dans ce pays-ci ; que je savais aussi qu'il trouvait notre enseignement théologique très défectueux, et que pour ces deux objets je pensais comme lui ; que si ce n'étaient que ces deux raisons qui inspiraient la défiance qu'on avait de lui, elle me paraisssait bien mal fondée. Mes raisons n'ont pas fait fortune, Monsieur l'archevêque; ils croient toujours que vous mettrez votre confiance en M. Moyse et que vous n'en aurez aucune en eux. J'ai eu beau lire à M. de Rosy et à d'autres ce beau morceau de votre lettre : « Je « veux qu'on oublie tout le passé : opinions, divisions, pré-
i. Cette lettre est datée du 29 floréal an X (19 mai 1802). Cf. Un évêque assermenté, p. 455.
« tentions, amour-propre, immolons tout à la paix, au bon- « heur de nos frères. Recherchons, employons et plaçons les « vertus, les talents, le zèle et la piété; voilà mes sentiments, « personne ne m'en fera adopter d'autres. » Ils persistent dans leur crainte ; ils voudraient que M. Moyse restât à Dole, ou au moins qu'à votre arrivée vos compagnons de voyage se mêlassent dans la foule du clergé, et qu'en vous complimentant, leurs hommages ne semblassent s'adresser qu'à vous. J'ai cru, Monsieur l'archevêque, devoir vous mander ces particularités, quelque minutieuses qu'elles me paraissent.
J'ai prié M. de Rosy, au nom des prêtres constitutionnels, de vous complimenter au nom de tout le clergé réuni; je l'ai seulement prié de trouver bon qu'alors quelques-uns des nôtres se trouvassent à côté de lui; je crois qu'il a accédé à ma demande.
Bon gré, malgré vous, Monsieur l'archevêque, la gendarmerie ira à votre rencontre. La mairie et le clergé, avertis par un cavalier d'ordonnance, vous attendront à la barrière de la ville, avec un piquet de troupes, et vous accompagneront à votre maison. Le préfet, le général, les autorités constituées s'y rendront sans délai. On vous préparera une collation comme vous le désirez et on se concertera avec vous pour votre prise de possession, qui aura lieu le lendemain avec une grande pompe. On ne fera d'ailleurs aucune dépense superflue. Au sortir de la cérémonie, le préfet vous donnera un dîner avec quelques membres du clergé réuni, et les chefs civils et militaires.
Voilà, si je ne me trompe, Monsieur l'archevêque, le précis de ce qui se passera. Je ne doute pas que votre présence n'aplanisse toutes les difficultés et ne réunisse bientôt les esprits et les cœurs.
Je crois devoir aussi vous envoyer une adresse de nos vicaires généraux au clergé et aux fidèles du diocèse ; peutêtre la connaissez-vous déjà. Quoique datée du 29 germinal (19 avril), elle n'a été distribuée que depuis cinq ou six jours.
Je l'ai trouvée très déplacée, très maladroite et fort mal
faite, et je n'en ai pas caché ma façon de penser à M. de
Rosy. Mais l'esprit de parti explique tout.
J'ai l'honneur, Monsieur l'archevêque, de vous présenter
l'hommage du plus profond respect.
Millot.
Procès-verbal de Ventrée à Besançon de Mgr Claude Le Coz
L'an dix de la République française, le deux prairial i, à une heure de relevée, les maires, adjoints et commissaires de police se sont réunis à l'Hôtel de ville avec tout le clergé qui avait été invité à s'y rendre au moment où la cloche de Saint- Pierre annoncerait l'approche de Mgr l'archevêque. Il a été remarqué avec une vive satisfaction que, parmi la foule des prêtres, soit de la ville, soit du reste du diocèse, qui composaient le clergé, il n'était pas question de division entre eux et que l'esprit de paix, de religion, de dévouement au bien public les animait également.
La mairie s'étant mise en marche, tous les prêtres l'ont suivie, M. l'évêque de Rosy à leur tête, escortés d'une double haie de troupes qui les a accompagnés avee la musique jusqu'à la barrière de la porte d'Arènes. Le canon ayant annoncé l'arrivée de Mgr l'archevêque, et celui-ci étant descendu de voiture avec M. Demandre, évêque démissionnaire de Besançon, le maire l'a complimenté au nom de toute la ville, et le prélat lui a répondu avec l'expression des vertus pieuses qui le caractérisent. Ensuite Mgr l'évêque de Rosy lui a adressé la parole au nom de tout le clergé, et Mgr l'archevêque, enchanté de cette réunion qui était l'objet de tous ses vœux, lui a témoigné dans sa réponse combien elle lui don-
i. 22 mai 1802.
naitde confiance pour le succès de ses travaux apostoliques, auxquels il allait se livrer tout entier, et il a ajouté que dans ces derniers temps, le clergé avait eu sans doute le même but : le salut des âmes et le maintien de la religion ; que malheureusement la conscience avait dicté à ses membres des voies différentes pour y atteindre ; mais que désormais, animés du même esprit, guidés par les mêmes principes, ils ne pouvaient manquer de travailler plus efficacement à ranimer l'esprit de religion si essentiel au bonheur public. Il a ensuite félicité sa nouvelle patrie adoptive de n'avoir pas été en proie, comme son ancienne patrie, à toutes les horreurs de la guerre civile.
Après ce discours, on s'est remis en marche pour rentrer dans la ville, au son de toutes les cloches. Une foule immense remplissait les rues, les places et les fenêtres des maisons; chacun voulait voir son nouveau pasteur. Il saluait tout le monde et on y répondait avec attendrissement et respect. Arrivés au domicile de Mgr l'archevêque, la mairie et le clergé y sont entrés avec lui, et il leur a témoigné de nouveau sa reconnaissance.
Le préfet, le secrétaire générai de la préfecture, celui du département, le sous-préfet du 3e arrondissement rencontré à Besançon, le général et son état-major, ainsi que toutes les autorités militaires, les tribunaux, la plupart des fonctionnaires publics, beaucoup de citoyens distingués sont ensuite venus saluer le prélat, et il est impossible de rendre toutes les marques d'attachement, de respect, de dévouement au bien public qu'on a montrées de part et d'autre.
Rendu à lui-même, Mgr l'archevêque s'est occupé de sa prise de possession et des cérémonies qui devaient l'accompagner de concert avec le maire, l'évêque de Rosy et quelques autres personnes.
Et depuis, le dimanche trois prairial, à neuf heures et demie du matin, après la publication solennelle du Concordat, la mairie et une grande partie du clergé sont venues chez Mgr l'archevêque pour l'accompagner à l'église métropolitaine ; la
garde nationale et un détachement de troupes de ligne avec la musique ont rendu la marche plus imposante. Même concours de monde que la veille : le préfet, le général, toutes les autorités constituées s'y rendaient d'un autre côté et se rangeaient dans le local qui leur avait été préparé.
Ici la réunion prend un autre caractère et devient plus religieuse. Le prélat s'habille en rochet et en camail. Un clergé très nombreux, revêtu des ornements d'usage, vient prendre le prélat et l'accompagne jusqu'à l'entrée du sanctuaire, en chantant le cantique accoutumé. Là, Mgr l'évêque de Rosy, accompagné des évêques démissionnaires de Besançon et de Vesoul, commence la cérémonie de prise de possession. Il fait les prières d'usage, et après qu'un prêtre a lu l'institution de Mgr l'archevêque, il le met en possession de l'autel, des fonts baptismaux, de la chaire et de son confessionnal.
Mgr l'archevêque rentre ensuite dans le sanctuaire, il se revêt des habits pontificaux et on chante une messe solennelle, à la fin de laquelle l'archevêque adresse au peuple immense qui remplissait l'église un discours sur l'esprit de paix et de charité qui l'anime lui-même et dont il voudrait voir tous les cœurs pénétrés.
Il est fâcheux que ce discours, ainsi que les justes éloges qu'il renfermait pour toutes les autorités constituées et surtout l'auguste chef du gouvernement, n'ait pu être entendu de tous les citoyens.
Après ce discours, l'archevêque a entonné le Te Deum, qui a été chanté en action de grâces du rétablissement de la paix civile et religieuse en France.
La cérémonie finie, qui a duré trois heures, a été terminée par les prières pour la République et pour les consuls, ainsi que la loi le prescrit.
De tout quoi le présent procès-verbal a été rédigé et signé par le maire, Mgr l'archevêque et Mgr de Rosy, ledit jour trois prairial an dix.
Pièces relatives à la cure de Marnay
9 brumaire an XI (3i oct. 1802).
Entre MM. Antoine Gannard et André Babel 1, les deux prêtres demeurant à Marnay, il a été convenu, pour le bon gouvernement provisoire de la paroisse du lieu et pour maintenir entre eux la paix et la bonne harmonie :
i° Que la messe paroissiale sera célébrée alternativement par eux les fêtes et dimanches, M. Gannard devant commencer le jour de la fête de tous les saints et M. Babel le dimanche suivant, et ainsi de suite.
20 Que toutes les fois qu'un des deux célébrera la messe, il dira aussi les vêpres et l'autre devra assister à ces offices pour la bonne édification, lorsqu'il n'en sera pas empêché.
3° Que le même ordre sera suivi pour l'administration des sacrements et autres cérémonies ecclésiastiques ; c'est-à-dire que sans acception ou distinction quelconque le même ne pourra deux fois de suite vaquer à l'administration d'un sacrement ou de toute autre cérémonie religieuse ; ceci ne devant cependant point s'entendre de la confession, qui est un acte libre et de confiance.
4° Que les dimanches et fêtes celui qui ne célébrera pas la messe paroissiale dira une basse messe immédiatement après la grande, pour la commodité des fidèles qui auraient été privés de la première.
1. Ce singulier compromis entre insermenté et assermenté donnera au lecteur quelque idée des difficultés que Le Coz était appelé à résoudre ; c'est ce qui me décide à le publier ainsi que les deux autres pièces qui suivent.
5° Les jours ouvriers, chacun dira la messe à l'heure qu'il jugera convenir, le plus que faire se pourra sans différence ou distinction {sic).
6° M. Babel fera l'instruction lorsque M. Gannard dira la grand'messe, et vice versa.
70 La présente convention sera soumise à la décision de M. l'archevêque.
Marnay, le 9 brumaire de l'an onze, 1802 de J.-G.
Marnay, le mardi 2 frimaire an XI (a3 nov. 180a).
Mon cher ami et très méritant secrétaire, je vous envoie le citoyen Gentet, qui sera porteur d'une lettre à Mgr l'archevêque que vous trouverez ci-incluse. Elle est relative à la conduite de M. Gannard, et je ne l'ai écrite qu'à la sollicitation de M. le maire et des bons citoyens de cette commune. Vous la verrez, vous la jugerez.
Il se répand à Marnay un bruit que je suis interdit de mes fonctions et que M. Grillot est nommé administrateur provisoire et M. Servin curé définitif.
J'attends mes successeurs à bras ouverts.
Je vous serais obligé de m'instruire de ce qui aurait pu donner lieu à tous ces bruits qui ne m'intimident pas beaucoup.
Je vous souhaite santé, gaieté, courage et persévérance. Je suis, avec amitié et estime,
Votre ami et confrère,
A. Babel, de Marnay.
Marnay, ce mercredi i3 pluviôse an XI (2 février i8o3).
Monsieur l'archevêque, si je prends la liberté de vous écrire, c'est moins pour vous parler de moi, dont mes ennemis ne
vous ont que trop entretenu, que pour vous rendre compte de la situation de la paroisse de Marnay, dont j'ai été le curé pendant près de onze ans, et dont l'administration m'est encore confiée. Que n'ai-je à vous annoncer la paix et l'harmonie heureusement rétablies parmi les prêtres et les fidèles de cette étrange commune ! Que ne puis-je vous en faire un tableau consolant pour vous et pour moi ! Mais si je suis privé de cette satisfaction, il n'en coûte pas moins à mon cœur, qui ne connaît ni la haine, ni la passion, d'avoir à vous raconter les excès où les principes exagérés de M. Gannard l'ont fait tomber et auxquels j'attribue la division prolongée des citoyens de Marnay.
Vous avez été instruit dans le temps des propositions pacifiques que je fis à M. Gannard, auxquelles il souscrivit pour un moment et qu'il ne voulut plus tenir en refusant de se réunir à l'église paroissiale. Le vol de la chapelle où il célébrait fut un prétexte pour empêcher cette réunion. Ce vol qui a fait tant de bruit, dont on vous avait fait d'abord un rapport si infidèle, avec des circonstances si odieuses, avec des soupçons si injurieux contre moi, ce vol prétendu a été enfin poursuivi par le ministère public dans le courant de vendémiaire dernier, et il est résulté de l'enquête qui a eu lieu à son occasion que les dénonciateurs de ce soi-disant sacrilège ont seuls pu en être les auteurs. Cette digression sur ce vol n'est point un hors-d'œuvre. Je devais vous informer du résultat de cette affaire.
Revenons à M. Gannard. Invité par le maire et le conseil municipal de la commune de Marnay à mettre fin aux querelles religieuses en cessant de célébrer dans son oratoire, il se comporta d'une manière si peu mesurée, que le chef de notre commune, malgré son extrême modération, fut contraint de vous instruire de sa doctrine et de ses principes. Votre réponse à M. le maire détermina M. Gannard à prendre cependant son parti et à se rapprocher de moi, malgré lui sans doute. Je le reçus à bras ouverts et avec cette franchise qui me caractérise. Je lui proposai de partager avec moi l'admi-
nistration spirituelle de la paroisse, de célébrer la messe à l'alternative les dimanches et fêtes, etc. Hélas ! pour fruit de notre réunion, je vis une division plus funeste qu'auparavant. Il n'assistait plus aux offices que je célébrais, il continuait à défendre qu'on y assistât ; il se flattait publiquement d'être le légitime curé ; il rebutait, par ses instructions d'un genre particulier, les enfants et les fidèles qui désertaient la paroisse, me traitait même d'une manière qui annonçait le despotisme ou tout au moins le mépris ; de sorte que je me vis contraint de lui dire de se contenter de célébrer la messe et de ne plus s'ingérer dans l'administration de la paroisse. A cela il me répondit qu'il était coadministrateur, et qu'il avait des titres plus anciens que les miens ; je lui répliquai que je ne les connaissais pas.
Il cessa donc à l'intérieur toute fonction pastorale ou administrative et il se contenta d'une basse messe après la grande pour ses prosélytes, dont cependant un assez grand nombre est rentré dans ma communion. Dans cet état de choses, M. Gannard ne fit qu'aigrir les esprits et de déclamer contre moi. En revanche, je le comblai d'honnêtetés et de politesses et usai à son égard de toutes sortes de bons procédés. Il s'est constamment refusé aux offres que je lui ai faites, à réitérées fois, de fraterniser sincèrement avec moi dans quelque repas frugal et amical que je lui offris à prendre chez moi. Il ne s'est fait aucun scrupule d'aller à Chenevrey, paroisse voisine, pour y donner solennellement le baptême à deux enfants de ses adhérents de Marnay, et de donner la sépulture ecclésiastique publiquement à une personne de la paroisse, sans m'en avoir prévenu.
Je tolérais tous ces abus par pur amour pour la paix et pour ne point mortifier un confrère plus ancien que moi dans le saint ministère. La veille de la fête de tous les Saints, me rencontrant avec lui à la sacristie, je lui dis fort honnêtement s'il voulait, le lendemain, célébrer la messe paroissiale. Il me répondit, en présence de plusieurs témoins, d'une manière brusque, que si j'avais quelque chose à lui proposer, je pou-
vais aller chez lui. Je lui promis d'y aller et de lui faire une ouverture ; ne pouvant m'y rendre à raison des confessions, je le revis le lendemain et lui remis par écrit le projet de convention dont vous trouverez copie ci-jointe. Vous ne vous attendez pas sûrement à la réponse qu'il me fit. Il me dit textuellement qu'il y avait dans cette proposition des choses praticables et d'autres qui exigeaient, de sa part, une consultation auprès de personnes éclairées, mais il m'avoua que jamais il ne pourrait sincèrement communiquer avec moundivinis, que je ne lui eusse déclaré, en présence de trois ou quatre personnes, que j'abandonnais la constitution civile du clergé. Je souris et lui dis qu'elle était abandonnée de fait en adhérant au Concordat, mais que s'il exigeait cette condition, le schisme entre les deux pourrait se prolonger encore longtemps.
Cependant, dans le courant de la semaine dernière, M. Gannard ayant appris que j'étais indisposé, ou plutôt pressé par un autre motif que celui de la civilité (car, soit dit sans conséquence, il est très grossier), M. Gannard vint me visiter dans mon lit et me demander de dire la grand'messe le dimanche suivant, parce qu'il avait des bans de mariage à publier. Je lui accordai avec plaisir tout ce qu'il me demandait, et il se retira.
Voilà M. Gannard triomphant, qui fait publier partout qu'il est le véritable et seul administrateur, que je suis interdit de mes fonctions, etc. Et ses partisans de se le répéter et de s'en réjouir ; et parce qu'il devait dire la grand'messe, on vit à l'église des femmes qui n'y étaient point entrées depuis la Révolution et quelques hommes aller se placer dans les stalles du sanctuaire, s'y pavaner et troubler le chant et l'office divin par leurs voix discordantes. En ce jour de triomphe pour M. Gannard, il fit aussi le catéchisme et il répéta plusieurs fois aux enfants qu'il était le légitime pasteur et que lui seul pouvait leur montrer le chemin du ciel. 11 donna même le baptême à un enfant et il ne voulut point se servir des huiles de la paroisse, qu'il n'y eût mêlé les siennes, dans l'incertitude où il était, disait-il, si elles étaient bonnes ou mauvaises, ce sont ses
termes. Deux fois, il alla interrompre M. le maire pour se plaindre de ce que l'on avait retardé de quelques minutes les coups de la grand'messe et de ce qu'on mettait trop de temps pour apporter les clefs du baptistaire {sic). Il s'est permis d'annoncer deux grand'messes en l'honneur de sainte Catherine, vierge et martyre, patronne des petites filles : la première que je dois célébrer jeudi prochain et la seconde qu'il réserve probablement pour les enfants de ses prosélytes. Enfin, M. Gannard vient de mettre le comble à tous ses excès ou étourderies,en donnant lundi dernier la bénédiction nuptiale à Nicolas Perrin et à Christine Paget, de Marnay, qui n'avaient point encore contracté civilement.
Voici le récit, Monsieur l'archevêque, que je crois indispensable de vous faire, malgré moi, sur M. Gannard, mon confrère. Il n'est pas flatteur, mais il est vrai ; et si j'ai pris le parti de vous en écrire, c'est que j'ai été engagé par M. le maire et tous les gens de bien de cette commune, qui vous attesteront les faits que j'avance et qui, comme moi, gémissent sur la déplorable division d'une paroisse, qu'un seul homme, par entêtement, se plaît à prolonger.
Je suis, Monsieur l'archevêque, avec soumission, respect et considération,
Votre très humble et obéissant serviteur en Jésus-Christ.
A. Babel, Desservant de Marnay.
Testament de Mgr Le Coz
COPIE DE L'ACTE DE SU8CRIPTION
Le deux mai de l'an dix-huit cent quinze, à Villevieux, pardevant Denis Mignerot, notaire, demeurant à Bletterans, est comparu Monseigneur Claude Le Coz, archevêque de Besan-
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çon, où il a son domicile, présentement en tournée et visite pastorale audit Villevieux, lequel, sain d'esprit, tenant la présente enveloppe, l'a présentée audit notaire et aux témoins en bas nommés, en déclarant qu'elle renfermait son testament mystique entièrement écrit par ledit notaire comme homme de confiance, daté et signé par ledit notaire et signé de Monseigneur, qui a déclaré hautement qu'il voulait qu'il eût sa pleine et entière exécution.
Dont acte fait, lu à Monseigneur et passé sans diversion à d'autre acte, le tout en la maison et résidence de Monsieur le succursaliste de Villevieux et en présence de MM. Nicolas Humbert, curé résidant à Chapelle-Voland, Jean Désiré Germain, succursaliste, demeurant à Larnaud, Jean-Baptiste Dumétier, succursaliste, demeurant à Villevieux, et des sieurs Paul Camus, Pierre Goux et Hubert Renard, tous trois cultivateurs, demeurant audit Villevieux, tous témoins soussignés avec Monseigneur et ledit notaire qui a écrit les présentes.
Signé à la minute : •{■ Cl. Le Coz, archevêque de Besançon, Humbert, J.-D. Germain, Dumétier, P. Camus, P. Goux, H. Renard et Mignerot, notaire.
Enregistré à Bletterans le six mai mil huit cent quinze, fol. no. N. f. 2° avec un renvoi. Reçu un franc au décime.
Signé : Chappuis.
COPIE DU TESTAMENT
Je soussigné, Claude Le Coz, archevêque de Besançon, où j'ai mon domicile, présentement à Villevieux par suite de ma visite pastorale, ai fait, comme il suit, mon testament, que j'ai fait rédiger par le sieur Denis Mignerot, notaire, résidant à Bletterans, comme mon homme de confiance aussi soussigné avec moi.
Au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit, je déclare que je suis né, que j'ai constamment vécu et que j'espère, par la
grâce de Dieu, mourir dans la religion catholique, apostolique et romaine.
Je déclare de plus que je n'ai cessé de reconnaître l'autorité et la juridiction de Notre Saint-Père le Pape qui, de son côté, m'a reconnu dans sa communion et m'a comblé de ses bontés paternelles.
Étant parvenu à l'âge de soixante-quinze ans et me voyant attaqué d'une maladie très grave, j'ai eu le bonheur de mettre hier ordre à mes affaires ecclésiastiques et religieuses.
i° Désirant aujourd'hui par les mêmes motifs mettre aussi ordre à mes affaires temporelles, je déclare léguer au bureau de bienfaisance de Besançon une somme de mille francs numéraire. Je fais remise aux Dames du Refuge des sommes que je leur ai prêtées, dont quelques billets existent dans mes papiers, et j'y joins une somme de quatre cents francs que je lègue aux dites Dames.
20 Je lègue la somme de quatre cents francs numéraire à l'hôpital de Saint-Jacques de Besançon et pareille somme aux Dames de Saint- Vincent de Paul, autrement dites sœurs de la Charité de ladite ville.
3° Je déclare et lègue à mon séminaire la somme de deux mille francs qui seront placés conformément aux lois, et employés pour l'éducation de quelques jeunes gens à qui il sera reconnu une vocation ecclésiastique.
4° Je donne et lègue à M. Grappin et à M. Riduet qui, tous deux, m'ont rendu de grands services et témoigné beaucoup d'affection, les lits garnis qui sont dans leurs chambres à l'archevêché ; je n'ose leur léguer des cadeaux pécuniaires, ayant éprouvé à cet égard leur délicatesse invincible. A tout le moins, je les prie d'accepter chacun cinquante volumes qu'ils choisiront dans ma bibliothèque.
5° Je donne et lègue à mon neveu Le Roux, qui a passé quelque temps à l'archevêché de Besançon, cent autres volumes que MM. Grappin et Riduet choisiront pour lui dans ma bibliothèque et qu'ils voudront bien lui faire passer à Quimper aux frais de ma succession. Je donne et lègue à mondit
neveu une somme de trois mille francs pour fournir aux frais de son éducation.
60 Je lègue à Mlle Béfort, qui m'a rendu de grands services depuis plusieurs années, tous les meubles qui sont dans sa chambre à l'archevêché et qui peuvent m'appartenir ; et je lui lègue en outre la somme de six cents francs, numéraire.
70 Je déclare que M. Riduet et Mlle Béfort, lorsqu'ils sont venus à l'archevêché, l'un pour me servir de secrétaire et l'autre pour prendre soin du temporel de ma maison, ont amené à l'archevêché leurs meubles consistant en trousseaux, armoires, batterie de cuisine, linge et autres objets, lesquels ont été placés par les domestiques mêmes de ma maison, soit dans la cave, soit dans différentes chambres où ils les reprendront, sans que pour cette reprise il leur soit fait aucun tort par mes héritiers, et je m'en rapporte à cet égard à leur probité.
8° Je donne et lègue à ma cuisinière la somme de six cents francs avec le petit lit qui est dans sa chambre.
90 Je donne à Louis, mon cocher, et à Charles, mon domestique, à chacun trois cents francs, numéraire.
io° Je donne à Etienne Marchand, mon valet de chambre, quatre cents francs avec le lit existant dans sa chambre.
ii° Je donne à Grémot et à sa femme, portiers de l'archevêché, quatre cents francs.
12° Et je donne à Mlle Michel, lingère dans ma maison depuis plusieurs années, une somme de deux cents francs.
i3° Je fais remise aux dames Lothin et Morel, chargées du jardin botanique à Ghamars, de toutes les sommes que je leur ai prêtées et je les leur lègue, entendant que leurs obligations qui existent dans mes papiers leur soient rendues par mes exécuteurs testamentaires ci-dessous désignés.
i4° Je donne et lègue à MM. les chanoines du chapitre le reste de ma bibliothèque pour leur servir en commun, si toutefois ils peuvent se procurer un local décent pour la placer. Dans le cas contraire, elle restera à mes héritiers, ne voulant point qu'elle soit divisée, mais qu'elle forme une bibliothèque commune, qui sera appelée bibliothèque du chapitre. Dans
ma bibliothèque un peu volumineuse il se trouve des livres qui ne conviennent pas à tout le monde ; aussi, le bibliothécaire du Chapitre sera spécialement chargé de ne prêter que les volumes qui ne pourraient nuire aux lecteurs.
i5° Je lègue à M. Riduet, mon secrétaire, chanoine honoraire, mon grand portrait qui est dans ma chambre à coucher et le petit à mon ami Godet, conseiller à la Cour impériale de Rennes, lequel lui sera adressé à mes frais.
i6° Je lègue à l'église métropolitaine de Besançon le calice qui me sert dans ma chapelle, et je lègue à la chapelle de la citadelle le petit calice que je lui ai prêté depuis longtemps.
170 Je donne et lègue tout le restant de ma succession par égale part à mes deux sœurs Catherine Le Goz, veuve L'helgoualch, et Marie Le Goz, veuve Le Roux, que j'institue pour cela mes héritières.
180 Mon intention est qu'une partie du numéraire qui reviendra de ma succession à ma sœur Catherine soit employée à libérer son domaine de la rente dont il se trouve grevé et que ce domaine ne soit jamais partagé, mais qu'il reste à la disposition de l'aîné de la famille, qui tiendra compte à ses frères et sœurs de la portion qui pourra leur appartenir, comme cela s'est pratiqué depuis plusieurs siècles dans notre famille.
19* Je nomme pour mes exécuteurs testamentaires MM. les chanoines Grappin et Riduet. Je veux qu'eux seuls disposent de mes meubles en faveur de mes sœurs qui leur enverront leur procuration sans qu'aucun de ma famille soit dans le cas de se rendre à Besançon pour cet objet. Les mêmes chanoines feront rentrer et recueilleront les créances qu'ils trouveront dans mes cassettes, celles dont j'ai parlé ou mieux celles que j'ai déclarées remises plus haut exceptées. Ils acquitteront aussi les différents legs que je viens de faire. Enfin, je m'en rapporte complètement à leur probité et à leur zèle pour accomplir toutes les dispositions de mon testament. Je les prie d'agréer comme un témoignage de mon affection chacun deux couverts d'argent que je leur donne.
Telles sont mes dernières dispositions dont j'ai ouï la lecture que m'a donnée ledit Mignerot et que j'ai prises moi-même. Fait à Villevieux, le deux mai mil huit cent quinze.
Signé : -f- Claude Le Goz, archevêque de Besançon,
et Mignerot.
Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis, de mettre ce contrat à exécution ; à nos procureurs généraux et à nos procureurs près les tribunaux de première instance d'y tenir la main; à tous commandants et ofïiciers de la force publique de prêter main-forte lorsqu'ils en seront légalement requis.
En foi de quoi nous avons fait signer et sceller les présentes
par ledit notaire. Enregistré à Bletterans, le six juin i8i5.
Reçu : trois francs trente centimes.
Signé : C h appuis.
Renvoi approuvé.
Pour les héritiers, Mignerot, notaire.
Mort de Mgr Claude Le Coz (Note de Grappin)
C'est un usage, parmi les prêtres ci-devant insermentés, d'informer le public après la mort de chacun des prêtres qu'ils appellent jureurs, que ceux-ci ont rétracté leur serment pendant leur dernière maladie. C'était aussi le plan qu'on aurait suivi pour M. l'archevêque si le commissaire impérial, M. Dumolard, avait eu la complaisance de laisser aller en avant. Malheureusement pour MM. les vieaires généraux capitulaires i, six exemplaires roulés de leurs mandements lui furent envoyés à leur insu, avant le tirage. Entre
i. Durand, Millot et Desbiez. Cf. Introduction, p. xn.
autres passages qui lui déplurent et qu'il raya de cette pastorale, il foudroya celui-ci comme peu propre à entretenir l'harmonie dans le sacerdoce, et nullement conforme aux principes du prélat, qui lui étaient connus depuis longtemps : « Le ministre de l'extrême-onction, lui ayant demandé s'il adhérait au jugement de l'Église, qui concernait certaines contrées en particulier, comme à ses décisions générales, une humble soumission fut sa réponse. »
Le ministre savait très bien que M. Le Goz était parfaitement soumis aux jugements de l'Eglise, et qu'il ne les confondait pas avec les jugements du saint-siège. Mais le peuple, à qui la pastorale était adressée, aurait facilement regardé comme étant la même chose le saint-siège et l'Eglise, et M. Le Coz comme un rétracté.
Le fait est que le ministre ne lui dit rien de tout cela, et qu'il se contenta de lui parler de la confiance qu'il devait avoir en Dieu, après une vie aussi édifiante que la sienne l'avait été. C'est le témoignage unanime de quatre prêtres qui étaient présents.
Acte de décès de Mgr Claude Le Coz
Du troisième jour du mois de mai, à cinq et demi heures du soir, l'an mil huit cent quinze.
Acte de décès de Monseigneur Claude Le Coz, officier de la Légion d'honneur, comte de l'Empire, décédé le présent jour, à cinq heures du soir, profession d'archevêque de Besançon, âgé de soixante-quinze ans, né à Plonevez-Porzay, département du Finistère, demeurant à Besançon, décédé à Ville vieux dans le cours de sa visite pastorale.
Sur la déclaration à moi faite par Monsieur Jean-Baptiste Dumetier, dans le domicile duquel il est décédé, demeurant à
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Villevieux, âgé de quarante-six ans, profession de succursaliste, et par Monsieur Jean-Baptiste Riduet, demeurant à Besançon, profession de chanoine de la Métropole et secrétaire de l'Archevêché, âgé de cinquante-quatre ans, qu'on dit être le premier hôte (sic) du défunt et le second collaborateur dudit défunt.
Lu aux parties, et constaté par moi, François Moureau, maire de Villevieux, faisant les fonctions d'officier de l'état civil, soussigné avec les déclarants. Signé au registre : Dumetier, Riduet et Moureau, maire.
Fait en la mairie à Villevieux, ce 25 septembre i8i5.
Pour extrait conforme :
Le maire de Villevieux, Moureau, maire.
Vu par nous, président du tribunal de première instance, séant à Lonsle-Saunier, pour légalisation de la signature du sieur Moureaux (sic), maire de Villevieux.
Lons- le- Saunier, le a8 septembre i8i5.
GUICHARD
Obsèques de Mgr Claude Le Coz i
Mgr Le Coz, archevêque de Besançon, étant décédé, le 3 mai, dans la paroisse de Villevieux, près de Lons-le-Saunier, département du Jura, où il faisait sa visite pastorale, commencée le 17 avril, son corps fut ramené, le 5 mai, à la métropole, et déposé provisoirement dans la chapelle de l'Archevêché.
Le 7, à trois heures après midi, se réunirent au palais, M. le commissaire extraordinaire de Sa Majesté l'Empereur, les autorités civiles et militaires, la garnison entière en armes,
Note de Grappin
avec ses tambours et sa musique, les Tribunaux, l'Académie universitaire, le Chapitre métropolitain, le Clergé de la ville et de plusieurs paroisses voisines, les filles de la Charité et les nombreuses congrégations des deux sexes. Le convoi sortit par la grande porte méridionale de l'Archevêché. Douze lévites, se relevant par moitié, portaient le cercueil ; les quatre coins du poêle étaient soutenus par deux officiers de la Légion d'honneur et par deux évêques démissionnaires. Après une marche prolongée plus de deux heures à travers une foule immense, on se rendit à l'église métropolitaine.
Là, M. le curé de Villevieux, qui, depuis sa paroisse jusqu'à Besançon, avait accompagné la dépouille mortelle du vénérable prélat, prononça en chaire un éloge funèbre improvisé, mais présentant, avec une simplicité noble et touchante, le tabeau : i° des services que Mgr Le Coz n'a pas cessé de rendre à la religion et à la patrie, dans l'enseignement, dans les assemblées politiques et dans l'épiscopat ; 2° des persécutions que lui mérita son courage intrépide à défendre la foi et les mœurs ; 3° enfin, de la mort, hâtée au milieu de sa dernière course apostolique, par les pieux excès d'un zèle que la crise actuelle rendait plus brûlant que jamais et dont tous les efforts de l'amitié n'ont pu modérer l'ardeur.
Les prières de l'Église étant terminées, le cercueil fut descendu dans la sépulture particulière des archevêques de Besançon, pratiquée derrière le maître-autel de la cathédrale , sous le coin de l'épître.
Sépulture de Mgr Claude Le Coz i
Les restes de Mgr Le Coz, renfermés dans un cercueil de plomb, furent déposés le 7 mai i8i5, avec la pompe la plus
Note de Grappin
imposante, dans le tombeau des archevêques, et l'on a inséré dans l'intérieur du cercueil cette modeste inscription gravée sur une plaque de cuivre :
Illustrissimus ac Reverendissimus
dominus dominus
Glaudius Le Goz
Arghiepiscopus Bisuntinus,
Imperii Comes,
In Legione honoris pr^epositus,
Natus in vico armorico
Dicto Plonevez-Porzay,
dle 22 degembris anno domini 1740>
Intra actum visitationis apostolkle,
bono certato cert amine,
FlDEQUE SERVATA,
cursum consummavit,
In parochia Jurensi dicta Villevieux,
Die 3a maii anno i8i5
In reliquo
Reposita est illi coron a justitle.
Les citoyens de toutes les classes le pleurent encore ; mais les pauvres dont il était le père et l'ami le regretteront longtemps. On a imprimé de M. Simon, professeur d'éloquence latine à l'Académie universitaire, ce distique exprimant si bien la perte qu'avaient faite et les pauvres, et l'Église, et l'État.
Sanctum relligio, civem patria et pia patrem Deflet pauperies... Tu quoque, inique, geme.
Le 3i mars 1828, lors de l'inhumation de M. de Viliefrancon, archevêque de Besançon, dans le caveau où il est d'usage de placer les restes des archevêques de ce diocèse, on vit réduit en poussière le cercueil de bois dans lequel avait été renfermé le cercueil de plomb contenant le corps de M. Le
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Coz. Le palliam placé sur le cercueil de bois était rongé par les insectes, mais il n'en était pas de même, ni du bonnet de coton qui couvrait la tête du pontife, ni des linges qui enveloppaient son corps. Au moyen d'une ouverture faite au cercueil, on les a trouvés aussi bien conditionnés et aussi fermes qu'ils l'étaient au jour de sa mort, et le prélat lui-même, quoique mort depuis plus de treize ans, dans le même état que s'il eût encore vécu, ayant les chairs aussi fermes qu'il les avait eues en pleine santé.
On a observé que pendant les cinq jours d'intervalle ae la mort et de l'inhumation de M. Le Coz, son corps ne rendit aucune mauvaise odeur, quoiqu'on ne l'eût point embaumé ; ce qui fut regardé comme une espèce de miracle par le peuple venu en foule prier pour lui dans la chapelle où il était exposé en habits pontificaux.
On a trouvé le corps de Mgr Le Coz dans le même état en i83o, lors des travaux ordonnés par M. de Rohan dans le sanctuaire.
Lettre du cardinal Mathieu, archevêque de Besançon x
Besançon, 25 octobre 1808.
Monsieur,
La bibliothèque léguée au chapitre de Besançon par Mgr Le Coz a été placée dans une salle très vaste et très saine, située près de l'église, laquelle vient d'être de nouveau réparée, en sorte que la bibliothèque, confiée aux soins d'un chanoine, est dans le meilleur local possible
Il y a quelques années, je fis réparer le caveau des archevêques qui était en désordre : j'ai reconnu moi-même l'état des cercueils et trouvé que celui qui renfermait le corps de
1. Cette lettre est adressée à M. Le Roux, conseiller de préfecture à Quimper, en réponse à celle que ce dernier avait écrite au prélat le 32 octobre i858.
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Mgr Le Coz était en plomb et parfaitement intact : si donc son cercueil précédent était en bois, ainsi que vous me le dites, il faut qu'à cause du mauvais état où vous m'assurez qu'il fut trouvé en 1828, il ait été remplacé par le cercueil en plomb. Je n'ai pu m'assurer de ce qui eut lieu à cette époque, parce que tous les chanoines et officiants de l'église qui vivaient alors sont morts depuis.
Le cercueil de Mgr Le Coz étant intact ainsi que ceux des autres archevêques déposés en ce lieu, je ne me suis point permis de les ouvrir et le caveau a été soigneusement scellé après que les cercueils eurent été rangés décemment sur des tréteaux.
Tels sont les renseignements que, suivant votre désir, je m'empresse de vous transmettre.
Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de ma considération très distinguée.
■f- Césaire, cardinal-archevêque de Besançon.
Inscription destinée à être placée au-dessus du portrait de Mgr Le Coz, à la Bibliothèque du Chapitre
ETIAM NUNG DOCET ERUDITUS VIR
RR. DD. Claudius Le Coz Archiepiscopus Bisuntinus
QUI DILECTO GaPITULO SUO LIBROS MORIENS LEGAVIT.
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Aboville (d'), 266, 268.
Adry, 3i4.
Agen, 3go.
Aire, 259.
Aix, 202.
Alger, 435.
Amalric, 478.
Amsterdam, 298.
Angers, 91.
Angrer, 40.
Anquetil-Duperron, 59, 63, 65, 31,
Antoine, 3a6.
Ancers, 436.
Ar&oi's, 26, i3i, 385.
Ard., 79.
ArZes, 202.
Armez (veuve), 54.
Arnaud, 271. Arnay, 112.
Arras, 285.
Artois (comte d'), 402, 435, 437, 43g,
465, 474, 476, 479- Aubert, 202.
Audeux, 85.
Audran, 1, 3i2, 324.
Audrein, 18, 449- Auribeau (d'), 446.
Aiisterlitz, 241, 246.
Authier, 107.
Autun, 41, 56, 57, 58, 61, 210, 211, 212,
Aval, 26.
Avaray (Bésiade d'), 253.
Avignon (Jura), 89.
Avignon (Vaucluse), 3i6, 347.
Babel, 488, 489, 4©3.
Babey, 29, 3o, 46, 72, io3, n3.
Bacoffe, 78.
Bagnols, 38i.
BaguenauJt, io3.
Baillard, 92.
Bdle, 397, 401.
Bardenet, 92.
Barésia, 172.
Bar-sur-Aube, 429.
Barruel-Beauvert, 38i, 391.
Bastien, 25i.
Baston, 329.
Baume, 332, 386, 4<>7-
Bazire, 468.
Beau fond, 36.
Beaufort, 269, 274, 275, 276, 277, 3o8,
Beaulieu, 4i3.
Bécherel, 218.
Béchet, 299.
Béfort (M1"), 395, 495, 496.
Bellef ont aine, 206.
Bellemare, 436.
Belloy (de), 121.
Béraréier, 449-
Berg, 429.
Bergier (l'abbé), i5, 66, 67, 68, i%i,
Bergier (curé), 79.
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Berlin, 478.
Berne, 81.
Bernier, 37,91, 116, i45.
Berry (duc de), 442-
Berthier, 3i2.
Béryte (Beyrouth), 3oj.
Besançon, 7, 8, 9, 11, 12, 14, i5, 19, 24, 28, 29, 3o, 32, 41, 49, 5o, 53, 06, 72, ?3, 74, >^, 77, ?8, 85, 86, 93, 94, 97, io5, 106, 108, 110, n3, 114, 116, 117, 128, 129, i3i, i35, 147, i48, ioo, 162, i63, 179, 191, 194, 197. 198, 199, 201,
293, 299, 3o2, 3o6, 3 12, 322, 326, 33o, 332, 335, 336, 34o, 342, 346, 348, 36o, 36i, 363, 366, 36?, 379, 38i, 383, 386, 390, 3g4, 396, 397, 398, 402, 407, 410, 4i4- 422, 427, 434, 435, 438, 439, 44o, 44i, 4'f2, 443, 45 1, 453, 454, 455, 456, 459, 462, 464, 465, 479, 480, 485, 486, 487, 493, 497, 499, 5oo, 5oi, 5o2, 5o3, 5o4.
Beugnot, 429, 432, 435, 438, 442, 444, (61.
Beuilly, 247.
Bèzicrs, i52.
Bidaux, 86, 247.
Bicnaimé, 154.
Bigot de Préameneu, 345, 38i, 410.
Billcquez, 424- 425.
Blaize, 441-
Blamont, i35, 2i5, 218.
Blampoix, 112.
Blanc de Beaulieu, 61.
Bletterans, 493, 49^, 498-
Bobilier, 83.
Bonaparte. Voir Napoléon.
Bonjour (aîné), 81.
Bonjour (cadet), 83, 86.
Bonnaire, 217.
Bonnet, 161.
Bonnevent, 75, 86.
Bonnier, 8.
Bordeaux, 347, 463.
Les Bouchoux, 23i.
Boucly, 289.
Boulanger (MUcs), 193.
Boulay de la Meurthe, 9, 34, Lfi.
Boulogne (de), 35g.
Bourg, 443, 45o.
Bourg-en-Bresse, 241, 242.
Bourgoing (curé), 179.
Bourgoing, 410, 479-
Bourmont (de Ghaisne), 435, 437, 443, 45o, 45i, 472.
Boussange, 86.
Boussiéres, 247.
Bouvier (maire), 24, 4o-
Bouvier (procureur), 386.
Breluque, 116, i3o, 147, 245, 43a, 476.
Brest, 266, 268.
Breuillot, 395.
Broglie (de), 359.
Bruet, 26.
Bry (Jean de), 8, 117, 3o2.
Buchillot, 342.
Buffon, 69, 175.
Bullet, 363.
Cadoudal, 180.
Cahors, 357.
Caille, 145.
Calhiat, 199.
Gambacérès, 4i> 477-
Camus, 4o4-
Gaprara (légat), 10, 22, 46, 56, 84, 100, 101, 107, 127, i34, i35, i38, 139, 142, 144, i47i i5i, 196, 227, a35, 240, 249, a5i, 256, 283, 285, 348.
Carnot, 472, 473, 474-
Carouge, i35.
Carpentier (Le), 460, 466.
Garrega, i44-
Carrier, 407, 448, 460, 466.
Carrière de Minioux, 35.
Car ville, 242.
Casai, 3i8.
Castres, 68.
Cayes (Les), 326.
Cernons, 299.
Cerret, 289.
Chabot, 468.
Chalon-sur-Saône, 117.
Chamars, 496-
Champagne (de), 4T7» 4a3, 452, 4-»7-
Champagney, 83.
Champagnole, 283.
Champion, 171.
Champlitte, 217.
Chapelle (La), 75.
Chapelle- Voland, 494-
Chappuis, 494, 498.
Chaptal, 1.
Charles, 49@-
Charnod, 171, 172, 173.
Charrier de la Roche, 16, 17.
Chateaubriand, 468.
Château-Renaud, 36i.
Chaumont, 89.
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Chenevrey, 4gi.
Chevigné de Boischollet, 329.
Chevrotaine, 86.
Clairvaux, 86.
Claude (Saint-), 89, 166, 23i, 232.
Clément, 80, 86.
Clerc, 147.
Clermont-Ferrand, 173.
Cloud (Saint-), 477.
Codet, 32, 184, 191, 212, 3i5, 324, 325,
Codet (Mme), 194, 326. Colin, 82, 110, m.
Collinet, 25.
Condé, 435.
Conegliano, 7, 325.
Coney, 4*5.
Constant, 114.
Constantinople, 36j.
Coppet, i35.
Corday (Charlotte), 467- Corgne (Le), i53, i54, 168.
Cortois de Pressigny, 435.
Coulabin, 33i.
Courmont, 169.
Coutances, 218, 273, 326.
Crémot, 496.
Crestin, 45, 466.5 Crestin (fils), 4i3.
Cretet, 293.
Cuenot, 4i9- Cyr (Saint-), 362.
Daclin, 93.
Damois, n36.
Daniélou (jeune), 3i8.
Daniélou, 343.
Darney, 66.
Daunoy, 479-
Defermon des Chapellières, 46, 5g,
Defermon (Mme), 217, 21g.
Delamarche, 81.
Delaunay, i85, 194, 325. Delaunay (Mme), 325.
Delisle de Sales, 64, 119, i4g- Demandre, i5, 16, 46, 61, 77, 86, io5,
Démange, 6.
Denderah (ou Tentyra), 236.
Denis (Saint-), ig3.
Derrien, 334-
Desbiez, 498.
Desmeuniers, 28, 44> 79-
Desmoulins, 449-
Deville, 396, 3g7, 3g8.
Dijon, 24, 5g, 112, 143, i45, 2g2.
Dole, 6, 24, 25, 3g, 40, 41, 110, 362,
Domet, 247.
Domicelly, 178, 17g.
Domingue (Saint-), 106, 326, 32g.
Dorlodot, 41, 356, 372, 3g5.
Dornes, 467.
Doublet, 3i2.
Dresde, 364, 448.
Ducci, 25i.
Duchesne, 77, 86, igS, ig4, 214, 227,
Duluc (ou De Luc), 68, 6g, i4g, i5o,
Dumétier, 494» 499? 5oo.
Dumolard, 4g8- Dumouriez, 3go.
Dupuis, 236, 238.
Dupuy, 44.
Duquenceron (Mlle), 227.
Durand, n3.
Durand (curé), 3i6, 498- Durand de Maillaue, i43, 421- Durfort, 268.
Duroc, 43i- Duvoisin, 193.
Ebray, i36, i63, 164.
Eckmùhl, 332.
Elbe (île d'), 480.
Emagny, 75, 85.
Embrun, 377.
Emery, 291, 3og, 46g.
Enoch (ou Henoch), ig3, ig4, 217,
Ertaud (Mlle), 227.
Etables, 8g.
Etalans, 7g.
Etuz, 75, 86.
Euvrard, 258.
Even (Mme), 217.
Fabricy
Fadv, i45.
Faivre, 363.
Falgue, 247.
Fallot de Beaumont, 74.
5o8 TABLE DES NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX.
Fantin des Odoards, 297, 377.
Fauchet, 467, 468, 469.
Faverney, 80, 86. '
Ferré, 89, 166.
Fer vache s, 826.
Fesch, i35, 259.
Finet, 242.
Fischbacher, 274.
Flangebouche, 66, 80.
Fia vigny (évêque), 3, 3g, 79, 145, 159,
Fia vigny (préfet), 424, 4a5.
Fontainebleau, 348, 36i, 410.
Fonlaine-lez-Luxeuil, 100.
Fontanes, 3o4, 3i8, 479.
Fontanges (de), an.
Fontvieille, 202.
Fouché, 46, 49, i35, 189, 219, 222, 243,
Foucher de la Brémaudière, 3oo.
Fourcroy, 146.
Francfort, 254, 341.
Francheville, 362.
Fréron, 233.
Fresnaye (la), a36.
Gall (le), 236, a38.
Galois, n3.
Gand, 74, 35g, 435.
Gannard, 488, 489, 490, 491, 492, 403.
Garneron, 342. i
Gaudin, 244-
Gauthier, i35.
Gendrey, 86.
Genève, i35, 161.
Génisset, 53.
Genod, 86.
Gentet, 489.
Georgine, 3i8, 326.
Gérando (de), 240, 261.
Gerbet, 26.
Germain, 494.
Gevigney, 4.
Gex, 291.
Ginot, 146.
Giraudeau, 1, 324.
Gloriot, 347.
Gonidec (le), 233.
Gosselin, 291, 469.
Goux, 494.
Goy, 385.
Grammont (de), 295.
Grange- Colomb, i35.
Grangeneuve, 468.
Grappin, 58, 72, 84, n3, 129, 146, 203,
498, 5oo, Soi.
Grasse, 469.
Gray, 3o, 44, 45, 279, 4i3, 466.
Grégoire, 18, 144, 294, 296, 299, 367,
Gremaud, 96.
Grenoble, 347.
Grillot, 489.
Grosjean, 172.
Groult, 56, 57, 58.
Guébriant (Mmes), 7.
Guénée, 149.
Gucrande, 36.
Guerbart, 64, 119.
Guichard, 5oo.
Guillaume, 478.
Guillon (de Montléon), 34.
Guisolan, 256.
Guyane, 460, 466.
Gy, 86.
Hautigne, 247.
Héricourt, i85, 186, 187.
Hilaire (Saint-), 397, 401.
Ililaire-du-Harcouet (Saint-), ai8.
Hippolyte (Saint-), 79.
Hirn (d1), 359.
îloubigant, 3n, 3i2, 3i3, 3i4, 319,
Hugues, 172.
Ruguin, 121.
Ilumbert, 496.
Hyères (îles d'), 480.
Imberties, 357.
Isnard, 469.
Janzé (Mme de), 342.
Jarry, 94.
Jauffret, a5g.
Jean (Saint-), 114.
Jérôme (abbé), 116.
Jocard, 424, 425, 4^2.
Joinville, 129.
Joséphine, 33o.
Joux, 4o5.
Jussey, i3o.
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Labbé (M11*), 3a6.
Lacépède, 479, 48o.
La Harpe, 161.
Laillet, 129, i3o.
Laîné, 463.
Lalande, 241, 242.
Lamarche, 82.
Lambert, 193, 294.
Lamennais (Félicité). 433, 44*-
Lamennais (Jean), 44i-
Lancelot, 193.
Landeron, 419.
Lanjuinais, 3, 3i, 46, 56, 59, 63, 64,
no, 77, 140, 148, 160, 325, 4°o, 4°8»
Lanjuinais (abbé), 193, 225, 326, 374.
Lanoue-Bedal (Mme), 325.
Larevellière-Lépeaux, 460, 466.
Larnaud, 494- Lasource, 468.
La Tour d'Auvergne-Corret, 234,
Lausanne, 206.
La Vaivre, 342.
Laval, 41, 357.
Lavigny, 424.
Lazzaromoro, 69.
Leclerc (général), 106.
Lecomte, 222.
Le Coz (famille), 343.
Le Coz (Catherine), 497' Le Coz (Marie), 497- Lefranc de Pompignan, 54.
Leipzig, 396.
Lemasle, 36.
Lemoine des Forges, 320.
Lempereur, 45, i65.
Léo, 367, 371, 372. Lespinasse (Mme), i52.
Le Roux, 336, 3Q5, 495, 5o3.
Le Roux (veuve), 497- Le Sire, 385.
Létoublon, 28.
Leyde, 274, 3i3.
L'Helgoualc'h, 497- Lichtenstein, 396, 3g8, 400, 40I> 4<>6,
Limoges, 24- Lingois, i54- Linsolas, 34- Locminé, 38.
Lods, 2^4- Londres, 190.
Lons-le- Saunier, 3i, 34, 46, 81, 82, 109, 110, m, 117, 126, 4*7} 472> 5oo.
Lorient, 3g3.
Lorry, 259.
Lothin (M™), 496.
Louis, 496.
Louis XVI, 342, 362, 423, 424, 429, 441, 448, 451, 460, 468.
Louis XVIII, 253, 254, 332, 390, 402, 4o3, 409, 412, 416, 417, 418, 423, 425, 426, 43i, 435, 437, 438, 441, 442, 448, 452, 453, 455, 480.
Louis-Philippe, 463.
Loup (Saint-), i5.
Luc, 92.
Lucernc, 307, 3o8.
Lucet, 118, 181, 295, 298, 3i3, 3i4,
Lyon, 44, 143, 240, 3io, 366, 45o.
Mdcon, 41, 78, 112.
Maillard, 82, 96, 97.
Maillé (de), 225.
Maillet (de), 69.
Mailly, 36i.
Maîtresse, 26.
Malines, 43i.
Malliaud de Kerhamos (Le), 38.
Malo (Saint-), 25i, 253, 435.
Maltueux, 92.
Mannay, 225.
Marat, 242, 467.
Marchand, 496.
Maréchal (Sylvain), 241.
Marengo, 14.
Maret-Maréchet, 89.
Marie-Antoinette, 477.
Marie-Louise, 33o, 374, 376.
Marion, 109.
Marnay, 3o, 488, 489, 490, 491, 493.
Maroc, 34-
Marron, 273, 274,^75, 276, 277, 278
Marsan, 4i3.
Marthe (sœur), 453.
Martin, 373, 374.
Marulaz, 332, 386, 387, 390, 391, 401,
Massa-Carrara, i35.
Massé, 343.
Mathieu (cardinal), 5o3.
Maury (cardinal), 029, 355, 363, 376,
Maury (abbé), 417.
Mauviel, 323.
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eaux, 143.
Mellet de la Tremblaye, 224.
Ménard (général), 49» 74- Mère (Madame), 207, 260, 293.
Méric (Mgr), 291.
Merle (MUa du), 295.
Mermot, 83, 86.
Metz, i54, 259, 3i3, 35o.
Michaud, Six, 445, 449- Michel, 92.
Michel (M11*), 496.
Mignerot, 493, 494, 497, 498.
Millot, 7, 41» 72i n3, 211, 3i6, 483, 485,
Mittau, 253.
Moncey, 7, 41, 72, 94, 211, 325, 401.
Moncley, 75, 85.
Mongarède (Mme de), 34a.
Monnier, 172, 173.
Monnot, 30o, 36i.
Montbèiiard, 2i5, 218, 219.
Mont-Cenis, 334- Mont-Dore, 184.
Montebello (de), 376.
Montesquiou-Fézensoc, 4»3, 4x4î 425.
Mont fort-la- Cane, 467.
Moni-Genèvre, 334- Mont-Saint-Michel, 77, 235, 461, 466.
Mont-sous- Vaudrejr, 53.
Mopinot (Mmc), 182, 227.
Moreau (évêque), 4i> 56.
Moreau (général), 180, 448, 462.
Morel (M»c), 496.
Morey (abbé), 3.
Morlaix, 238.
Morteau, 81.
Moscou, 362, 383.
Mottet, 129.
Moulinié, i35.
Mounier, 32, 33.
Moureau, 499, 5oo.
Mouthe, 81, 86, 288.
Moyse, évêque, 107, 483,, 484.
Murât, 199.
Nancy, 101, i35, 201, 211, 35o.
Nantes, 193, 3oo.
Naples, 199, 334, 335, 366.
Napoléon, 1, 5, 6, 9, 20, 22, 35, 44» 5o, 61, 91, 95, 106, 124, i35, i65, 187, 188, 189, 190, 201, 2o3, 208, 212, 240, 241, 248, 249, 252, 254, 255, 256, 261, 266, 269, 273, 274, 275, 278, 281, 282, 284, 295, 299, 3o3, 3o4, 3io, 3i2, 3i6,
317, 322, 325, 33o, 332, 336, 341, 345, 349, 355, 357, 359, 36o, 36i, 375, 376, 378, 38o, 382, 390, 396, 397, 399, 400, 409, 429, 431, 435, 469, 470, 471, 472, 473, 474, 475, 476, 478, 4S0, 5oo.
Napoléon (saint), 249, 25r.
Nenon, 24,
Neuchalel, 256, 268, 269, 270, 271, 3o8, 322, 419.
Neurey-en-Vaux, 121.
Neuçille-les-Bois, 445.
Ney, 437, 440, 461, 472.
Niort, 3o4.
Noir (Le), 297.
Noirot, 26.
Noisy-lc-Sec, 326.
Xozeroy, 28.
Odoarts. Voir Fantin.
Ordinaire, 173.
Orgelet, 29.
Orléans, 91, 102, 145, 271, 273.
Ornans, 24, 25, 81, 82, 332.
Ouvans, 419.
Paccanari, 346.
Paget, 493.
Pajot, 4i3, 4i5.
Palma, 211.
Pancemont, 36, 37.
Parcheminer, 325.
Paria, 1, 2, 7, 37, 59, 6o, 61, 64, 66, 71, 101, io3, 111, 116, 118, 120, 121, 123, 126, 129, i3o, i32, i38, 140, 142, 166, 188, 190, 191, 192, 196, 197, 199, 201,
253, 255, 256, 271, 274, 279, 280, 281, 284, 291, 292, 295, 296, 3oo, 3o2, 3o4, 3o6, 309, 3i2, 3i8, 320, 321, 322, 324, 325, 326, 329, 334, 336, 348, 355, 36i, 362, 367, 368, 378, 402, 4o3, 4i3, 41 4, 4i5, 416, 4i;, 432, 437, 438, 439, 413, 445, 449, 45o, 453, 454, 456, 458, 409,
Parmentier, 36o, 36i.
Paroy, 75, 86.
Pékin, 191.
Pein, 97.
Perrin, 493.
Petit-Jean, 4, i3i.
Pichegru, 180.
Picot, 445-
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Pie VI, 12, 48, 120, igo, 222, 2^7, 447-
Pie VII, 6, 9, 10, i3, 37, 46, 74, gi, i5i, i53, 188, 189, 191, 194, 195, 196, 2o3, 204, 217, 220, Q24, 226, 23^, 240, 243, 252, 253, 284, 317, 333, 336, 348, 352, 355, 359, 36i, 365, 410, 43i, 434, 455,
Pierre fontaine, 43, 79, 80, 86.
Pillot, 177, 178.
Pin, 75, 85.
Planet, 84.
Plonevez-Porzay, 499, 5o2.
Poitiers, 43i.
Poncet, 117.
Pontarlier, 82, 83, 86, 347.
Porvt-de-Roide, 2i5.
Pont-de-Veyle, 118.
Portalis, 7, 14, 3o, 34, 44' 45> 46, 5i, 56, 57, 58, 61, 62, 71, 82, 91, 95, 96, 97» 99» io5, 110, n5, 116, 123, 126, i3o, i32, i38, i3g, 140, i44, i45» i47 • 164, 173, 196, 243, 284, 3o5, 328, 345, 420, 43o, 447.
Portalis (fils), 341.
Portalis (David), 341, 38o.
Postdam, 256.
Potée, 459.
Pouldergat, 343.
Pradt (de), 43i.
Presbourg, 241.
Primat, 3o3, 428.
Quentin (Saint-), 276.
Questier de la Cour, 479, 4&>.
Quimper, 18, 159, 233, 334, 343, 404,
Quingey, 78, 86.
Raincourt, 78.
Rans (Franchet de), 8, 46, 72, 84, 106,
Rastadt, 8.
Régnier, i35.
Remy (Saint-), 143.
Renard, 494- Rennes (Doubs), 75, 86.
Rennes, 1, 2, 3, 17, 32, 54, 55, 77, 160,
iS5, 192, 193, 224, 225, 234, 3oo, 325,
Renonard (de Sainte-Croix), 43g.
Repecaud, 176.
Reymond, 5g, 112, 114, i45.
Rhosy ou Rosy, 39, 106, n3, 483, 484,
Ricluet, 372, 3S4, 395, 495, 496, 497,
499, 5oo.
Rio-de- Janeiro, 429. Riom, 173.
Rivarol, 38i.
Roberjot, 8.
Robert, 100.
Robespierre, ao5, 448, 460, 466.
Roehefort, 36o.
Rochelle (La), 259.
Roches (des), 227.
Roger, 296.
Rohan (de), 5o3.
Romain, 86.
Rome, 57, 58, 120, 141, i43, i5o, 199,
Rondet, 32i.
Roque-Brussane, 259.
Rosy. Voir Rhosy.
Rossignol, 446.
Rouen, 61.
Rouessart, 325.
Rougnon, 29, 3o.
Rousseau, 273.
Roy, 5o, 76, 77, 86, 217.
Roy (jeune), 336.
Sabatier, 68.
Sachon, 81, 82.
Sacy (de), 3i2.
Saffloz, 86.
Sainte-Croix (Renouard de), 43g.
Sala, 141, i42) i44-
Salins, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 3i, 110,
146, 173, 176, 2g9, 3ii, 365.
Sancey-le-Grand, 179, 19g.
Sarralbe, 332.
S aulx, g2.
Saurine, 126, 217, 21g, 356.
Scey (de), 4G2.
Scey-Montbéliard, 4^g- Scey-sur- Saône, 7g.
Séez, 32g.
Séguin, 106, 342.
Semur, 2g2.
Septmoncel, 232.
Servin, 48g.
Simon (abbé), 322.
Simplon, 334, 335.
Sk...., 3i8.
Soissons, 61.
Sorans, 444-
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Staël (Mrae de), i35.
Strasbourg, 126, 217, 219, 356, 368.
Tabaraud, 3n.
Talleyrand, 60.
Talleyrand-Périgord (archevêque),
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